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CHAPITRE   XXVIII 


FRANÇOIS     I"     ET    C  H  A  R  L  ES -0  U  I  N  T 


Plus  j'étudie  et  je  contemple  libremeiU  notre  histoire,  plus  j'éprouve 
un  sentiment  de  lierlé  patriotique  mêlé  de  tristesse.  La  France,  dans 
son  unité  nationale,  est  le  plus  ancien  des  États  de  l'Europe  chré- 
tienne.  Dans  sa  longue  vie,  elle  a  traversé  des  régimes  très-divers,  le 
Lchaos  de  la  barbarie,  la  léodalilé,  la  monarchie  pure,  les  essais  de  mo- 
Jiarchie  constitutionnelle  et  de  république.  Sous  tous  ces  régimes,  ni  la 
B^randeur  et  la  gloire,  ni  la  puissance  matérielle  et  l'éclat  intellectuel, 
Tni  les  vertus  morales  et  les  charmes  de  la  vie  sociale  ne  lui  ont  nian- 
"qué.  La  barbarie  a  eu  Charleniagne;  la  réodallté,  saint  Louis,  Jeanne 
d'Arc  et  Bayard;  la  monarchie  pure,  Henri  IV  et  Louis  XIV.  Je  ne  dis 
rien  de  notre  propre  temps.  La  France  a  brillé  dans  la  guerre  et  dans 
la  paix,  par  l'épée  et  par  la  pensée  :  elle  a  tour  à  tour  conquis  et  sé- 
duit, éclairé  et  troublé  l'Europe;  elle  a  toujours  été  pour  les  étran- 
gers un  spectacle  ou  un  séjour  plein  de  curiosité  et  d'attrait,  de  plai- 


s  HISTOIllIi;  DE  FRANCE. 

HÏVH  nobles  ou  d*amuscnients  mondains.  Et  pourtant,  après  tant  de 
siècles  de  cette  grande  et  brillante  destinée,  la  France  n'a  pas  encore 
atteint  le  but  auquel  elle  a  toujours  aspiré,  auquel  aspirent  naturelle- 
ment  toutes  les  sociétés  civilistH^s  :  Tordre  dans  le  mouvement,  la  sé- 
curité cl  lu  liberté  unies  et  durables.  Elle  a  eu  des  défauts  qui  l'ont 
etn|)èchéo  de  recueillir  pleinement  les  fruits  de  ses  qualités  ;  elle  a 
foil  des  fautes  qui  lui  ont  attiré  ses  revers*  Deux  choses,  essentielles 
à  la  pros|H^rité  politique  des  sociétés  humaines,  lui  ont  manqué  jus- 
qu'ici :  la  préitominance  de  Tesprit  public  sur  Fesprit  de  caste  ou  de 
profession;  la  mesure  et  la  fixité  dans  les  ambitions  nationales,  au  de- 
dans cl  au  dehors^  La  France  s*esl  livrée  aux  passions  personnelles  de 
sc^  chcf$  cl  à  sa  propre  mobilité  imprévoyante. 

JVnlTV  dans  Fhisloire  d'une  époque  et  d^un  règne  où  cet  amalgame 
do  qualités  cl  de  défauts^  de  vorlus  el  de  vices,  de  progrès  et  d'égare- 
ments^ sV^I  dq^oyo  dans  la  société  française  avec  puissance  el  séduc- 
Uottx  François  l*^  :5on  gmiv>emement  et  son  temps  ouvrent  lère  de  la 
Franco  iiHHionio  ol  font  clainMucnt  enlrewir  les  causes  de  ses  grandeurs 
<*  do  $i(>s  faihlos$i>s. 

Franç^MS  I*^  avait  re>cii  do  Wou  tous  les  dons  qui  peuvent  orner  un 
iKmnmo  :  il  otaîl  Kmu^  grande  fort;  sjon  armure^  conservée  au  Louvre, 
<^  coUo  d^un  liommo  do  six  pieds;  il  avait  le  regard  brillant  et  doux, 
lo  ;îïimriiv  gradoux  ^  les  manieneïs  séduisantes,  ftès  son  enfance ,  il  se 
«noviUra  S}Mntiiel^  eiitrr|m?iiunt^  adixMl^  hardi  ;  il  avait  sept  ans  lorsque 
^  )o  Joiir  ^  U  Coaver^Mn  de  saint  rauU  i^  de  janvier  1501.  environ 
4eii\  Wqix^  a|«rf$  midi,  mon  roi.  mon  seigneur,  mon  César  et  mon 
6ls  4iiqf«rhs  4\\mKMse.  (ni  emporte  au  travwre;  des  champs  par  une 
Iwicqpfioiiioe  fuo  lui  a^aît  donnée  le  maréchal  de  ^îyé;  et  fut  le  dai^er  si 
imnd  fne  eo«\  ^i  èlaionl  fi^^^^nts  restimèf>ent  irn^parable  :  toutefois 
Ken^  |«yawile«r  3es  fommes  veuv^  et  défenseur  des  oqpbelins,  pw^ 
wjaw  îesi  ckosïcs  futures,  ne  me  voulut  ahandonner.  ronnaiss;ant  que, 
:$ù  C4ts  tMtuil  m^eùH  sa  soudainement  friToe  de  nKKH  amour,  j^eusse  èlè 
Trof  ^nior^^onoe.  ^  Xinsà  es^t  ra««ite  ce  petit  incident  par  sa  mèf>e 
liomsr  de  Savw^  que  la  ja)<«tsie  dWnne  de  RretJ^me  teaiail  alors  hahi- 
|:uftlkfsnc«ni  elmcnèe  de  l^aris  e^  ^  la  <wïr\  Ow^nes  annf«  jâus  taï>d. 
ie  jCOTie  lirinoe^  âe^>r9iu  un  arètait  Aas^icnr.  eut  un  jour  la  fantaisie  de 
dans  la  wiur  du  eihàle^n  d'Xmhwse  un  sanrfier  <ju  il  veinait  de 


FRANÇOIS  !•'  ET  CHARLES-QUINT.  5 

forcer  dans  la  forêt;  Tanimal  rencontre  une  porte,  l'enfonce  d'un 
coup  de  boutoir  et  monte  dans  les  appartements  ;  les  assistants  s'en- 
fuient; François  poursuit  le  sanglier,  l'atteint,  le  tue  d'un  coup  d'épée 
et  l'envoie  rouler  par  l'escalier  dans  la  cour.  Lorsque,  en  1513, 
Louis  XII  manda  le  jeune  duc  d'Angoulême  et  le  chargea  d'aller  dé- 
fendre la  Picardie  contre  les  Anglais,  François  n'avait  guère  fait  jus- 
que-là qu'user  de  ses  dons  naturels  pour  plaire  à  la  petite  cour  qui 
l'entourait  :  qualité  précieuse,  mais  très-insuffisante  pour'le  gouverne- 
ment des  peuples. 

Quand  il  monta  sur  le  trône,  deux  ans  après,  le  l**"  janvier  1515, 
n'ayant  pas  encore  atteint  sa  vingt  et  unième  année,  c'était  un  brillant 
et  vaillant  enfant  gâté  qui  devenait  roi.  Il  avait  eu  pour  gouverneur 
Artus  Gouffier,  sire  deBoisy,  gentilhomme  poitevin,  qui  s'était  appli- 
qué à  faire  de  son  élève  un  loyal  chevalier,  bien  dressé  aux  mœurs 
et  à  tous  les  mérites  chevaleresques,  mais  sans  lui  faire  faire  de  plus  sé- 
rieuses études  ni  le  préparer  à  la  tâche  du  gouvernement.  Le  jeune 
François  d'Angoulême  vécut  et  se  forma  sous  l'influence  de  deux  fem- 
mes, sa  mère  Louise  de  Savoie  et  sa  sœur  aînée  Marguerite,  qui  Taî- 
maient  et  l'adoraient  avec  une  idolâtrie  passionnée.  Je  viens  de  dire 
dans  quels  termes,  en  recueillant  chaque  jour  ses  souvenirs  intimes, 
Louise  de  Savoie  se  parlait  à  elle-même  de  son  fils  :  «  Mon  roi,  mon  sei- 
gneur, mon  César  et  mon  fils!  «Orgueilleuse,  ambitieuse,  audacieuse 
ou  souple  selon  le  besoin,  d'un  esprit  capable  et  ferme,  de  mœurs  vio- 
lentes et  corrompues,  avide  de  plaisir  et  d'argent  comme  de  pouvoir, 
Louise  ne  donna  à  son  fils  ni  principes  ni  exemples  moraux  :  pour  lui, 
la  royauté  souveraine;  pour  elle-même,  le  rang,  l'influence  et  la  ri- 
chesse de  reine  mère,  et  pour  tous  deux  la  grandeur  servant  à  la  satis- 
faction  de  leurs  passions,  c'était  là  toute  la  préoccupation  et  tout  le  tra- 
vail de  sa  vie  maternelle.  Le  caractère  et  les  sentiments  de  Marguerite 
de  Valois  étaient  tout  autres  ;  née  le  11  avril  1492,  elle  n'avait  que  deux 
ans  de  plus  que  son  frère  François  ;  mais  sa  nature  plus  délicate  fut 
plutôt  et  plus  richement  cultivée  et  développée  :  elle  fut  élevée  «  avec 
sévérité  par  une  très-exquise  et  très-vénérable  dame,  en  laquelle  tou- 
tes les  vertus,  l'une  à  l'envi  de  l'autre,  s'étaient  assemblées*  ;»  comme 
on  lui  trouvait  de  rares  dispositions  d'esprit  et  un  goût  très-vif  pour  la 
science,  on  lui  donna  des  précepteurs  de  toute  sorte  qui  la  rendirent 

*  Madame  de  Ghâtillon,  dont  le  mari  défunt  avait  été  gouverneur  du  roi  Cliarles  YII[. 
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habile  dans  les  lettres  profanes^  comme  on  disait  alors.  Marguerite  ap- 
prit le  latin,  le  grec,  la  philosophie,  et  surtout  la  théologie.  «  Dès  Tâge 
de  quinze  ans,  dit  un  contemporain,  l'esprit  de  Dieu  commença  à  se 
manifester  et  apparaître  en  ses  yeux,  en  sa  face,  en  son  marcher,  en 
sa  parole,  et  généralement  en  toutes  ses  actions.  »  «  Elle  avait  le  cœur 
fort  adonné  à  Dieu,  dit  Brantôme,  et  elle  aimait  fort  à  composer  des 
chansons  spirituelles...  Elle  s'adonna  aussi  aux  lettres  en  son  jeune 
âge,  et  les  continua  tant  qu'elle  vécut,  aimant  et  conversant,  du  temps 
de  sa  grandeur,  avec  les  gens  les  plus  savants  du  royaume  de  son 
frère,  lesquels  l'honoraient  tellement  qu'ils  l'appelaient  leur  Maece- 
nas.  »  La  science  était  pourtant  fort  loin  d'absorber  toute  cette  jeune 
âme  :  «  Elle  avait,  dit  un  contemporain,  un  aimable  son  de  voix  tou- 
chant qui  émouvait  les  inclinations  tendres  qu'on  a  dans  le  cœur;  » 
la  tendresse,  une  tendresse  passionnée,  prit  de  très-bonne  heure  la 
première  place  dans  l'âme  de  Marguerite,  et  ce  fut  son  frère  François 
qui  en  fut  le  premier  objet;  quand  on  parlait  de  la  mère,  du  fils  et  de 
la  sœur,  on  les  appelait  une  Trinité,  et  Marguerite  l'attestait  elle- 
même,  quand  elle  disait  avec  une  modestie  charmante  ; 

Ce  m*est  tel  bien  de  sentir  Tamilié 

Que  Dieu  a  mise  en  notre  trinité, 

Daignant  aux  deux  me  joindre  pour  trois,  nombre 

Qui  ne  suis  digne  à  m*en  estimer  Tombre  ! 

Ce  fut  pour  Marguerite  que  l'union  si  intime  de  ces  trois  personnes 
eut  les  conséquences  les  plus  douloureuses;  je  la  retrouverai  plus 
d'une  fois  dans  le  cours  de  cette  histoire;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  elle 
était,  à  coup  sûr,  la  meilleure  dans  ce  trio  princier,  et  François  I*'  fut 
celui  qui  en  sortit  le  plus  gâté.  Rien  n'est  plus  corrupteur  que  d'être 
idole. 

Les  premiers  actes  de  son  gouvernement  furent  sensés  et  de  bon  au- 
gure. Il  confirma  ou  renouvela  les  traités  ou  les  trêves  qu'à  la  fin  de  son 
règne  Louis  XII  avait  conclus  avec  les  Vénitiens,  les  Suisses,  le  pape, 
le  roi  d'Angleterre,  l'archiduc  Charles  et  l'empereur  Maximilien,  pour 
rendre  la  paix  à  son  royaume.  A  l'intérieur,  François  P'  maintint  dans 
son  conseil  les  principaux  et  plus  éprouvés  serviteurs  de  son  pré- 
décesseur, entre  autres  le  financier  Florimond  Robertet;  il  porta  à 
quatre  le  nombre  des  maréchaux  de  France  pour  conférer  cette  dignité 
au  vaillant  ami  de  Rayard,  Jacques  de  Chabannes,  seigneur  de  la  Palice, 
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que  déjà,  sous  Louis  XII,  les  Espagnols  appelaient  «  le  grand  maréchal 
de  France.  »  Il  éleva  en  même  temps  aux  plus  hautes  charges  de 
l'État  deux  hommes  nouveaux,  Charles,  duc  de  Bourbon,  jeune  en- 
core mais  déjà  glorieux  guerrier,  et  Antoine  Du  Prat,  habile  premier 
président  du  parlement  de  Paris;  il  fit  l'un  connétable,  et  l'autre 
chancelier  de  France.  Sa  mère,  Louise  de  Savoie,  ne  fui  pas,  dit-on, 
étrangère  à  l'élévation  de  Tun  et  de  l'autre  ;  elle  passait  pour  porter 
au  jeune  connétable  plus  que  de  l'amitié,  et  elle  regardait,  non  sans 
raison,  le  vieux  magistrat  comme  l'homme  le  plus  capable  de  servir, 
sans  réserve,  le  pouvoir  royal  et  elle-même. 

Ces  mesures,  le  langage  et  l'attitude  de  François  I",  le  soin  qu'il  pre- 
nait de  plaire  à  tous  ceux  qui  l'approchaient,  faisaient  en  France  et 
en  Europe  une  impression  favorable;  en  Italie  surtout,  les  princes 
comme  les  peuples,  le  pape  Léon  X  le  premier,  se  flattaient  ou  vou- 
laient avoir  l'air  de  se  flatter  que  la  guerre  ne  rentrerait  pas  chez  eux, 
et  que  le  jeune  roi  n'avait  à  cœur  que  de  mettre  la  Bourgogne  à  l'abri 
des  attaques  soudaines  et  brutales  des  Suisses.  Le  vieux  roi  d'Espagne, 
Ferdinand  le  Catholique,  d'accord  avec  son  habile  ministre  le  cardinal 
Ximénès,  se  montrait  seul  méfiant  et  inquiet  :  «  Ne  vous  endormez  pas, 
disait-il  à  ses  anciens  alliés;  un  moment  suffit  aux  Français  pour 
suivre  leur  maître  où  il  veut  les  mener;  est-ce  uniquement  pour  défen- 
dre la  Bourgogne  que  le  roi  de  France  ajoute  à  sa  gendarmerie  quinze 
cents  lances  et  qu'un  train  d'artillerie  défile  dans  le  Lyonnais  et  s'ap- 
proche peu  à  peu  des  montagnes?  »  Ferdinand  pressait  le  pape,  l'em- 
pereur Maximilien,  les  Suisses  et  le  duc  de  Milan,  Maximilien  Sforza, 
de  former  une  ligue  pour  la  défense  de  l'Italie  ;  Léon  X  persistait  à 
vouloir  rester  ou  paraître  neutre,  comme  père  commun  des  fidèles. 
Cependant  l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  Guillaume Budé,  «homme 
d'une  érudition  peut-être  unique,  dit  Guichardin,  parmi  les  hommes 
de  notre  temps  »,  et  de  plus  homme  d'un  esprit  fin  et  sagace,  démê- 
lait le  travail  caché  de  la  diplomatie  italienne  et  demandait  à  Paris 
son  rappel,  disant  :  «  Tirez-moi  d'une  cour  pleine  de  mensonges; 
ceci  est  un  séjour  trop  étranger  pour  moi.  »  On  lui  répondit  de  pren- 
dre patience  et  de  négocier  toujours,  car  la  France,  opposant  finesse  à 
finesse,  voulait  qu'on  la  crût  trompée,  et  que  les  yeux  du  pape,  détour- 
nés sur  une  fausse  négociation,  n'aperçussent  pas  le  péril  qui  se  pré- 
parait pour  la  ligue  italienne  et  ses  patrons,  avoués  ou  secrets*. 

*  Gaillard,  Histoire  de  François  /*',  t.  I,  p.  208. 
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Ni  le  roi  ni  le  pape  n'eurent  à  prendre  longtemps  la  peine  de  se  trom- 
per mutuellement.  On  apprit  à  Rome  que  François  P%  arrivé  à  Lyon  en 
juillet  1515,  venaitde  donner  à  sa  mère  Louise  la  régence  du  royaume 
et  poussait  vers  les  Alpes  une  armée  de  soixante  mille  hommes ,  avec 
une  puissante  artillerie.  Il  avait  gagné  à  son  service  le  doge  de  Gênes, 
Octavio  Frégose,  et  le  vieux  général  des  Vénitiens,  ses  alliés,  Barthélemi 
d'Alviano,  était  campé  avec  ses  troupes  à  portée  de  Vérone,  prêt  à  sou- 
tenir les  Français  dans  la  lutte  qu'il  prévoyait.  François  I",  de  son  côté, 
était  informé  que  vingt  mille  Suisses,  commandés  par  le  Romain  Pros- 
per  Colonna,  gardaient  les  débouchés  des  Alpes  pour  lui  fermer  l'en- 
trée du  Milanais.  Il  reçut  en  même  temps  la  nouvelle  que  le  cardinal 
deSion,  son  plus  ardent  ennemi,  au  nom  de  l'Église  romaine,  employait 
passionnément,  avec  l'appui  secret  de  l'empereur  Maximilien,  son  in- 
fluence et  ses^  prédications  à  lever  en  Suisse  une  seconde  armée  de 
vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  pour  la  lancer,  au  besoin,  contre  lui 
en  Italie.  Une  armée  espagnole  et  romaine,  sous  les  ordres  de  don  Rai- 
mond  de  Cardone,  se  tenait  immobile  à  quelque  distance  du  Pô,  at- 
tendant les  événements  et  les  ordres  qui  lui  prescriraient  d'y  prendre 
part.  Évidemment  François  P%  roi  depuis  six  mois  seulement,  était 
résolu  et  pressé  de  reprendre  en  Italie»  dans  le  Milanais  d'abord,  la 
guerre  d'invasion  et  de  conquête  qu'avaient  engagée  Charles  Vlil  et 
Louis  XII  ;  et  la  ligue  des  États  italiens,  sauf  Venise  et  Gênes,  avec  le 
pape  pour  patron  timide  et  les  Suisses  pour  soldats,  rassemblait  ses 
forces  pour  repousser  le  conquérant. 

On  était  au  mois  d'août;  les  neiges  baissaient  et  s'amollissaient 
dans  les  Alpes;  le  roi  rejoignit,  à  Embrun,  avec  le  gros  de  l'armée,  le 
connétable  de  Bourbon,  qui  commandait  l'avant-garde.  Mais  les  deux 
passages  du  mont  Cenis  et  du  mont  Genèvre  étaient  fortement  gardés 
parles  Suisses;  on  en  chercha  d'autres,  un  peu  plus  vers  le  sud;  un 
pâtre,  chasseur  de  chamois,  en  indiqua  un  par  lequel  on  pouvait,  dit- 
il,  traverser  les  montagnes  et  descendre  dans  les  plaines  du  marquisat 
de  Saluées;  le  jeune  connétable  alla  en  personne  examiner  les  points 
indiqués  par  le  pâtre  ;  vérification  faite,  il  ne  parut  pas  impossible  de 
faire  passer  par  là  toute  l'armée,  même  la  grosse  artillerie  ;  on  s'enga- 
gea dans  cette  voie  inconnue.  Sur  plusieurs  points,  il  fallut  combler  des 
précipices,  construire  des  ponts  momentanés,  percer  d'énormes  rocs; 
les  hommes  d'armes  marchaient  à  pied,  tirant  à  grand'peine  leurs  che- 
vaux; à  plus  grand'peine  encore  les  fantassins  hissaient  les  canons  par- 


FRANÇOIS  I"   ET  CHARLES-QUINT.  9 

dessus  les  trous  à  peine  remplis  elles  Tragmenls  des  rochers entr'ou- 
verts;  chefs  et  solcjats  se  mettaient  ensemble  à  l'œuvre;  nul  travail  ne 
paraît  trop  rude  à  une  espérance  passionnée;  en  cinq  jours,  la  mon- 
tagne fut  domptée  et  l'armée  entrevit  la  plaine  où  elle  pourrait  ren- 
contrer l'ennemi.  Un  petit  corps  de  quatre  cents  hommes  d'armes, 
conduit  par  le  maréchal  de  Chabannes,  y  descendit  le  premier;  Bayard 
en  était  :  «  Monsieur  le  maréchal,  dit-il  à  Chabannes,  on  nous  dit  que 
le  seigneur  Prosper  Colonna  est  delà  le  Pô,  avec  deux  mille  chevaux, 
dans  une  ville  nommée  Villçfranche,  ne  se  doutant  de  rien  et  ne  son- 
geant qu'à  se  gaudir.  Il  faut  éveiller  un  peu  ses  esprits,  et  à  cette 
heure  monter  à  cheval  avec  toutes  nos  bandes,  afin  qu'il  ne  soit  averti 
par  aucun.  —  Seigneur  Bayard,  dit  le  maréchal,  c'est  Irès-bien  dit  ; 
mais  comment  passerons-nous  la  rivière  du  Pô,  qui  est  si  impétueuse 
et  si  grosse?  —  Seigneur,  dit  Bayard,  voici  le  frère  du  seigneur  de  Mo- 
rette  qui  sait  le  gué;  il  passera  le  premier  et  moi  après  lui.  »  Ils  mon- 
tèrent tous  à  cheval,  passèrent  le  Pô,  «  et  furent  bientôt  là  où  le  sei- 
gneur Prosper  Colonna  était  à  table  et  dînait  ainsi  que  tous  ses  gens.  » 
Bayard,  qui  marchait  le  premier,  trouva  devant  le  logis  du  chef  ita- 
lien les  archers  de  garde  :  «  Rendez-vous  et  ne  sonnez  mot,  leur  cria- 
t-il;  sinon,  vous  êtes  morts.  »  Quelques-uns  se  mirent  en  défense;  les 
autres  coururent  avertir  Colonna  :  «  Levez-vous,  seigneur;  voici  les 
Français  en  grosse  bande  qui  sont  déjà  à  cette  porte.  —  Enfants,  leur 
dit  Colonna,  gardez  cette  porte  un  petit  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  un 
peu  accoutrés  pour  nous  défendre.  »  Mais  pendant  qu'on  se  battait  à 
la  porte,  Bayard  fit  escalader  les  fenêtres,  et  entrant  le  premier  :  «  Où 
êtes-vous,  seigneur  Prosper?  rendez- vous;  autrement  vous  êtes  mort. 
—  Seigneur  français,  qui  est  votre  capitaine?  demanda  Colonna.  — 
C'est  moi,  seigneur.  —  Votre  nom,  capitaine?  —  Seigneur,  je  suis  un 
Bayard  de  France,  et  voici  le  seigneur  de  la  Palice,  et  le  seigneur  d'Au- 
bigny,  etd'Himbercourt,  la  fleur  des  capitaines  de  France.  »  Colonna 
•se  rendit,  maudissant  la  fortune,  «  mère  de  toute  tristesse  et  affliction 
qui  lui  avait  ôté  l'entendement,  et  qu'il  n'eût  été  averti  de  leur  venue, 
car  au  moins  il  eût  fait  bien  chèrement  acheter  sa  prise;  »  et  il  ajou* 
tait  :  «  Ce  semble  une  chose  faite  divinement;  quatre  nobles  cheva- 
liers ensemble,  avec  leurs  compagnons,  pour  prendre  un  noble  ro- 
main! » 
François  I"  et  le  gros  de  son  armée  étaient  aussi  arrivés  au  pied 

oriental  des  Alpes  et  s'avançaient  dans  les  plaines  du  pays  de  Saluées  et 
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du  Piémont;  les  Suisses,  stupéfaits  de  leur  apparition  inattendue,  se 
replièrent  jusqu'à  Novare,  théâtre  de  la  victoire  qyi,  deux  ans  aupa- 
ravant, les  avait  rendus  si  fiers.  Le  bruit  se  répandit  qu'on  pourrait 
négocier  et  vider  la  question  du  Milanais  sans  combat;  la  plupart  des 
chefs  français  repoussaient  cette  idée;  le  roi  Faccueillil;  ses  premiers 
mouvements  étaient  sympathiques  et  généreux  :  a  Je  ne  veux  pas  ache- 
ter par  le  sang  de  mes  sujets,  dit-il  au  maréchal  de  Lautrec,  ni  même 
par  celui  de  mes  ennemis,  ce  que  je  puis  payer  avec  de  l'argent.  »  Des 
pourparlers  s'ouvrirent;  on  tomba  d'accprd  sur  les  conditions  aux- 
quelles les  Suisses  se  retireraient  d'Italie  et  rentreraient  dans  l'alliance 
française;  une  somme  de  700,000  écus,  dit-on,  était  la  principale  de 
ces  conditions;  le  roi  et  les  chefs  de  son  armée  donnèrent  tout  ce 
qu'ils  avaient,  même  leur  vaisselle,  pour  un  premier  payement  que 
Lautrec  fut  chargé  de  porter  à  Bufalora,  où  les  Suisses  devaient  le  re- 
cevoir. Mais  on  apprit  tout  à  coup  que  la  seconde  armée  de  vingt  mille 
Suisses,  que  le  cardinal  de  Sion  avait  réussi  à  lever,  était  entrée  en 
Italie  par  la  vallée  du  Tessin;  elle  rejoignit  ses  compatriotes;  le  car- 
dinal recommença  ses  prédications  ardentes  contre  les  Français;  les 
nouveaux  venus  rejetèrent  les  arrangements  stipulés;  confiants  dans 
leurs  forces  réunies,  tous  les  Suisses  se  mirent  d'accord.  Lautrec, 
averti  à  temps,  reprit  en  toute  hâte  la  route  du  camp  français,  rempor- 
tant l'argent  qu'il  avait  été  chargé  de  remettre;  le  général  vénitien 
l'Alviane  vint  au  camp  français  pour  se  concerter  avec  le  roi  sur  les 
mouvements  de  ses  troupes;  dans  l'une  et  l'autre  armée,  on  ne  pensa 
plus  qu'à  livrer  bataille. 

Le  13  septembre  1515,  vers  midi,  le  connétable  de  Bourbon  fit  aver- 
tir le  roi,  campé  à  MarignanS  que  les  Suisses,  sortis  de  Milan  en 
grandes  masses,  au  bruyant  appel  du  taureau  d^Uri  et  de  la  vache  d'Un- 
terwalderiy  s'avançaient  pour  attaquer.  «  Le  roi,  qui  se  voulait  mettre 
au  souper,  le  laissa  là  et  s'en  vint  droit  vers  les  ennemis  qui  étaient 
déjà  mêlés  à  l'escarmouche,  laquelle  dura  longtemps  devant  qu'ils 
fussent  au  grand  jeu.  Le  roi  avait  grand  nombre  de  lansquenets,  les- 
•quels  voulurent  faire  une  hardiesse  de  passer  un  fossé  pour  aller  trou- 
ver les  Suisses;  mais  ceux-ci  en  laissèrent  passer  sept  ou  huit  rangs, 
et  puis  vous  les  poussèrent  de  sorte  que  tout  ce  qui  était  passé  fut  jeté 
dans  le  fossé.    Lesdits  lansquenets  furent  fort  effrayés;  et  sans  le 

*  Meïegnano^  bourg  à  environ  trois  lieues  de  Blilan. 
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secours  d'une  troupe  d'hommes  d'armes,  parmi  lesquels  était  le  bon 
chevalier  Bayard,  qui  donnèrent  au  travers  des  Suisses,  il  y  aurait  eu 
là  une  triste  fâcherie,  car  il  était  déjà  nuit,  et  la  nuit  n'a  point  de 
honte.  Une  bande  de  Suisses  vint  passer  vis-à-vis  du  roi,  qui  gaillarde- 
ment les  chargea.  Il  y  eut  là  lourd  combat  et  gros  danger  pour  la  per- 
sonne du  roi,  car  sa  grande  buffle  '  y  fut  percée  à  jour  d'un  coup  de 
pique.  Il  était  déjà  si  tard  que  Ton  ne  se  voyait  pas  l'un  l'autre;  les 
Suisses  furent  contraints,  pour  ce  soir,  de  se  retirer  d'un  côté  et  les 
Français  d'un  autre;  ils  se  logèrent  comme  ils  purent;  mais  je  crois 
bien  que  chacun  ne  reposa  pas  à  son  aise;  le  roi  de  France  prit  en  gré 
le  sort  aussi  bien  que  le  moindre  de  ses  soudards,  car  il  demeura  toute 
la  nuit  à  cheval  comme  les  autres  (selon  d'autres  récits,  il  dormit  un 
peu,  couché  sur  l'affût  d'un  canon).  Le  lendemain,  dès  le  point  du 
jour,  les  Suisses  voulurent  recommencer,  et  ils  vinrent  droit  à  l'artil- 
lerie des  Français,  dont  ils  furent  bien  servis.  Toutefois,  jamais  gens 
ne  combattirent  mieux,  et  l'affaire  dura  trois  ou  quatre  bonnes  heures. 
Enfin,  ils  furent  rompus  et  défaits,  et  il  en  mourut  sur  le  camp  dix 
ou  douze  mille.  Le  demeurant,  en  assez  bon  ordre  le  long  d'un  grand 
chemin,  se  retirèrent  à  Milan,  où  ils  furent  conduits  à  coups  d'épée*.» 
Le  lendemain  même  de  la  bataille,  François  I"  en  écrivit  à  la  régente 
sa  mère  un  long  récit,  tour  à  tour  naïf  et  éloquent,  où  les  détails 
sont  racontés  avec  la  complaisance  d'un  vaillant  jeune  homme  qui 
parle  de  la  première  grande  affaire  où  il  s'est  trouvé  et  où  il  s'est  fait 
honneur.  La  victoire  de  Marignau  fut  la  plus  brillante  journée  de  ce 
règne;  le  vieux  maréchal  de  Trivulce,  qui  avait  pris  part  à  dix-sept 
batailles,  disait  que  celle-là  avait  été  une  lutte  de  géants  à  côté  de 
laquelle  toutes  les  autres  n'étaient  que  des  jeux  d'enfants.  Sur  le 
champ  même  de  bataille,  «  avant  de  faire  et  créer  les  chevaliers  qui 
l'avaient  bien  servi,  François  I^  voulut  être  fait  lui-même  chevalier  de 
la  main  de  Bayard  :  «  Sire,  dit  Bayard,  le  roi  d'un  si  noble  royaume, 
«  celui  qui  est  couronné,  sacré  et  oint  de  l'huile  envoyée  du  ciel,  le 
«  premier  fils  de  l'Église  est  chevalier  sur  tous  autres  chevaliers.  — 
c<  Bayard,  mon  ami,  dépêchez-vous,  reprit  le  roi;  il  ne  faut  alléguer 
«  ici  ni  lois,  ni  canons;  faites  mou  commandement.  —  Certes,  Sire, 
«  dit  Bayard,  je  le  ferai  puisqu'il  vous  plaît,  »  et  prenant  son  épée  : 
«  Autant  vaille,  dit-il,  que  si  j'étais  Roland  ou  Olivier,  Godefroi  ou 

*  Le  haut  de  la  visière  de  son  casque. 

'  UUloire  du  bon  Chevalier  saru  peur  et  sant  reproche^  t.  U,  p.  99-103. 
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,  son  frère;  Dieu  veuille,  sire,  qu'en  guerre  oncques  ne 


«  Baudouin, 

«  preniez  la  fuite!  »  Et  élevant  son  épée  en  l'air  :  «  Certes,  ma  bonne 
«  épée,  lu  seras  bien  gardée  comme  relique  et  sur  toutes  autres  ho- 
«  norée  pour  avoir  aujourd'hui  donné  à  un  si  beau  et  -puissant  roi 
(I  l'ordre  de  cbevalerie;  et  je  ne  te  porterai  jamais  si  ce  n'est  contre 
«  Turcs,  Maures  et  Sarrasins,  o  Sur  quoi,  il  fit  deux  sauts  et  mit  son 
épt5e  au  fourreau ',  » 

L'efletde  la  victoire  de  Marîgnan  fut  grand,  en  Halle  d'abord  et 
aussi  en  Europe.  C'était,  au  début  d'un  règne  et  sous  l'impulsion  d'un 
jeune  roi,  un  événement  qui  semblait  décisif,  et  pour  un  long  temps. 
De  tous  les  souverains  engagés  dans  la  ligue  italienne  contre  Fran- 
çois I",  celui  qui  s'appliquait  le  plus  à  se  montrer  modéré  et  presque 
neutre,  Léon  X,  fut  précisément  celui  qui  en  fut  le  plus  surpris  et 
troublé.  Lorsqu'il  sut  qu'on  était  à  la  veille  d'une  bataille  entre  les 
Français  et  les  Suisses,  il  ne  put  cacher  son  anxiété  et  son  désir  que 
les  Suisses  fussent  vainqueurs.  L'ambassadeur  vénitien  à  Rome,  Marin 
Giorgi,  dont  les  sentiments  étaient  tout  différents,  prenait  un  mali- 
cieux plaisir  diplomatique  à  l'inquiéter  :  «  Saint  Père,  lui  disait-il,  le 
roi  très-chrétien  est  là  en  personne,  avec  l'armée  la  plus  belliqueuse  et 
la  mieux  ordonnée;  les  Suisses  sont  à  pied  et  mal  armés;  je  doute 
qu'ils  l'emportent.  —  Mais  les  Suisses  ne  sont-ils  pas  de  vaillants  sol- 
dats? disait  le  pape.  — Saint  Père,  reprit  l'ambassadeur,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  qu'ils  fussent  contre  les  infidèles?  »  Quand  la  nouvelle  de 
l'issue  de  la  bataille  arriva,  Tambassadeur,  en  grand  costume,  se  ren- 
dit chez  le  pape;  les  gens  qui  le  voyaient  passer  si  pompeusement  paré 
disaient  :  «  Certainement,  la  nouvelle  est  vraie.  »  Panenu  à  la  cham- 
bre du  pape,  l'ambassadeur  trouva  le  cameriere,  qui  lui  dit  que  le 
Saint  Père  dormait  encore  :  «  Éveillez-le.  »  —  L'autre  s'y  refusait  . 
«  Faites  ce  que  je  vous  dis,  »  insista  l'ambassadeur.  l.e  cameriere 
entra;  le  pape  sortit  bientôt  de  sa  chambre,  à  peine  babillé  :  «  Saint 
Père,  lui  dit  le  Vénitien,  Votre  Sainteté  me  donna  hier  une  mauvaise 
nouvelle  qui  était  fausse;  je  lui  en  donne  aujourd'hui  une  bonne  qui 
est  vraie:  les  Suisses  sont  défaits.»  Le  pape  lut  les  lettres  que  lui 
apportait  l'ambassadeur,  et  d'autres  aussi  :  «  Que  sera-t-il  donc  de 
nous,  et  que  sera-t-il  de  vous?  dit-il  au  Vénitien.  —  De  nous,  il  ne  sera 
que  bien  puisque  nous  sommes  avec  le  roi  très-chrétien,  et  Votre  Spin- 

r  Binjmd,  paj-  Cliuiiipier,  dans  les  Archivet  cwicuseï  lie  l'Iiit- 
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de  l'Église,  renonça  au  patronage  des  petits  princes  de  l'État  ecclésias- 
tique, et  promit  de  maintenir  la  famille  des  Médicis  dans  la  situation 
où  elle  èlail  à  Florence  depuis  qu'en  1512,  avec  l'aide  du  roi  d'Es- 
pagne, elle  y  avait  ressaisi  le  pouvoir,  aux  dépens  du  parti  républicain 
et  ami  de  la  France. 

Le  roi  de  Fi-anc*  et  le  pape  avaient  à  débattre  entre  eux  des  ques- 
tions encore  plus  importantes,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  que  celles 
qu'ils  venaient  de  régler  ainsi  par  l'entremise  de  leurs  aflîdés.  Quand 
ils  signèrent  le  traité  de  ViLerbe,  il  l'ut  convenu  que  les  deux  souve- 
rains auraient  une  entrevue  personnelle,  dans  laquelle  ils  se  concer- 
teraient sur  les  points  dont  ils  ne  s'étaient  pas  encore  parlé,  lïome 
semblait  le  lieu  le  plus  naturellement  désigné  pour  celte  entrevue; 
mais  le  pape  ne  se  souciait  pas  que  François  1"  y  vint  étaler  son  triom- 
phe; il  prévoyait  d'ailleurs  que  le  roi  lui  parlerait  du  royaume  de 
Naplcs,  dont  il  préméditait  évidemment  la  conquête;  et  lorsque,  venu 
à  Kome,  François  I"  aurait  déjà  fait  la  moitié  du  chemin  vers  Naples, 
Léon  X  craignait  qu'il  ne  fût  plus  difficile  de  l'en  détourner.  11  résolut 
de  faire  envers  le  roi  un  acte  de  déférence  qui  dissimulût  ses  propres 
inquiétudes  :  il  offrit  d'aller  au-devant  de  lui  jusqu'à  Bologne,  la  ville 
des  filais  romains  la  plus  voisine  du  Milanais,  François  accepta.  Le 
pape  arriva  à  Bologne  le  8  décembre  1515,  et  le  roi  le  lendemain; 
après  les  cérémonies  publiques,  dans  lesquelles  le  roi  se  montra  em- 
pressé de  rendre  au  pape  dos  hommages  que  le  pape  s'empressa  d'a- 
bréger sans  les  repousser,  les  deux  souverains  s'entretinrent  des 
deux  questions  qui  les  préoccupaient.  François  ne  dissimula  point  son 
dessein  de  reconquérir  le  royaume  de  Naples,  que  Ferdinand  le  Catho- 
lique avait  indûment  usurpé,  et  il  demanda  au  pape  son  adhésion.  Le 
pape  n'eut  garde  de  la  lui  refuser;  mais  il  lit  remarquer  au  roi  que 
tout  annonçait  la  mort  très-prochaine  du  roi  Ferdinand  :  «  Votre  Ma- 
iesté  aura  alors,  lui  dit-il,  une  occasion  naturelle  de  réclamer  ses 
droits;  et  pour  mol,  libre  de  mes  engagements  envers  le  roi  d'Ara- 
gon quant  à  la  couronne  de  Naples,  il  me  sera  plus  facile  de  répondre 
au  désir  de  Votre  Majesté,  o  Le  pape  ne  tenait  qu'à  gagner  du  temps; 
François,  laissant  pour  le  moment  de  côté  le  royaume  de  Naples, 
parla  de  la  Pragmatique  sanction  de  Charles  VII  et  de  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées,  à  ce  sujet,  entre 
la  cour  de  Rome  et  les  rois  de  France  ses  prédécesseurs  :  «  Sur  ce  point, 
dit  le  pape,  je  ne  saurais  accorder  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  de- 
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mandé;  mais  n'ayez  aucune  inquiétude;  j'ai  à  vous  proposer  un 
dédommagement  qui  vous  prouvera  combien  vos  intérêts  me  sont 
chers.  »  Les  deux  souverains  s'étaient  sans  doute  déjà  entendus  à  ce 
sujet;  après  trois  jours  d'entrevue  avec  Léon  X,  François  1*'''  retourna  à 
Milan,  laissant  à  Bologne,  pour  traiter  en  détail,  avec  les  cardinaux 
agents  du  pape,  l'affaire  de  la  Pragmatique  sanction^  son  chancelier 
Antoine  DuPrat,  qui  l'avait  accompagné,  pendant  toute  cette  campagne, 
comme  son  conseiller  et  son  négociateur. 

Le  roi  avait  en  lui,  sous  le  nom  et  la  robe  de  premier  magistrat  du 
royaume,  un  serviteur  dont  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  et  à  mettre 
en  usage  l'habileté  hardie  et  complaisante.  Irrité  «  de  ce  que  plu- 
sieurs, n'ayant  privilège  de  chasser,  prennent  les  bétes  rousses  et 
noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix  et  autre  gibier,  nous  frustrant 
ainsi  du  déduit  et  passe-temps  que  nous  prenons  à  la  chasse,  »  Fran- 
çois P' rendit,  en  mars  1516,  une  ordonnance  qui  prononçait  contre 
les  braconniers  les  peines  les  plus  rigoureuses,  la  mort  même,  et  qui 
accordait  «  à  tous  les  princes,  seigneurs  et  gentilshommes  possédant 
des  forêts  ou  des  garennes  dans  le  royaume,  le  droit  d'y  maintenir  le 
privilège  exclusif  de  leurs  chasses  par  des  punitions  également  sé- 
vères. »  Le  parlement  fit  des  remontrances  sur  ces  rigueurs  excessives, 
et  refusa  l'enregistrement  de  l'ordonnance;  le  chancelier  Du  Prat  in- 
sista avec  menace:  «  Au  roi  seul,  dit-il,  appartient  le  droit  de  régler 
l'administration  de  son  État;  obéissez,  ou  le  roi  ne  verra  en  vous  que 
des  rebelles  qu'il  saura  bien  châtier.  »  Pendant  un  an,  le  parlement 
tint  bon  dans  sa  résistance  ;  mais  le  chancelier  persista  plus  obstiné- 
ment dans  sa  volonté,  et  l'ordonnance  fut  enregistrée  le  11  février 
1517,  sur  un  ordre  formel  du  roi  qu'on  appelait  des  lettres  de  jus- 
sion.  Au  début  de  la  guerre  pour  la  conquête  du  Milanais,  l'argent 
manquait,  et  François  P' hésitait  à  mettre  sitôt  de  nouveaux  impôts. 
Du  Prat  donna  à  une  pratique  depuis  longtemps  usitée,  mais  toujours 
réprouvée  et  quelquefois  formellement  prohibée,  la  vénalité  des 
charges  ou  offices  publics,  une  extension  scandaleuse;  non-seulement 
il  fit  créer  une  multitude  d'offices  financiers  et  administratifs  dont  la 
vente  procura  au  fisc  des  sommes  considérables,  il  porta  l'abus  au 
cœur  même  de  l'ordre  judiciaire  :  les  tribunaux  furent  encombrés  de 
magistrats  de  nouvelle  création.  Les  étals  de  Languedoc  réclamèrent 
en  vain.  Le  parlement  de  Paris  fut  attaqué  à  son  tour.  En  1521,  trois 
conseillers,  récemment  nommés,  furent  convaincus  d'avoir  payé,  l'un 


20  HISTOIRE   DE   FRANCE. 

5.800  livres,  les  deux  autres  6,000  livres.- Le  parlement  refusa  de  les 
recevoir;  Du  Prat  se  récria.  Les  besoins  de  TÉtat  obligeaient,  dit-il,  à 
faire  des  emprunts;  le  roi  était  libre  de  préférer,  dans  ses  choix,  ceux 
de  ses  sujets  qui  montraient  le  plus  de  zèle  pour  son  service.  Le  parle- 
ment persista  dans  son  refus.  Du  Prat  résolut  de  porter  un  grand 
coup.  Un  édit  du  31  janvier  1522  créa  dans  le  parlement  une  qua- 
trième chambre,  composée  de  dix-huit  conseillers  et  de  deux  prési- 
dents, tous  de  nomination  nouvelle  et  sans  doute  vénale,  quoique 
redit  n*osât  pas  l'avouer.  Deux  grands  personnages,  l'archevêque  d'Aix 
et  le  maréchal  de  Montmorency,  furent  chargés  de  présenter  Tédit  au 
parlement  et  d'en  requérir  l'enregistrement.  Le  parlement  demanda 
du  temps  pour  délibérer  ;  il  se  tut  absolument  pendant  six  semaines, 
et  s'adressa  enfin  à  la  mère  du  roi,  essayant  de  lui  faire  com- 
prendre le  tort  que  de  tels  actes  faisaient  à  la  considération  de  la 
magistrature  et  du  gouvernement  de  son  fils.  Louise  parut  touchée 
de  ces  raisons,  et  promit  de  les  faire  valoir  auprès  du  roi,  «  si  le 
parlement  veut  m'indiquer  lui-même  un  autre  moyen  de  trouver 
promplement  la  somme  de  1,200,000  livres,  dont  le  roi  ne  peut  ab- 
solument se  passer.  »  La  lutte  se  prolongea  jusqu'à  ce  que  le  parle- 
ment déclarât  «  qu'il  ne  pouvait,  sans  offenser  Dieu  et  trahir  sa  con- 
science, procéder  à  l'enregistrement;  mais  que,  si  le  roi  voulait,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  être  obéi,  il  n'avait  qu'à  députer  son  chance- 
lier, ou  quelque  autre  grand  personnage,  en  présence  et  sur  la  requête 
duquel  l'enregistrement  aurait  lieu.  Le  chancelier  Du  Prat  ne  se  soucia 
pas  d'accomplir  en  personne  cette  mission;  le  comte  de  Saint-Pol, 
gouverneur  de  Paris,  en  fut  chargé,  et  la  cour  fit  écrire  au  bas  des 
lettres  de  jussion  :  «  Lues  et  publiées  en  présence  du  comte  de  Saint- 
Pol  spécialement  député  à  cet  effet,  lequel  a  ordonné  de  vive  voix, 
au  nom  du  roi,  qu'elles  fussent  exécutées.  » 

Ainsi  commencèrent  à  s'établir,  dans  la  plus  respectable  et  la  plus 
indépendante  des  fonctions  du  gouvernement,  dans  l'administration 
de  la  justice,  non-seulement  la  pratique,  mais  la  maxime  fondamen- 
tale du  pouvoir  absolu.  «  Je  vais  à  la  cour,  et  je  dirai  la  vérité;  après 
'  quoi  il  faudra  obéir  au  roi,  »  disait,  au  milieu  du  dix-septième  siècle, 
le  premier  président  Mole  au  cardinal  de  Retz.  Le  chancelier  Du  Prat 
est,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier  chef  de  la  magistrature  française 
qui,  au  seizième  siècle,  ait  tenu  un  langage  despotique,  non-seulement 
en  fait,  mais  en  principe.  Le  président  Mole  n'était  que  le  chef  d'un 
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corps  investi,  envers  le  roi,  d'un  droit  de  remontrance  et  de  ré- 
sistance; ce  droit  une  fois  exercé,  il  pouvait,  sans  servilité,  se  replier 
dans  la  résignation  ;  le  chancelier  Du  Prat  était  le  délégué,  l'organe,  le 
représentant  du  roi  ;  c'était  au  nom  du  roi  lui-même  qu'il  affirmait  le 
^pouvoir  royal  absolu  et  le  devoir  absolu  de  la  soumission.  François  I" 
jie  pouvait  charger  de  la  négociation  avec  le  pape  Léon  X,  quant  à  la 
Pragmatique  sanction  de  Charles  VU,  un  homme  plus  enclin  et  mieux 
4idapté  à  l'œuvre  qu'il  s'agissait  d'accomplir. 

La  Pragmatique  sanction  avait  trois  objets  principaux  : 

1**  Maintenir  les  libertés  et  l'influence  des  fidèles  dans  le  gouverne- 
rnenl  de  l'Église,  en  consacrant  leur  droit  d'élire  les  ministres  de  la 
4bî  chrétienne,  spécialement  les  curés  et  les  évoques; 

2**  Garantir  les  libertés  et  les  droits  de  l'Église  elle-même  dans  ses 
relations  avec  le  pape  son  chef,  en  proclamant  la  nécessité  de  l'in- 
tervention régulière  des  conciles,  et  leur  supériorité  à  l'égard  du 
pape; 

5*"  Prévenir  ou  réformer  les  abus  dans  les  relations  de  la  papauté 
^vec  l'État  et  l'Église  de  France  en  matière  de  contributions  ecclésias- 
tiques, notamment  quant  à  la  perception,  par  le  pape,  sous  le  nom 
^'annatesj  de  la  première  année  du  revenu  des  divers  offices  et  béné- 
Jices  ecclésiastiques. 

C'était,  au  quinzième  siècle,  l'opinion  générale  en  France,  dans 
l'État  et  dans  l'Église,  qu'il  n'y  avait,  dans  ces  dispositions,  rien  de 
plus  que  les  libertés  et  les  droits  primitifs  et  traditionnels  de  l'Église 
chrétienne.  On  ne  croyait  pas  imposer  à  la  papauté  un  réginfie  nou- 
Teau,  mais  défendre  le  régime  ancien  et  légitime,  reconnu  et  main- 
tenu par  saint  Louis  au  treizième  siècle,  comme  par  Charles  VU  au 
•quinzième. 

Les  papes  n'en  avaient  pas  moins,  depuis  Charles  VII,  protesté  tous 
•contre  la  Pragmatique  sanction^  comme  portant  atteinte  à  leurs  droits, 
•et  réclamé  son  abolition.  En  1461,  Louis  XI,  je  l'ai  déjà  dit,  céda  un 
moment  à  la  réclamation  du  pape  Pie  II,  dont  il  voulait  se  concilier  la 
faveur,  et  il  abrogea  la  Pragmatique;  mais,  n'ayant  pas  obtenu  du  pape 
ce  qu'il  en  voulait,  et  rencontrant  dans  le  parlement  de  Paris  une 
forte  opposition  à  sa  concession,  il  la  laissa  tomber  sans  la  rétracter 
formellement,  et,  au  lieu  d'engager  à  ce  sujet  une  lutte  avec  le  parle- 
ment, il  ne  trouva  pas  mauvais  que  la  magistrature  maintint  en  prin- 
cipe et  fit  observer  en  fait  les  règles  de  la  Pragmatique  sanction.  Cet 
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important  édit  était  donc  toujours  en  vigueur  en  1515  quand  Fran- 
çois P%  vainqueur  à  Marignan  et  réconcilié  avec  le  pape,  laissa  le 
chancelier  Du  Prat  à  Bologne  pour  suivre  la  négociation  recommencie 
à  ce  sujet.  Le  dédommagemenl  que  Léon  X  avait  fait  entrevoir  à  Fran- 
çois l*"',  en  lui  redemandant  Tabolition  de  la  Pragmatique  sanction,  ne 
pouvait  manquer  de  séduire  un  prince  aussi  peu  scrupuleux  que  Fran- 
çois P%  et  son  chancelier  encore  moins  scrupuleux  que  lui.  Le  pape 
proposa  que  la  Pragmatique^  une  fois  abolie,  fût  remplacée  par  un  Con- 
cordat entre  les  deux  souverains,  et  que  ce  concordat,  en  supprimant 
les  élections  du  clergé  par  les  fidèles,  transférât  au  roi  le  droit  de  no- 
mination aux  évêchés  et  autres  grands  offices  et  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, sauf  l'institution  à  donner  par  le  pape  aux  prélats  nommés  par 
le  roi.  Dans  l'état  de  la  société  et  du  gouvernement  au  seizième  siècle, 
en  l'absence  de  la  liberté  religieuse  et  politique,  c'était  enlever  ù 
l'Église  son  existence  propre,  et  la  partager  entre  deux  maîtres,  sans 
lui  donner,  envers  l'un  ni  envers  l'autre,  aucune  garantie  d'indé- 
pendance autre  que  la  chance  de  leurs  dissidences  et  de  leurs  que- 
relles. 

L'égoïsme,  même  royal,  a  souvent  la  vue  étroite  et  courte.  On  comp- 
tait en  France,  à  cette  époque,  10  archevêques,  83  évêques  et  527 
abbayes.  François  P*"  et  son  chancelier  ne  virent  dans  le  concordat 
proposé  que  le  grand  accroissement  d'influence  qu'il  leur  assurait  en 
faisant,  de  tous  les  dignitaires  de  TÉglise,  d'abord  des  solliciteurs, 
puis  des  clients  de  la  royauté;  après  quelques  difficultés  sur  des  dispo- 
sitions'de  détail,  le  concordat  fut  conclu  et  signé  le  18  août  1516.  Cinq 
mois  après,  le  5  février  1517,  le  roi  se  rendit  en  personne  au  parle- 
ment, où  il  avait  mandé  beaucoup  de  prélats  et  de  docteurs  de  l'Uni- 
versité. Le  chancelier  expliqua  les  dispositions  du  concordat  et  rappela 
.tous  les  faits  qui  en  avaient,  selon  lui,  amené  la  nécessité.  Le  roi  en 
ordonna  l'enregistrement,  «  pour  le  bien  de  son  royaume  et  pour  l'ac- 
quit de  la  parole  qu'il  avait  donnée  au  pape.  »  Le  parlement  d'une 
part,  les  prélats  et  les  docteurs  de  TUniversité  de  l'autre,  délibérèrent 
sur  cette  demande.  Leur  première  réponse  fut  que,  l'affaire  intéres- 
sant toute  l'Église  gallicane,  ils  ne  pouvaient,  eux,  en  décider,  et  que 
l'Église,  assemblée  en  concile  national,  avait  seule  le  droit  de  pronon- 
cer :  «  Vous  ne  pouvez  pas?  dit  le  roi;  oh!  je  vous  le  ferai  bien  pou- 
voir, ou  je  vous  enverrai  tous  à  Rome  dire  vos  raisons  au  pape.  »  A  la 
question  de  conscience  s'ajouta  dès  lors,  pour  le  parlement,  la  ques- 
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tion  de  dignité;  les  magistrats  élevèrent  des  difficultés  de  forme  et 
demandèrent  du  temps  pour  délibérer  sur  le  fond;  des  députés  allè- 
rent porter  leur  demande  au  roi;  il  admit  la  convenance  du  délai, 
mais  avec  ce  commentaire  :  ^c  Je  sais  qu'il  y  a  dans  mon  parlement 
des  gens  de  bien,  des  gens  sages;  mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  des  fous 
turbulents  et  téméraires;  je  les  connais;  je  suis  instruit  des  discours 
qu'ils  osent  tenir  sur  ma  conduite.  Je  suis  roi  aussi  bien  que  mes  pré- 
décesseurs; je  veux  être  obéi  comme  eux.  Vous  me  vantez  sans  cesse 
Louis  XII  et  son  amour  pour  la  justice;  sachez  que  la  justice  m'est 
aussi  chère  qu'à  lui;  mais  ce  roi  si  juste  a  quelquefois  chassé  du 
royaume  des  rebelles,  quoiqu'ils  fussent  membres  du  parlement;  ne 
m'obligez  pas  à  l'imiter  dans  sa  rigueur.  »  Le  parlement  entra  dans 
l'examen  du  fond  de  la  question;  ses  délibérations  durèrent  du  13  au 
24  juillet  1517;  leur  résultat  fut  que  le  parlement  ne  pouvait  ni  ne 
devait  enregistrer  le  concordat;  que,  si  le  roi  persistait  à  vouloir  en 
faire  une  loi  de  son  royaume,  il  fallait  qu'il  employât  le  même  moyen 
qu'avait  employé  Charles  VII  pour  l'établissement  de  la  Pragmatique 
sanction,  et  qu'il  convoquât  un  concile  national.  Le  14  janvier  1518, 
deux  conseillers  allèrent  porter  au  roi,  à  Amboise,  les  remontrances 
du  parlement;  quand  on  annonça  au  roi  leur  arrivée  :  «  Avant  de  les 
recevoir,  dit-il,  je  les  traînerai  à  ma  suite  aussi  longtemps  qu'ils  m'ont 
fait  attendre.  »  Il  les  reçut  pourtant,  et  communiqua  les  remontrances 
au  chancelier  en  le  chargeant  d'y  répondre.  Du  Prat  fit  une  réponse 
savante,  spécieuse,  mais  qui  laissait  intacte  la  question  de  droit  et  ne 
défendait,  au  fond,  le  concordat  qu'au  nom  de  la  volonté  du  roi  et 
des  nécessités  de  la  politique.  Le  dernier  février  1518,  le  roi  donna 
audience  aux  députés  et  leur  remit  la  réponse  du  chancelier;  ils  de- 
mandèrent à  la  voir  :  «  Vous  ne  la  verrez  pas,  leur  dit  le  roi;  ceci 
dégénérerait  en  un  procès  éternel.  Vous  êtes  cent  têtes,  dans  le  par- 
lement, qui,  en  sept  mois  et  plus,  avez  produit  avec  peine  ces  remon- 
trances que  mon  chancelier  a  détruites  en  peu  de  jours.  11  n'y  a  qu'un 
roi  en  France;  j'ai  tout  fait  pour  rendre  la  paix  à  mon  royaume;  je  ne 
souffrirai  pas  qu'on  anéantisse  ici  ce  que  j'ai  terminé  avec  tant  de  dif- 
ficulté en  Italie.  Mon  parlement  voudrait  s'ériger  en  sénat  de  Venise; 
qu'il  se  mêle  de  la  justice;  elle  est  plus  mal  administrée  qu'elle  ne  Ta 
été  de  cent  ans;  je  devrais  peut-être  le  traîner  à  ma  suite  comme  le 
grand  conseil,  et  veiller  de  plus  près  sur  sa  conduite.  »  Les  deux  dé- 
putés essayèrent  de  rester  encore  a  Amboise  :  «  Si  demain  matin,  avant 
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six  heures,  ils  ne  sont  pas  partis,  dit  le  roi,  j'enverrai  des  archers  les 
prendre  et  les  jeter  dans  un  cachot  pour  six  mois;  et  malheur  à  qui 
osera  me  parler  pour  eux  !  » 

Revenus  à  Paris,  les  députés  commençaient  à  rendre  compte  à  leur 
compagnie  de  l'accueil  si  dur  qu'ils  avaient  reçu,  quand  le  plus  res- 
pecté des  chefs  de  l'armée,  Louis  de  la  Trémoille,  entra  dans  la  salie; 
il  venait,  par  ordre  du  roi,  affirmer  au  parlement  que  renvoyer  le- 
concordat,  c'était  renouveler  la  guerre,  qu'il  fallait  obéir  sur  l'heure 
ou  se  déclarer  rebelle.  Le  parlement  maintint  son  arrêt  du  24  juillet 
1517  contre  le  concordat,  en  priant  la  Trémoille  d'écrire  au  roi  pour 
que,  s'il  persistait  à  ordonner  Tenregistrement,  il  envoyât  quelque  per- 
sonnage considérable,  ou  qu'il  commit  la  Trémoille  lui-même  pour  être 
présent  à  l'acte,  et  voir  mettre  sur  le  repli  du  concordat  :  «  Lu,  publié 
et  registre  du  très-exprès  commandement  du  roi  plusieurs  fois  répété,, 
en  présence  de....,  par  lui  spécialement  député  à  cet  effet.  »  La  Tré- 
moille hésitait  à  écrire  et  montrait  des  lettres  par  lesquelles  le  roi  le 
pressait  d'exécuter  les  ordres  rigoureux  dont  il  l'avait  chargé  :  «  Quels 
sont  donc  ces  ordres?  demanda  le  premier  président.  —  C'est  le  secret 
du  roi,  répondit  la  Trémoille;  je  ne  puis  le  révéler;  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire,  c'est  que  je  ne  me  consolerais  jamais  si  vous  me  rédui- 
siez à  la  nécessité  de  les  remplir.  »  Le  parlement  ému  pria  la  Tré- 
moiilede  sortir  et  le  fit  rentrer  presque  aussitôt  :  «  Choisissez,  lui  dit 
le  premier  président,  entre  demain  samedi  ou  lundi  prochain,  pour 
assister  à  l'enregistrement.  »  La  Trémoille  choisit  le  lundi,  voulant  se 
donner  le  temps  d'avoir  encore  une  réponse  du  roi.  Nulle  nouvelle 
instruction  ne  lui  vint;  et,  le  22  mars  1518,  le  parlement  procéda  à 
l'enregistrement  du  concordat,  dans  les  formes  et  avec  les  réserves 
qu'il  avait  annoncées  et  qui  constataient  la  violence.  Les  autres  parle- 
ments de  France  suivirent,  avec  plus  ou  moins  d'ardeur,  selon  leurs 
dispositions  propres,  l'exemple  de  celui  de  Paris.  L'Université  eut  à 
cœur  de  pousser  la  résistance  plus  loin  que  n'avait  fait  le  parlement  : 
son  recteur  fit  afficher,  le  27  mars  1518,  dans  les  rues  de  Paris,  un 
mandement  interdisant  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d'imprimer  le 
concordat  sous  peine  d'être  rejetés  de  l'Université.  Le  roi  ordonna 
d'informer  contre  les  auteurs  et  afficheurs  du  mandement,  et  fit  en- 
voyer au  parlement,  lé  27  avril,  un  édit  qui  défendait  à  l'Université  de 
se  mêler  d'aucune  affaire  de  police  publique  et  de  tenir  à  ce  sujet 
aucune  assemblée,  sous  peine,  contre  le  corps  entier,  de  la  révocation 


FRANÇOIS   !•'   ET  CIIARLES-QUINT.  27 

de  ses  privilèges,  el,  contre  les  particuliers,  du  bannissement  et  de  la 
confiscation.  Les  gens  du  roi  demandèrent  au  parlement  l'enregistre- 
ment de  cet  èdit.  Le  parlement  se  borna  à  écrire  au  roi  en  convenant 
que  l'Université  n'avait  nul  droit  de  se  mêler  des  affaires  du  gouver- 
nement, mais  en  ajoutant  qu'il  avait,  lui  parlement,  pour  se  refuser 
à  l'enregistrement  de  l'èdit,  de  fortes  raisons  dont  il  rendrait  compte 
quand  le  roi  Tordonnerait.  Il  ne  paraît  pas  que  le  roi  ait  jamais  de- 
mandé un  tel  compte,  ni  que  sa  colère  contre  TUniversité  se  soit  plus 
obstinément  manifestée.  Le  concordat  était  enregistré,  et  François  P% 
après  avoir  officiellement  vaincu  les  magistrats,  avait  peu  de  goût  à 
poursuivre  avec  acharnement  les  lettrés. 

Deux  nobles  et  patriotiques  tentatives  furent  ainsi  faites  en  France 
dans  le  cours  du  quinzième  siècle,  la  Pragmatique  sanction^  en  1458, 
sous  Charles  VII,  et  les  Etats  généraux  de  1484,  sous  Charles  VIU.  Je  n'ai 
garde  de  discuter  ici  toutes  les  dispositions  de  ces  actes;  quelques-unes 
étaient  fort  contestables;  mais  ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  pour  objet  de 
laire  faire  à  la  France,  l'un  dans  FÉglise,  l'autre  dans  l'État,  un  grand 
pas  vers  un  régime  national,  libre  et  légal,  auquel  la  société  féodale 
française  n'avait  jamais  sn  ni  voulu  s'adapter.  Ces  deux  tentatives 
échouèrent.  Il  serait  injuste  de  s'en  prendre  aux  gouvernements  con- 
temporains. Charles  VII  voulait  sérieusement  la  Pragmatique  sanction, 
qu'il  fit  délibérer  et  voter  par  un  concile  national;  et  Louis  XI,  après 
l'avoir  livrée  un  moment  au  pape,  revint  sur  ses  pas  et  la  laissa  en 
vigueur.  Quant  aux  États  généraux  de  1484,  ni  la  régente  Anne  de 
Beaujeu,  ni  Charles  VIII,  n'apportèrent  la  moindre  entrave  à  leurs  déli- 
bérations et  à  leurs  vœux;  et  si  Louis  XII  ne  convoqua  pas  de  nouveau 
les  états,  il  s'appliqua  constamment,  dans  le  gouvernement  de  son 
royaume,  à  leur  rendre  hommage  et  à  leur  donner  satisfaction.  Je  suis 
convaincu  que,  dans  l'état  social  et  intellectuel  de  la  France  à  cette 
époque,  ces  deux  patriotiques  tentatives  étaient  prématurées;  mais  une 
bonne  politique  prématurée  n'est  point,  par  cela  seul,  condamnée  à 
échouer;  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  du  temps  pour  se  faire  comprendre, 
apprécier  et  pratiquer  avec  mesure  et  suite.  Si  les  successeurs  de 
Louis  XII  avaient  agi  dans  le  même  esprit  et  pour  le  même  but  que  leurs 
prédécesseurs,  la  France  aurait  probablement  fait  des  progrès  dans 
celte  salutaire  voie.  11  arriva  précisément  le  contraire  :  au  lieu  de  con- 
tinuer la  pratique  d'un  régime  de  plus  en  plus  libre  et  légal,  Fran- 
çois I''  et  son  chancelier.  Du  Prat,  proclamèrent  et  pratiquèrent  haute- 
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ment  les  maximes  du  pouvoir  absolu  :  dans  TÉglise,  la  Pragmatique 
sanction  fut  abolie;  dans  l'État,  François  V\  pendant  un  règne  de 
trente-deux  ans,  ne  convoqua  pas  une  seule  fois  les  états  généraux,  et 
ne  travailla  qu'à  établir  le  droit  souverain  de  sa  propre  et  seule  vo- 
lonté. L'Église  fut  dépouillée  de  son  autonomie  électorale;  la  magis- 
trature, traitée  avec  une  impertinence  hautaine  et  étourdie,  fut  vaincue 
et  humiliée  dans  l'exercice  de  son  droit  de  remontrance.  Le  concordat 
de  1516  fut,  non  pas  le  seul,  mais  le  plus  grave  des  actes  d'alliance 
conclus  entre  la  papauté  et  la  royauté  française  pour  le  service  mutuel 
4lu  pouvoir  absolu. 

Pendant  que  cette  question  se  débattait  en  France  entre  les  grands 
pouvoirs  publics,  une  autre  s'élevait,  hors  de  France,  entre  les  gran- 
des puissances  européennes  :  non  pas  plus  grave  pour  un  avenir  loin- 
tain, mais  plus  menaçante  pour  la  paix  immédiate  des  peuples.  Le  roi 
Ferdinand  le  Catholique  était  mort  le  25  janvier  1516;  ^on  pelit-fils  et 
son  successeur,  Tarchiduc  Charles,  pressé  d'aller  prendre  possession 
du  trône  d'Espagne,  avait  conclu  en  hâte,  le  15  août  1516,  à  Noyon, 
avec  François  P%  un  traité  destiné  à  régler  les  différends  des  deux  cou- 
ronnes au  sujet  des  royaumes  de  Naples  et  de  Navarre  ;  et  les  plénipo- 
tentiaires français  et  espagnol,  les  sires  de  Boisy  et  de  Chièvres,  étaient 
encore  réunis  à  Montpellier,  essayant  de  s'entendre  pour  l'exécution  de 
ce  traité,  quand  la  mort  de  l'empereur  Maximilien  P%  à  Wels  en  Au- 
triche, le  12  janvier  1519,  vint  ajouter  un  grand  trône  vacant  aux  deux 
trônes  de  second  ordre  que  se  disputaient  déjà  deux  puissants  princes. 
Trois  prétendants,  le  nouveau  roi  d'Espagne  Charles  d'Autriche,  Frai- 
-çois  V^  et  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  aspiraient  à  ce  brillant  héri- 
tage. En  1517,  Maximilien  lui-même,  dans  un  de  ses  accès  d'humeur 
et  de  ses  besoins  d'argent,  avait  fait  offrir  à  Henri  VIII  d'abdiquer  et 
'de  lui  céder  la  dignité  impériale  moyennant  une  forte  somme  ;  mais 
l'envoyé  du  roi  d'Angleterre  en  Allemagne  pour  traiter  de  celte  étrange 
proposition,  le  docteur  Cuthbert  Tunstall,  serviteur  sincère  et  clair- 
voyant, en  fît  comprendre  à  son  maître  la  vanité  comme  le  mensonge, 
•  et  Henri  VIII  se  tint  à  l'écart.  François  P*"  resta  seul  rival  de  Charles 
d'Autriche;  Maximilien  travailla  avec  ardeur  à  préparer  le  succès  de 
son  petit-fils  ;  et,  à  sa  mort,  la  lutte  entre  les  deux  prétendants  était  déjà 
si  vivement  engagée  que  François  V  s'écria  en  l'apprenant  :  «  Je  dé- 
penserai trois  millions  pour  être  élu  empereur,  et  je  jure  que,  trois  ans 
-après  l'élection,  je  serai  à  Constantinople  ou  je  serai  mort.  » 
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Les  Turcs,  établis  depuis  1453  à  Constanlinople,  étaient  l'effroi  de 
l'Europe  chrétienne,  et  l'Allemagne  surtout  avait  besoin  contre  eux 
d'un  puissant  et  vaillant  défenseur.  François  1"  comptait  que  la  chré- 
tienté allemande  et  hongroise  verrait  en  lui,  roi  de  France  et  vain- 
queur de  Marignan,  son  plus  magnifique  et  plus  efficace  champion. 

D'un  esprit  superficiel  et  vaniteusement  confiant,  François  l'*"  se 
trompait  sur  ses  forces  et  ses  chances,  comme  sur  les  vrais  et  naturels 
intérêts  de  la  France  et  les  siens  propres.  Rien  ne  l'appelait  à  se  com- 
promettre dans  cette  lutte  électorale  entre  rois  et  dans  une  guerre  loin- 
taine contre  l'islamisme  conquérant.  11  méconnaissait  la  forte  situa- 
tion et  la  valeur  personnelle  du  rival  avec  lequel  il  aurait  à  se  mesu- 
rer. Charles  d'Autriche  n'avait  que  dix-neuf  ans  et  François  I"  en  avait 
vingt-trois  quand  ils  entrèrent,  l'un  contre  l'autre,  dans  l'arène  de  la 
politique  européenne.  Charles  n'avait  encore  point  gagné  de  bataille 
ni  acquis  de  renom,  tandis  que  François  était  déjà  un  roi  vainqueur  et 
un  chevalier  célèbre;  mais  l'habile  gouverneur  du  jeune  archiduc, 
Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres ,  «  l'avait  formé  de  bonne 
heure,  dit  M.  Mignet,  à  la  connaissance  et  à  la  conduite  de  ses  bitérêls 
divers;  dès  l'âge  de  quinze  ans,  Charles  présidait  tous  les  jours  son 
conseil;  il  y  exposait  lui-même  le  contenu  des  dépêches,  qui  lui  étaient 
remises  aussitôt  qu'elles  arrivaient,  fût-ce  au  milieu  du  sommeil  de  la 
nuit;  son  conseil  était  devenu. son  école;  les  affaires  lui  avaient  servi 
de  livres...  Doué  d'un  sens  naturel  supérieur,  d'un  esprit  pénétrant  et 
d'une  rare  fermeté  de  caractère,  il  s'apprêtait  à  regarder  la  fortune  en 
face  sans  s'enivrer  de  ses  faveurs,  sans  se  troubler  de  ses  disgrâces,  à 
ne  s'étonner  d'aucun  événement,  à  se  résoudre  dans  tous  les  périls. 
11  avait  déjà  des  volontés  impérieuses  et  des  manières  imposantes;  sa 
gravité  et  sa  hauteur  d'âme  sont  telles,  dit  un  écrivain  contemporain, 
qu'il  semble  tenir  l'univers  sous  ses  pieds.  »  La  situation  de  Charles, 
en  Allemagne,  était  aussi  forte  que  l'homme  lui-même;  il  était  Alle- 
mand, duc  d'Autriche,  de  race  impériale,  successeur  naturel  de  son 
grand-père  Maximilien  à  Francfort  comme  de  son  grand-père  Ferdinand 
à  Madrid.  C'était  contre  un  tel  adversaire,  en  possession  de  tels  avan- 
tages nationaux  et  personnels,  que  François  I"",  sans  nécessité  politi- 
que, pour  la  seule  satisfaction  d'un  rêve  ambitieux  et  de  son  amour- 
propre  royal,  allait  engager  une  lutte  qui  devait  peser  sur  sa  vie  en- 
tière, et  le  conduire  non  pas  en  triomphe  à  Constantinople,  mais  en 
captivité  à  Madrid. 
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Avant  la  mort  de  Maximilien,  et  lorsque,  des  deux  parts,  on  ne  fai- 
sait encore  que  prévoir  la  lutte  et  s'y  préparer,  François  i'^  put  quelque 
temps  espérer  quelque  succès.  Sept  princes  allemands,  trois  ecclésias- 
tiques et  quatre  laïques,  les  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne  et  de 
Trêves,  le  duc  de  Saxe,  le  margrave  de  Brandebourg,  le  comte  Palatin 
du  Rhin  et  le  roi  de  Bohème  étaient  seuls  chargés  d'élire  TÈmpereur. 
Quatre  d'entre  eux,  les  archevêques  de  Trêves  et  de  Cologne,  le  comte 
Palatin  du  Rhin  et  le  margrave  de  Brandebourg  avaient  bien  accueilli 
les  ouvertures  de  François  P'  et  lui  avaient  promis  leur  suflVage.  Son 
zélé  serviteur,  Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Fleuranges,  lui  avait 
'  amené,  à  Âmboise,  un  gentilhomme  allemand  du  Palatinat ,  Franz  de 
Sickingen,  «de  bien  petite  race,  mais  bien  gentil  compagnon,  dit  Fleu- 
ranges, le  plus  beau  langageur  que  je  pense  avoir  vu  en  ma  vie,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  avait  gentilhomme  en  Allemagne,  prince  ni  homme 
de  guerre,  qui  ne  lui  voulût  faire  plaisir.»  François PTavait  accueilli 
avec  une  bonne  grâce  chevaleresque,  lui  avait  donné  trois  mille  livres 
de  pension,  de  beaux  présents  pour  ses  camarades  d'aventure,  et  Sic- 
kingen charmé  avait  dit  à  Fleuranges,  en  partant  d' Amboise  :  «  Le  roi 
«  ne  m'a  point  déclaré  son  affaire  de  l'Empire;  toutefois  je  sais  bien  ce 
ce  qui  en  est,  et  je  vous  prie  de  lui  dire  que  je  le  servirai  et  lui  tien- 
ce  drai  le  serment  que  je  lui  ai  fait.  »  Un  personnage  plus  important 
que  Sickingen,  le  pape  Léon  X,  aurait  bien  voulu  n'avoir  pour  empe- 
reur en  Allemagne  ni  le  roi  de  France  ni  le  roi  d'Espagne,  tous  deux 
trop  puissants  en  Europe  et  trop  rivaux  en  Italie  pour  ne  pas  lui  être 
des  ennemis  dangereux  ou  des  alliés  incommodes;  il  essaya  de  détour- 
ner François  P'de  sa  prétention  à  l'Empire,  et  de  l'engager  à  employei 
son  influence  pour  faire  élire  empereur  un  prince  allemand  de  second 
ordre,  le  duc  de  Saxe  Frédéric  le  Sage,  justement  populaire  en  Alle- 
magne et  qui  ne  serait  jamais  en  état  de  nuire  à  la  France.  Le  conseil 
était  judicieux  et  d'une  bonne  politique  française  aussi  bien  qu'euro- 
péenne; mais  François  P^  infatué  de  son  désir  et  de  son  espérance,  ne 
le  goûta  nullement;  et  Léon  X,  obligé  de  choisir  entre  les  deux  grands 
prétendants,  se  prononça  pour  François  I"",  sans  plaisir  ni  confiance, 
mais  aussi  sans  grande  perplexité,  car  il  ne  croyait  guère  au  succès 
qu'il  avait  l'air  de  désirer.  Trompé  par  ces  apparences  et  ces  promesses 
laïques  et  ecclésiastiques,  François  tenait  un  langage  plein  d'une  con- 
fiance galante  et  presque  insouciante  :  «  Nous  ne  sommes  point  enne- 
mis, le  roi  votre  maître  et  moi,  disait-il  aux  ambassadeurs  d'Espagne; 
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nous  sommes  deux  amants  qui  font  la  cour  à  la  même  maltresse; 
quelque  soit  celui  des  deux  qu'elle  préférera,  l'autre  devra  se  soumet- 
tre et  n'en  point  garder  de  ressentiment.  »  Mais  lorsque,  peu  après  la 
mort  de  Maximilien,  la  lutte  devint  plus  pressante  et  le  dénoûment 
plus  prochain,  Tinégalité  des  forces  et  des  chances  des  deux  rivaux  se 
manifesta  clairement,  et  François]"  ne  put  plus  affecter  la  même  séré- 
nité. Il  avait  confié  la  conduite  de  ses  affaires  en  Allemagne  à  un  com- 
pagnon favori  de  sa  première  jeunesse,  l'amiral  de  Bonnivet,  guerrier 
et  courtisan  spirituel,  téméraire,  fastueux,  empressé  à  étaler  la  puis- 
sance et  la  magnificence  de  son  maître.  Les  agents  de  Charles  d'Autri- 
che, et  à  leur  tête  sa  tante  Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas  en 
son  absence,  étaient  expérimentés,  mesurés,  discrets,  plus  ardents  à 
réussir  dans  leur  mission  qu'à  briller  eux-mêmes,  et  résolus  ù  faire 
sans  bruit  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  réussir.  Ils  y  furent  bientôt  aussi 
autorisés  que  résolus  :  ils  apprirent  que  François  I"  avait  donné  à 
Bonnivet  400,000  écus  d'or  pour  entreprendre  de  séduire  les  électeurs; 
c'était,  disait-on,  le  double  de  la  somme  que  Charles  d'Autriche  avait 
promise  pour  le  même  emploi  ;  ses  agents  l'en  informèrent  et  ils  reçu- 
rent cette  réponse  :  «  Nous  sommes  totalement  délibéré  à  n'y  rien 
épargner  et  à  y  mettre  le  tout  pour  le  tout,  comme  à  la  chose  en  ce 
monde  que  plus  nous  désirons  et  avons  à  cœur...  Il  faut  assurer  l'élec- 
tion pour  chose  quelconque  qu'elle  me  doive  coûter.  »  La  question  po- 
sée devant  les  sept  princes  électeurs  qui  disposaient  de  l'Empire  ne 
fut  plus  dès  lors  que  de  savoir  lequel  des  deux  prétendants  serait  le 
plus  offrant  et  plus  sûr  enchérisseur.  François  P*"  entreprit  de  lutter 
avec  Charles  d'Autriche  en  fait  de  richesse  et  de  largesse;  un  de  ses 
agents  lui  écrivit  :  «  Tout  ira  bien  si  nous  pouvons  rassasier  le  mar- 
grave Joachim  de  Brandebourg  ;  lui  et  son  frère  l'électeur  de  Mayence 
tombent  chaque  jour  dans  de  plus  grandes  avarices  ;  il  faut  se  hâter  de 
les  satisfaire  vite^  vile^  vite.  »  François  1*'  répondit  :  «  Je  veux  qu'on 
soulle  de  toutes  choses  le  marquis  Joachim  ;  »  et  il  lui  accorda  en  effet, 
en  argent  comptant  et  en  valeurs  prochaines,  tout  ce  que  demandait  le 
margrave,  qui  prit,  le  8  avril  1519,  l'engagement  écrit  d'appuyer  la 
candidature  c(  du  très-invincible  et  très-chrétien  prince  François,  par 
la  faveur  de  Dieu  roi  des  Français,  duc  de  Milan  et  seigneur  de  Gênes, 
qui,  par  son  âge  florissant,  son  habileté,  sa  justice,  son  expérience 
militaire,  l'éclatante  fortune  de  ses  armes  et  toutes  les  autres  qualités 
qu'exigent  la  guerre  et  la  conduite  de  la  république,  surpasse,  au  juge- 
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ment  de  chacun,  tous  les  autres  princes  chrétiens.  »  Mais  Charles 
d'Autriche  ne  se  tint  pas  pour  battu,  parce  que  deux  des  sept  élec- 
teurs se  montraient  avides  et  vénaux;  sa  tante  Marguerite  et  son  prin- 
cipal agent  en  Allemagne,  lé  chambellan  Armerstorff,  reprirent  la  né- 
gociation financière  avec  l'archevêque  de  Mayence,  pour  son  frère  le 
margrave  comme  pour  lui-même,  et  l'archevêque  accueillit,  sans  enga- 
gement formel,  la  surenchère  autrichienne  :  «J'ai  honte  de  sa  honte,  » 
écrivit  Armerstorff  à  Charles.  Les  marchés  alternatifs  et  contradictoires 
continuèrent  ainsi  pendant  plus  de  deux  mois;  l'archevêque  de  Colo- 
gne, Hermann  de  Wied,  se  maintint  hésitant  entre  les  deux  préten- 
dants; mais  il  eut  soin  de  dire  à  Jean  d'Albret,  agent  de  François  V\ 
«  qu'il  espérait  bien  que  Sa  Majesté  suivrait  la  doctrine  de  Dieu  qui 
donna  autant  à  ceux  qui  vinrent  besogner  à  sa  vigne  vers  le  milieu  du 
jour  qu'à  ceux  qui  y  étaient  dès  le  matin.  »  Le  duc  Frédéric  de  Saxe 
fut  le  seul  des  sept  électeurs  qui  se  refusa  absolument  à  toute  pro- 
messe comme  à  toute  offre,  et  garda  sa  liberté  comme  sa  dignité.  Le 
bruit  de  toutes  ces  menées  et  de  toutes  ces  incertitudes  réveilla  dans 
le  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII,  la  fantaisie  de  se  remettre  sur  les 
rangs  ;  mais  son  agent,  Richard  Pace,  trouva  les  négociations  trop  avan- 
cées et  les  mises  à  prix  trop  hautes  pour  donner  suite  à  cette  vaniteuse 
velléité  de  son  maître  :  Henri  VIH  y  renonça.  La  diète  avait  été  convo- 
quée à  Francfort  pour  le  17  juin;  ce  jour  approchait;  des  deux  parts 
on  regardait  encore  la  majorité  comme  incertaine.  Franz  de  Sickingen 
jiarut  aux  environs  de  Francfort  avec  plus  de  vingt  mille  hommes  de 
Tarmée  allemande,  «  ce  dont  furent  merveilleusement  étonnés,  dit 
Fleuranges,  ceux  qui  voulaient  bien  au  roi  de  France,  et  très-fort 
joyeux  ceux  qui  voulaient  bien  au  roi  catholique.  »  Le  gentilhomme 
aventurier  n'avait  pas  été  plus  inaccessible  à  la  séduction  que  les  prin- 
ces électeurs.  La  diète  s'ouvrit  le  18  juin;  Tarchevêque  de  Mayence 
fit  un  grand  discours  en  faveur  de  Charles  d'Autriche;  l'archevêque 
de  Trêves  parla  en  faveur  de  François  I",  à  qui  il  était  resté  fidèle. 
Les  intrigues  rivales  continuaient;  Sickingen  et  ses  troupes  pesaient 
sur  la  délibération;  les  électeurs  étaient  embarrassés  et  las  de  leurs 
dissentiments;  l'archevêque  de  Trêves  proposa,  par  voie  de  transac- 
tion, l'élection  à  l'Empire  du  duc  de  Saxe  Frédéric  le  Sage,  qui  ve- 
nait de  donner,  dans  cette  crise  honteuse  pour  ses  pareils,  de  nouvel- 
les preuves  de  son  bon  jugement,  de  sa  probité  et  de  son  indépen- 
dance patriotique;  mais  Frédéric  se  refusa  à  l'honneur  qu'on  voulait 
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lui  faire  et  qu'il  estimait  trop  grand  pour  sa  puissance,  il  vota  pour 
Farchiduc  Charles,  «  vrai  prince  allemand,  dit-il,  dont  le  choix  lui 
semblait  le  plus  naturel  en  droit  et  le  plus  convenable  en  fait  dans 
rétat  de  l'Europe.  »  Les  six  autres  électeurs  se  rallièrent  à  son  opinion, 
et  ce  même  jour,  18  juin  1519,  ils  élurent  à  l'unanimité  le  roi  d'Espa- 
gne Charles  roi  des  Romains  et  empereur  d'Allemagne,  sous  le  nom  de 
Charles-Quint. 

Quelque  soin  que  prit  François  l*'  pour  garder,  après  ce  grave 
échec,  une  bonne  attitude,  son  dépit  était  profond  et  il  ne  pensait 
qu'à  chercher  une  revanche.  Jl  se  flatta  d'en  trouver  une  dans  une 
entrevue  solennelle  et  une  apparence  d'alliance  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, Henri  VIII,  qui  venait  de  subir,  comme  lui,  dans  cette  élection  à 
l'Empire,  un  échec  moins  éclatant,  mais  analogue.  Déjà  Tannée  pré- 
cédente, à  l'occasion  d'un  traité  conclu  entre  les  deux  rois  pour  la  res- 
titution de  Tournai  à  la  France,  il  avait  été  convenu  qu'ils  se  rencon- 
treraient bientôt  en  témoignage  de  réconciliation.  On  avait  même 
parlé,  à  cette  époque,  d'une  restitution  bien  plus  importante,  celle  de 
Calais,  pour  laquelle  François  ï^  avait  obtenu,  je  ne  sais  à  quel 
prix,  l'adhésion  du  cardinal  Wolsey,  tout-puissant  alors  auprès  de 
Henri  VIII.  «  A  quoi  nous  sert,  avait  dit  Wolsey,  celte  ville  de  Calais, 
où  il  nous  faut  entretenir,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  de  si  nombreuses  garnisons,  qui  nous  coûte  tant  d'argent,  et 
nous  oblige  si  souvent  à  des  mesures  contraires  aux  vrais  intérêts  de 
l'Angleterre?»  Mais  cette  idée  avait  été  vivement  repoussée  par  les 
Anglais,  et  l'entrevue  prochaine  des  deux  rois  restait  le  seul  accessoire 
du  traité  de  1518.  Après  l'élection  de  Charles-Quint  à  l'Empire, 
François  1"*  s'empressa  de  réclamer  cette  entrevue,  qui  devait  faire  en 
Europe  l'effet  d'une  entente  intime  entre  les  deux  rois,  en  face  d'un 
rival  commun.  Une  convention,  signée  le  26  mars  1520,  en  régla  les 
détails:  il  fut  stipulé  que  les  deux  rois  se  rencontreraient  en  Picardie, 
entre  Guines,  possession  anglaise  voisine  de  Calais,  et  Ardres,  qui 
appartenait  à  la  France.  Mais  dès  que  Charles-Quint,  alors  en  Espagne, 
fut  informé  de  ce  dessein,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  le  faire  échouer. 
Henri  VIII  tint  bon  :  non  qu'il  fût  résolu  à  se  lier  étroitement  avec 
François  I*' contre  le  nouvel  Empereur,  que,  peu  de  mois  auparavant, 
il  s'était  hâté  de  féliciter  sur  son  avènement  à  l'Empire;  mais  il  ne 
voulait  pas  manquer  de  parole  au  roi  de  France,  et  il  se  plaisait  à 
prendre,  entre  les  deux  rivaux,  le  rôle  d'un  arbitre  également  recher- 
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chc  par  tous  les  deux.  Charles-Quint,  toujours  actif  dans  son  travail 
contre  l'entrevue,  négocia  secrètement  avec  le  cardinal  Wolsey  pour 
avoir,  lui  aussi,  avec  Henri  VIII  une  entrevue  qui  détruisit  Teffet  de 
celle  qui  se  préparait  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre;  en 
écrivant  à  Wolsey,  il  l'appela  «son  très-cher  ami»,  lui  assura  une 
pension  de  7,000  ducats,  établie  sur  deux  évêchés  espagnols;  et, 
le  26  mai  1520,  Henri  VIII,  à  Cantorbéry,  où  il  passait  en  allant  s'em- 
barquer à  Douvres  pour  l'entrevue  française,  apprit,  comme  à  l'impro- 
visle,  que  Charles-Quint  venait  d'arriver  avec  sa  flotte  au  port  d^ 
Hythe.  Le  roi  envoya  sur-le-champ  Wolsey  au-devant  de  l'Empereur, 
qui  débarqua  à  Douvres,  où  Henri  vint  le  trouver,  et  les  deux  souve- 
rains se  rendirent  ensemble  à  CantorbérA-,  où  ils  firent  une  entrée 
solennelle  dans  la  cathédrale,  <c  brillante,  dit  Érasme,  de  tous  les  dons 
précieux  qu'elle  avait  reçus  depuis  tant  de  siècles,  surtout  du  plus 
précieux  de  tous,  la  châsse  qui  contenait  les  restes  de  Thomas  Becket, 
si  magnifique  que  l'or  était  le  moindre  de  ses  ornements.  »  Ils  pas- 
sèrent là  trois  jours,  s'entretenant  de  leurs  affaires  au  milieu  des  fêtes 
pendant  lesquelles  Charles-Quint  acheva  de  gagner  Wolsey  en  lui  pro- 
mettant de  l'aider  à  devenir  pape.  Le  51  mai  1520,  Charles,  tranquille 
sur  l'entrevue  française,  s'embarqua  à  Sandwich  pour  ses  possessions 
flamandes,  et  Henri  VIII  fit  voile  pour  Calais,  son  point  de  départ  pour 
le  lieu  convenu  où  François  I**"  devait  le  rencontrer,  et  où  ils  s'étaient 
promis  l'un  et  l'autre  de  déployer  toutes  les  splendeurs  de  leurs  deux 
coui*s. 

Cette  réunion  est  restée  célèbre  dans  l'histoire,  bien  plus  par  son 
faste  royal  et  par  les  incidents  personnels  qui  s'y  mêlèrent  que  par  ses 
résultats  politiques.  On  l'appela  le  camp  du  Drap  d'or;  et  les  courtisans 
qui  accompagnèrent  les  deux  souverains  se  crurent  obligés  de  riva- 
liser presque  de  luxe  avec  eux,  <c  tellement,  dit  le  contemporain  Martin 
du  Bellay,  que  plusieurs  y  portèrent  leurs  moulins,  leurs  forêts  et  leurs 
prés  sur  leurs  épaules.  »  Henri  VIH  avait  fait  construire  à  Guines,  par 
onze  cents  ouvriers,  les  plus  habiles  de  Flandre  et  de  Hollande,  un  pa- 
lais quadrangulaire  en  bois,  long  sur  chaque  face  de  128  pieds;  sur 
l'un  des  côtés  de  la  porte  d'entrée  était  une  fontaine  chargée  de  do- 
rures, et  surmontée  d'une  statue  de  Bacchus,  autour  do  laquelle  cou- 
laient, par  des  conduits  souterrains,  des  vins  de  toutes  sortes,  et  qui 
portail  pour  inscription  en  lettres  d'or  :  «  Faictes  bonne  chère  qui 
voudra.  »  A  l'autre  côté  de  la  porte,  une  colonne,  soutenue  par  quatre 
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lions,  était  sunnontée  par  une  statue  de  Cupidon  armé  de  son  arc  et 
de  ses  flèches.  En  face  du  palais  s'élevait  une  grande  figure  de  sau- 
vage en  armes  de  sa  race,  avec  cette  inscription  choisie  par  Henri  YUI  : 
«  Celui  que  je  soutiens  remporte.  »  A  Textérieur,  la  façade  était  cou- 
verte de  toile  à  voiles  peinte,  pour  figurer  des  pierres  de  taille;  à  Tiii- 
térieur  étaient  tendues  de  riches  tapisseries.  François  I",  jaloux 
d'égaler  en  magniflcence  son  royal  voisin,  avait  fait  élever  près  d'Ar- 
dres  une  immense  tente,  soutenue  au  milieu  par  un  mât  colossal 
fortement  fixé  en  terre  par  des  poteaux  et  des  cordages  tout  autour. 
A  l'extérieur,  la  tente,  en  forme  de  dôme,  était  couverte  de  drap  d'or; 
à  l'intérieur,  elle  figurait  une  sphère  tendue  en  velours  bleu,  et  peu- 
plée d'étoiles  en  or,  comme  le  firmament.  A  chaque  angle  de  la  grande 
tente,  il  y  en  avait  une  petite  aussi  richement  décorée.  Mais  avant  que 
les  deux  souverains  se  fussent  visités  au  milieu  de  ces  préparatifs  ma- 
gnifiques, un  violent  ouragan  s'éleva  qui  rompit  les  poteaux  et  les 
cordages  de  la  tente  française,  la  dispersa  sur  le  sol,  et  força  Fran-^ 
çois  l*'  de  se  loger  dans  un  vieux  château  près  d'Ardres.  Après  que  les 
deux  principaux  conseillei^s  des  deux  rois,  le  cardinal  Wolsey  d'une 
part,  l'amiral  Bonnivet  de  l'autre,  en  eurent  réglé  les  formalités,  le 
7  juin  1520,  François  1*"  et  Henri  VIII  se  mirent  en  marche  à  la  même 
heure  et  du  même  pas,  pour  se  rencontrer  dans  la  vallée  d'Ardres,  où 
une  tente  leur  avait  été  préparée.  A  leur  approche,  un  léger  trouble  se 
manifesta  dans  l'escorte  du  roi  d'Angleterre,  où  l'on  crut  remarquer 
que  celle  du  roi  de  France  était  plus  nombreuse;  on  reconnut  bientôt 
qu'il  n'en  était  rien.  Les  deux  rois,  montés  sur  de  beaux  chevaux  et 
magnifiquement  vêtus,  s'avancèrent  l'un  vers  l'autre;  le  cheval 
d'Henri  VIII  broncha,  symptôme  qui  déplut  à  ses  serviteurs.  Les  deux 
rois  se  saluèrent  de  bonne  grâce,  s'embrassèrent  sans  descendre  de 
cheval,  mirent  pied  à  terre,  et  se  rendirent,  en  se  tenant  par  le  bras, 
dans  la  tente  où  Wolsey  et  Bonnivet  les  attendaient.  «  Mon  cher  frère 
et  cousin,  dit  sur-le-champ  François  I"  avec  sa  bonne  grâce,  je  suis 
venu  loin,  et  non  sans  peine,  pour  vous  voir  en  personne.  J'espère  que 
vous  méjugez  tel  que  je  suis,  prêt  à  vous  faire  aide  avec  les  royaumes 
et  les  seigneuries  qui  sont  en  mon  pouvoir.  »  Henri  VIII  lui  répondit 
avec  un  peu  de  froide  réserve  :  «  Ce  ne  sont  pas  vos  royaumes  ni  vos 
diverses  possessions  que  je  considère,  mais  la  solidité  et  la  loyale  ob- 
servation des  promesses  contenues  dans  les  traités  entre  vous  et 
moi.  Mes  yeux  n'ont  jamais  vu  de  prince  qui  put  être  plus  cher  à  mon 
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cœur,  et  j'ai  passé  les  mers,  à  l'extrême  frontière  de  mon  royaume, 
pour  venir  vous  voir.  »  Les  deux  rois  entrèrent  dans  la  tente,  et  signè- 
rent un  traité  par  lequel  le  dauphin  de  France  devait  épouser  la  prin- 
cesse Marie,  fille  unique  alors  dllenri  VIII,  à  qui  François  P'  s'enga- 
geait à  payer  annuellement  une  somme  de  100,000  livres*  jusqu'à  la 
célébration  du  mariage,  encore  très-éloignée,  car  la  princesse  anglaise 
n'avait  alors  que  quatre  ans.  Les  deux  rois  prirent  leur  vin  ensemble, 
selon  l'usage,  el  se  présentèrent  mutuellement  leurs  courtisans.  Le 
roi  François,  dit  le  chroniqueur  favori  d'Henri  \III,  Edouard  Hall,  qui 
se  trouvait  là,  «  est  un  aimable  prince,  fier  de  maintien  et  gai  de  ma- 
nières, le  teint  brun,  les  yeux  grands,  le  nez  long,  les  lèvres  épaisses, 
la  poitrine  et  les  épaules  larges,  avec  de  petites  jambes  et  de  grands 
pieds.  »  Le  portrait  du  Titien  donne  de  François  V^  une  plus  haute  et 
plus  agréable  idée. 

Quand  les  deux  rois  eurent  à  signer,  dans  leur  tente,  le  traité  qu'ils 
venaient  de  conclure,  «  le  roi  d'Angleterre,  disent  les  Mémoires  de 
Fleuranges,  prit  lui-même  les  articles  et  commença  à  les  lire.  Quand 
il  eut  lu  ceux  du  roi  de  France  qui  devait  aller  le  premier,  il  en  vint  à 
parler  de  lui-môme;  et  il  y  avait  :  «  Je,  Henri,  roi....  (il  voulait  dire 
a  de  France  et  d'Aufjlelerre),  »  il  laissa  le  titre  de  France^  et  dit  au  roi 
François  :  «Je  ne  le  mettrai  point  puisque  vous  êtes  ici,  car  je  men- 
a  tirais,  »  et  il  dit  seulement  :  «Je,  Henri,  roi  d'Angleterre.  »  Mais  s'il 
omit  le  titre  dans  la  lecture,  dit  avec  raison  M.  Mignel,  il  le  laissa 
dans  le  traité  même,  et,  un  peu  plus  tard,  il  eut  l'ambition  de  le 
rendre  réel,  en  envahissant  la  France  et  en  voulant  y  régner.  » 

Les  stipulations  diplomatiques  terminées,  l'entrevue  royale  dura 
encore  seize  jours  employés  en  tournois,  joules  et  fêles  de  tout  genre. 
Les  rapports  personnels  des  deux  rois,  rentrés  l'un  à  Guines,  l'autre  à 
Ardres,  avaient  été  réglés  avec  des  précautions  officiellement  méfiantes 
et  gênantes;  quand  le  roi  d'Angleterre  venait  à  Ardres  voir  la  reine 
de  France,  il  fallait  que  le  roi  de  France  allât  à  Guines  voir  la  reine 
d'Angleterre,  car  les  deux  rois  étaient  chacun  en  otage  l'un  pour  l'au- 
tre. «  Le  roi  de  France,  qui  n'était  pas  homme  sou|>çonneux,  dit  Fleu- 
ranges, était  fort  marri  de  ce  qu'on  se  fiait  si  peu  en  la  foi  l'un  de 
l'autre.  Il  se  leva  un  jour  bien  matin,  ce  qui  n'est  pas  sa  coutume,  prit 
deux  gentilshommes  et  un  page,  les  premiers  qu'il  trouva,  monta  à 

*  Équivalente  à  plus  de  2,800,000  francs  de  notice  monnaie. 
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cheval  et  vint  devers  le  roi  d'Angleterre,  au  château  de  Guines.  Quand 
il  fut  sur  le  pont  du  château,  tous  les  Anglais  s'émerveillèrent  fort;  en 
passant  parmi  eux,  le  roi  les  somma  gaiement  de  se  rendre  à  lui,  et 
leur  demanda  la  chambre  du  roi  son  frère,  laquelle  lui  fut  enseignée 
par  le  gouverneur  de  Guines,  qui  lui  dit  :  «  Sire,  il  n'est  pas  éveillé.  » 
Le  roi  François  passe  outre,  va  jusqu'à  ladite  chambre,  heurte  à  la 
porte,  éveille  le  roi  d'Angleterre  et  entre  dedans.  Jamais  homme  ne 
fut  plus  ébahi  que  le  roi  Henri,  qui  dit  au  roi  François  :  «  Mon  frère, 
tt  vous  m'avez  fait  meilleur  tour  que  jamais  homme  fit  à  un  autre,  et 
«  me  montrez  la  grande  fiance  que  je  dois  avoir  en  vous.  Je  me  rends 
«  votre  prisonnier  descelle  heure,  et  vous  baille  ma  foi.  »  Il  défit  de 
son  cou  un  collier  qui  valait  quinze  mille  angelots*,  et  pria  le  roi  de 
France  qu'il  le  voulût  prendre  et  porter  ce  jour-là  pour  l'amour  de  son 
prisonnier.  Et  soudain  le  roi,  qui  lui  voulait  faire  même  tour,  avait 
apporté  avec  lui  un  bracelet  qui  valait  plus  de  trente  mille  angelots, 
et  le  pria  qu'il  le  portât  pour  l'amour  de  lui,  laquelle  chose  il  fil,  et  le 
roi  de  France  prit  le  sien  à  son  cou.  x\donc  le  roi  d'Angleterre  voulut 
se  lever,  et  le  roi  de  France  lui  dit  qu'il  n'aurait  point  d'autre  valet  de 
chambre  que  lui,  et  lui  chauffa  sa  chemise,  et  la  lui  bailla  quand  il 
fut  levé.  Le  roi  de  France  s'en  voulut  retourner  nonobstant  que  le  roi 
4rAngleterre  le  voulût  retenir  à  dhier  avec  lui;  mais  pour  ce  qu'il  fal- 
lait jouter  après  diner,  il  monta  à  cheval  et  s'en  revint  à  Ardres.  Il 
rencontra  beaucoup  de  gens  de  bien  qui  venaient  au-devant  de  lui, 
entre  autres  VAtoHureux^^  qui  lui  dit  :  «  Mon  maître,  vous  êtes  un  fou 
<c  d'avoir  fait  ce  que  vous  avez  fait;  je  suis  bien  aise  de  vous  revoir  ici, 
«  et  je  donne  au  diable  celui  qui  vous  l'a  conseillé.  »  Sur  quoi  le  roi 
lui  dit  que  jamais  homme  ne  le  lui  avait  conseillé,  et  qu'il  savait  bien 
qu'il  n'y  avait  homme  en  son  royaume  qui  le  lui  eût  voulu  conseil- 
ler; et  lors  commença  à  conter  ce  qu'il  avait  fait  au  dit  Guines,  et 
s'en  retourna  ainsi,  en  parlant,  jusqu'à  Ardres,  car  il  n'y  avait  pas 
loin.  » 

«  Alors  commencèrent  les  joutes,  qui  durèrent  huit  jours,  et  furent 
merveilleusement  belles,  tant  à  pied  comme  à  cheval.  Après  tous  ces 
passe-temps,  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre  se  retirèrent  en  un 
pavillon,  où  ils  burent  ensemble.  Et  là,  le  roi  d'Angleterre  prit  le  roi 

*  Les  angelots  étaient  une  monnaie  d'or  frappée  sous  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  quand  il 
était  maître  de  I*aris.  L'angelot  valait  quinze  sols. 
'  Nom  qu'on  donnait  au  sire  de  Fleurangcs  lui-même. 
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de  France  par  le  collet,  et  lui  dit  :  a  Mon  frère,  je  veux  lutter  avec 
c<  vous,  »  et  il  lui  donna  une  attrape  ou  deux;  et  le  roi  de  France,  qui 
est  un  fort  bon  lutteur,  lui  donna  un  tour  et  le  jeta  par  terre.  Et  vou- 
lait encore  le  roi  d'Angleterre  relutter;  mais  tout  cela  fut  rompu,  et 
fallut  aller  souper.  Après  ce,  ils  firent  encore  trois  ou  quatre  joutes  et 
banquets;  ils  prirent  ensuite  congé  l'un  de  Vautre*,  en  la  plus  grande 
paix  entre  les  princes  et  les  princesses  qu'il  était  possible.  Cela  fait, 
s'en  retourna  le  roi  d'Angleterre  à  Guines  et  le  roi  de  France  en 
France;  et  ce  ne  fut  pas  sans  donner  gros  présents  au  partir,  les  uns 
;iux  autres*.  » 

Parti  du  camp  du  Drap  (Tor  pour  Amboise,  son  séjour  favori,  Fran- 
cis r*"  apprit,  qu'au  lieu  de  retourner  directement  en  Angleterre, 
Henri  VIII  était  allé,  le  iO  juillet,  en  Flandre,  à  Gravelines,  rendre 
visite  à  Charles-Quinl,  qui  l'avait  ensuite  accompagné  à  Calais;  les 
deux  souverains  avaient  passé  là  trois  jours,  et,  en  se  séparant  du  roi 
•d'Angleterre,  Charles-Quint  l'avait  chargé  de  régler,  comme  arbitre, 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  lui  et  le  roi  de 
France.  Rien,  à  coup  sûr,  n'était  moins  propre  à  inspirer  confiance  à 
Trançois  P*"  dans  les  résultats  de  sa  rencontre  avec  Henri  ViH  et  de 
leurs  courtoisies  mutuelles.  Quoiqu'il  désirât  éviter,  en  apparence, 
l'initiative  de  la  guerre,  il  cherchait  les  occasions  et  les  prétextes  de  la  , 
recommencer;  il  ne  tarda  pas  à  les  trouver  dans  les  Pays-Bas,  en  Na- 
Tarre,  en  Italie;  on  essaya  de  la  médiation  de  Hciri  VIH,  et  d'une  con- 
férence à  Calais;  on  discuta  la  légitimité  de  la  protection  que  Tun  et 
l'autre  des  deux  souverains  rivaux  prêtaient  à  leurs  petits  alliés;  en 
réalité,  c'était  François  P*^  qui  avait  un  échec  à  réparer  et  une  passion 
à  satisCaire;  la  lutte  se  rengagea,  en  avril  1521,  dans  les  Pays-Bas.  En 
apprenant  que  les  Français  avaient  passé  sa  frontière,  Charles-Quint 
s'écria  :  a  Dieu  soit  loué  de  ce  que  ce  n'est  pas  moi  qui  commence  la 
guerre,  et  de  ce  que  le  roi  de  France  veut  me  faire  plus  grand  que  je 
ne  suis,  car,  en  peu  de  temps,  ou  je  serai  un  bien  pauvre  empereur, 
ou  il  sera  un  pauvre  roi  de  France.  »  La  campagne  s'ouvrit  dans  le 
Nord,  à  l'avantage  de  la  France,  par  la  prise  d'IIesdin;  l'amiral  Bon- 
nivot,  chargé  du  commandement  sur  la  frontière  d'Espagne,  soumit 
quelques  petits  forts  de  Biscaye,  la  place  de  Fontarabie;  et  le  maré- 
chal de  Lautrec,  gouverneur  du  Milanais,  eut  ordre  de  partir  sur-le- 

«  Le  24  juin  1520. 

*  Mémoires  de  Fleurantes,  pages  549-563. 
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champ  pour  aller  le  défendre  contre  les  Espagnols  et  les  Impériaux,  qui 
se  réunissaient  pour  Tenvahir. 

Lautrec  était  peu  propre  à  celle  importante  mission;  il  avait  élé 
fait  gouverneur  du  Milanais  en  août  1516,  en  remplacement  du  con- 
nétable de  Bourbon,  dont  la  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie,  avait  dé- 
siré et  provoqué  le  retour  en  France.  Lautrec  avait  mal  réussi  dans 
son  gouvernement;  actif  et  vaillant,  il  était  dur,  hautain,  jaloux,  im- 
périeux, avide;  il  s'était  brouillé  avec  la  plupart  des  seigneurs  mila- 
nais, entre  autres  avec  le  vieux  J.-J.  Trivulcc,  qui,  sous  Charles  VIII  et 
Louis  XII,  avait  rendu  à  la  France,  en  Italie,  de  si  grands  services. 
Offensé  à  Milan  et  accusé  à  Paris,  Trivulce,  à  quatre-vingt-deux  ans, 
vint  en  France  pour  se  justifier  auprès  du  roi.  François  1"  le  reçut 
froidement,  lui  adressa  à  peine  quelques  mots  et  écarta  ses  explica- 
tions. Un  jour,  à  Arpajon,  Trivulce  apprit  que  le  roi  devait* traverser 
la  ville  à  cheval;  ne  pouvant  marcher,  il  se  fit  porter,  malade,  sur  sa 
chaise,  au  milieu  de  la  rue;  le  roi  passa  en  détournant  la  tète  et  sans 
répondre  à  Trivulce,-  qui  s'écriait  :  «  Sire,  ah  !  sire,  au  moins  un  mo- 
ment d'audience!  »  Ramené  chez  lui,  Trivulce  se  mit  au  lit,  où  il 
mourut  un  mois  après,  le  5  décembre  1518,  ayant  diclé  lui-même  celle 
épitaphe,  inscrite  sur  son  tombeau  à  Milan  :  «  Jean-Jacques  Trivulce, 
lils  d'Antoine,  qui  ne  s'est  jamais  reposé,  se  repose  maintenant.  Si- 
lence*! » 

Informé  que  Trivulce  était  près  de  mourir,  François  I*'  regretta,  dit- 
on,  sa  dure  indifférence,  et  lui  en  fit  témoigner  son  regret  :  «  11  est 
trop  tard,  »  répondit  le  mourant.  11  y  avait  eu  dans  la  durelé  du  roi 
autre  chose  encore  qu'un  ingrat  oubli  des  anciens  services  d'un  vieux 
guerrier  :  pendant  qu'en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  sur  la  frontière 
d'Espagne,  François  faisait  recommencer  la  guerre,  il  se  livrait  à  Paris, 
à  Tours,  à  Amboise,  partout  où  il  résidait,  à  tous  les  divertissements  et 
à  tous  les  entraînements  de  la  cour  brillante  qui  se  formait  autour  de 
lui  ;  il  avait  la  passion  du  luxe  et  du  plaisir.  «  On  a  parlé,  dit  Bran- 
tôme, des  grandes  dépenses,  magnificences,  somptuosités  et  salles  de 
Lucullus;  mais  il  n'approcha  jamais,  en  rien  de  tout  cela,  à  notre 
roi...,  et,  ce  qui  était  très-rare,  c'est  que,  dans  un  village,  dans  les  fo- 
rêts, en  l'assemblée,  l'on  y  était  traité  comme  on  l'eût  été  dans  Paris... 
Un  jour  que  le  roi  attendait  l'empereur  Charles  pour  diner,  on  lui  vint 

*  J.  J,  Tritultiuii  Antanii  filiui^  qui  nunquam  quievit,  quieicU.  Tace. 
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dire  qu'il  s'était  dérobé  et  était  allé  surprendre  M.  le  connétable  ai 
Timproviste,  ainsi  qu'il  se  mettait  à  table,  et  diner  avec  lui  et  tous  les 
compagnons  comme  compagnon.  Il  trouva  cette  table  aussi  bien  garnie- 
et  pourvue,  et  chargée  de  vivres,  et  aussi  bien  apprêtés  et  assaisonnés- 
comme  s'ils  fussent  été  dans  Paris  ou  dans  une  autre  bonne  ville  de 
France;  dont  l'Empereur  s'étonna  si  fort  qu'il  dit  qu'il  n'y  avait  une 
telle  grandeur  au  monde  que  d'un  tel  roi  de  France...  Pour  le  regard 
des  dames,  certes  il  faut  avouer  qu'avant  le  roi  François  elles  n'abor- 
daient et  ne  fréquentaient  la  cour  que  peu  et  en  petit  nombre.  Il  est 
vrai  que  la  reine  Anne  (de  Bretagne)  commença  à  faire  sa  cour  des  da- 
mes plus  grande  que  les  autres  reines  précédentes,  et  sans  elle  le  rci 
son  mari  (Louis  XII)  ne  s'en  fût  guère  soucié.  Mais  le  roi  François,  ve- 
nant à  son  règne  et  considérant  que  toute  la  décoration  d'une  cour 
était  des  dames,  l'en  voulut  peupler  plus  que  de  la  coutume  ancienne, 
(lomme  de  vrai,  une  cour  sans  dames,  c'est  un  jardin  sans  aucunes 
belles  fleurs  ;  et  mieux  ressemble  une  cour  de  satrape  ou  d'un  Turc  que 
non  pas  d'un  grand  roi  chrétien...  Quant  à  moi,  je  conclus  que  rien  ne 
fut  jamais  mieux  introduit  que  la  cour  des  dames.  Bien  souvent  ai-je 
vu  nos  rois  aller  aux  champs,  aux  villes  et  ailleurs,  y  demeurer  et 
s'ébattre  quelques  jours,  et  n'y  mener  point  les  dames.  Mais  nous 
étions  si  ébahis,  si  perdus,  si  fâchés  que,  pour  huit  jours  que  nous 
faisions  de  séjour  séparés  d'elles  et  de  leurs  beaux  yeux,  ils  nous  pa- 
raissaient un  an;  et  toujours  à  souhaiter  :  «  Quand  serons-nous  à  la 
«  cour?  »  N'appelant  la  cour  bien  souvent  là  où  était  le  roi,  mais  là 
où  étaient  la  reine  et  les  damesS  » 

Là  où  tant  de  belles  dames  se  réunissent  dans  une  vie  de  luxe  et  de 
fêtes,  un  roi  trouve  aisément  des  favorites ,  et  les  favorites  royales  se 
contentent  rarement  de  plaire  au  roi  ;  elles  veulent  que  leur  faveur 
serve  à  leur  famille  et  à  leurs  amis.  François  I*^en  avait  choisi  une,  Fran- 
çoise de  Foix,  comtesse  de  Chàteaubriant,  belle,  ambitieuse,  adroite, 
hautaine,  entrant  volontiers  en  rivalité  même  avec  la  puissante  mère 
du  roi.  Elle  avait  trois  frères;  Lautrec  était  l'un  des  trois;  elle  le  soute-^ 
nait  dans  toutes  ses  prétentions  et  toutes  ses  fortunes.  Quand  il  partit 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  la  guerre  en  Italie,  il  s'y  trouva 
à  la  tête  d'une  armée  nombreuse,  mais  mal  équipée,  mal  payée,  et  aux 
prises  avec  Prosper  Colonna,  le  plus  habile  des  chefs  de  la  coalition: 

Œnvret  ^e  Brantôme,  édition  de  la  Société  de  Thistoire  de  France,  t.  III.  p   120-i39. 
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formée,  à  ce  moment,  entre  Charles-Quint  et  le  pape  Léon  X  contre  les 
Français.  Lautrec  ne  réussit  pas  à  empêcher  Milan  de  tomber  entre  les 
mainsdesInipériaux,etaprèsquelquesmoisd'une  campagne  incertaine, 
il  perdit,  le  27  avril  1522,  à  la  Bicoque,  près  de  Monza,  une  bataille  qui 
ne  laissa  plus  au  pouvoir  de  François  V\  en  Lombardie,  que  les  cila- 
•delles  de  Milan,"  Crémone  et  Novare.  A  la  nouvelle  de  ces  revers,  Fran- 
cis l**"  se  rendit  à  Lyon  pour  aviser  aux  moyens  d'y  porter  remède, 
Lautrec  y  arriva  aussi  de  son  côté.  «  Le  roi,  dit  Martin  du  Bellay,  lui 
lit  mauvais  accueil  comme  à  celui  qu'il  estimait  avoir,  par  sa  faute, 
perdu  son  duché  de  Milan,  et  il  ne  voulut  parler  à  lui.  »  Lautrec  par- 
vint à  aborder  le  roi  et  se  plaignit  vivement  «  du  mauvais  visage  qu'il 
lui^portait.  —  J'en  ai  bien  sujet,  dit  le  roi,  pour  m'avoir  perdu  un  tel 
héritage  que  le  duché  de  Milan.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  perdu,  ré- 
pondit Lautrec,  c'est  Votre  Majesté  elle-même;  je  l'ai  plusieurs  fois 
-avertie  que,  si  je  n'étais  secouru  d'argent,  il  n'y  avait  plus  moyen  de 
retenir  la  gendarmerie,  laquelle  avait  servi  dix-huit  mois  sans  toucher 
<leniers,  et  pareillement  les  Suisses,  qui  m'ont  contraint  de  combattre 
à  mon  désavantage,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  s'ils  avaient  eu  paye- 
ment —  Je  vous  ai  envoyé  quatre  cent  mille  écus  quand  vous  les  avez 
-demandés.  —  J'ai  reçu  les  lettres  par  lesquelles  Votre  Majesté  m'annon- 
çait cet  argent,  mais  l'argent  jamais,  »  Le  roi  manda  sur-le-champ  le 
surintendant  général  des  finances,  Jacques  de'Beaune,  baron  de  Sem- 
blançay,  qui  reconnut  avoir  reçu,  à  ce  sujet,  les  ordres  du  roi,  mais 
en  ajoutant  qu'au  moment  où  il  était  près  d'envoyer  la  somme  à  l'ar- 
mée, madame  mère  était  venue  la  lui  demander  et  l'avait  reçue  de  lui, 
•ce  dont  il  était  prêt  à  faire  foi.  François  P'  entra  en  courroux  dans  la 
chambre  de  sa  mère,  lui  reprochant  d'être  la  cause  de  la  perte  du  du- 
-ché  de  Milan  :  «  Je  n'aurais  jamais  estimé  de  vous  que  vous  retiendriez 
-des  deniers  ordonnés  pour  le  service  de  mon  armée.  »  —  Un  peu  trou- 
hlée  d'abord,  madame  mère  s'excusa  en  disant  que  «  c'étaient  là  des 
deniers  provenant  des  épargnes  qu'elle  avait  faites  sur  ses  revenus,  et 
qu'elle  avait  donnés  à  garder  au  surintendant.  Semblançay  maintint 
son  premier  dire.  La  question  devint  personnelle  entre  la  mère  du  roi 
^t  son  ministre;  des  commissaires  furent  nommés  pour  prononcer  sur 
Je  différend.  Le  chancelier  DuPrat  était  le  docile  serviteur  de  Louise  de 
Savoie  et  l'ennemi  de  Semblançay,  dont  il  enviait  l'autorité  en  matière 
de  finances;  il  prit  les  commissaires  chargés  d'examiner  l'affaire  parmi 
les  nouveaux  conseillers  qu'il  venait  de  faire  entrer  dans  le  parlement. 
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La  question  entre  la  mère  du  roi  et  le  surintendant  devint  le  procès  de 
Semblançay;  le  procès  dura  cinq  ans,  et,  le  9  avril  1527,  un  arrêt  du 
parlement  condamna  Semblançay  à  la  peine  de  mort  et  à  la  confisca- 
tion de  tous  ses  biens;  non  pour  le  fait  particulier  qui  avait  été  l'ori- 
gine de  la  querelle,  mais  «  comme  atteint  et  convaincu  de  larcins, 
faussetés,  abus,  malversations  et  maie  administration  deslinances  du 
roi,  sans  préjudice  de  la  dette  prétendue  par  madile  dame,  mère  du 
roi.  »  Semblançay  fut  pendu  en  effel,  le  12  août,  au  gibet  de  Montfau- 
con.  Malgré  quelques  obscuritéo  qui  s'élevèrent  sur  quelques  actes  de 
son  administration  et  quelques  détails  de  son  procès,  le  sentiment  pu- 
blic fut  général  et  très-vif  en  sa  faveur;  c'était  un  vieux  et  capable  ser- 
viteur de  la  couronne;  François  PM'avait  longtemps  appelé  «  son  père»^ 
Il  était  évidemment  victime  de  l'avidité  et  de  la  vengeance  de  la  mère 
du  roi.  La  fermeté  de  son  attitude,  lors  de  son  supplice,  devint  popu- 
laire dans  les  vers  de  Clément  Marot  : 

Lorsque  Maillart,  juge  d*enfcr,  menoit 

A  Montfaucon  Semblançay  Tâme  rendre, 

A  votre  avis,  lequel  des  deux  tenoit 

Meilleur  maintien?  Pour  le  vous  faire  entendre, 

Haillart  sembloit  homme  que  mort  va  prendre  ; 

Et  Semblançay  fut  si  ferme  vieillard 

Que  Ton  cuidoit^  pour  vrai  qu*il  menoit  pendre 

A  Montfaucon  le  lieutenant  Maillart. 

On  dit  qu'au  moment  même  de  l'exécution,  attendant  sur  l'échelle  au 
moins  une  commutation  de  la  peine,  Semblançay  dit  :  «  Si  j'avais  servi 
Dieu  comme  j'ai  servi  le  roi,  il  ne  me  ferait  pas  attendre  si  longtemps.  » 
Près  de  deux  siècles  plus  tard,  en  1G83,  un  plus  célèbre  ministre  que 
Semblançay,  Colbert,  mourant  tranquillement  dans  son  lit,  après 
avoir  servi  pendant  vingt  ans  Louis  XIV  et  avoir  fait  à  ce  service  la  for- 
tune de  sa  famille  comme  la  sienne  propre,  disait  aussi  :  «  Si  j'avais 
fait  pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé  deux 
fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.  »  Frappante  similitude  de 
sentiment  et  de  langage,  malgré  des  destinées  si  diverses,  entre  deux 
grands  conseillers  de  rois,  adonnés  pendant  leur  vie  aux  affaires  du 
monde,  et  portant  à  leur  dernière  heure,  sur  les  maîtres  du  monde  et 
sur  eux-mêmes,  ce  sévère  jugement  chrétien. 

Les  mauvaises  passions  de  sa  mère  suscitèrent,  vers  la  même  époque, 

«  Croyoit,  pensoU. 
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dans  le  gouvernement  de  François  P%  non  pas  un  acte  moralement 
plus  honteux,  mais  un  événement  politiquement  bien  plus  grave  que 
le  supplice  de  Semblançay^  Un  puissant  prince  restait  en  France,  le 
dernier  des  quasi-souverains  féodaux,  et  le  chef  de  la  seule  des  dynas- 
ties provinciales  issues  de  la  dynastie  des  Capétiens  qui  demeurât 
debout  à  côté  de  la  maison  royale.  11  n'y  avait  plus  de  ducs  de  Bour- 
gogne, de  ducs  d'Anjou,  de  comtes  de  Provence,  de  ducs  de  Bretagne; 
par  la  fortune  ou  par  l'habileté,  la  royauté  française  avait  absorbé  tous 
ces  États  parents  et  rivaux.  Charles  II,  duc  de  Bourbon,  était  seul 
investi  d'une  puissance  et  d'une  indépendance  qui  pouvaient  mener  à 
la  rivalité.  Il  possédait  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  le  Forez,  la  Marche, 
le  Beaujolais  et  un  grand  nombre  de  domaines  et  de  châteaux  dans 
diverses  parties  de  la  France.  Dans  toutes  ces  possessions  il  levait  des 
impôts,  des  troupes,  convoquait  les  états  locaux,  nommait  les  officiers 
de  justice,  disposait  à  peu  près  de  toutes  les  forces  sociales.  Né  le. 
10  février  1490,  quatre  ans  avant  François  P%  et  chef  de  la  branche 
cadette  des  Bourbons-Montpensier,  il  avait  épousé  en  1515  sa  cousine 
Suzanne  de  Bourbon,  fille  unique  de  Pierre  II,  chef  de  la  branche 
aînée,  et  d'Anne  de  France,  l'habile  et  longtemps  puissante  fille  de 
fiOuis  XI.  —  Louis  XII  avait  pris  grand  soin  de  ce  mariage,  et  il  avait 
été  stipulé  dans  le  contrat  «  que  les  deux  époux  se  feraient  une  dona- 
tion mutuelle  et  générale  de  tous  leurs  biens  en  faveur  du  survivant.  » 
Le  jeune  duc  Charles  avait  ainsi  réuni  toutes  les  possessions  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  il  tenait  à  Moulins  une  brillante  cour  princicre, 
dont  il  était  lui-même  le  plus  brillant  ornement;  formé,  dès  son 
enfance,  à  toutes  les  qualités  chevaleresques,  il  était  un  chevalier 
accompli  avant  d'avoir  été  un  guerrier  éprouvé,  et  dès  qu'il  parut  sur 
les  champs  de  bataille,  il  y  acquit  le  renom  non-seulement  d'un  vail- 
lant prince,  mais  d'un  homme  de  guerre  émiiient;  en  1509,  à  la 
bataille  d'Agnadel,  sous  les  yeux  de  Louis  XII  lui-même,  il  se  monira 
un  digne  élève  de  la  Trénioille,  de  la  Palice  et  de  Bayard  ;  en  1512,  à 
celle  de  Ravenne,  sa  réputation  était  déjà  si  bien  établie  dans  l'armée 
que,  lorsque  Gaston  de  Foix  eut  été  tué,  elle  réclama  le  duc  Charles  de 
Bourbon,  âgé  alors  de  vingt-deux  ans,  pour  son  successeur.  Louis  XII 
rendait  pleine  justice  à  sa  bravoure  et  à  son  habileté  guerrière;  mais 
le  caractère  peu  expansif,  l'indépendance  hautaine,  et  l'audace  qui 
perçait  par  moments  dans  le  jeune  prince  inspiraient  au  vieux  roi 
quelque  inquiétude  '  a  Je  lui  voudrais,  disait-il,  une  âme  plus  ouverte, 
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plus  gaie,  moins  taciturne;  je  crains  l'eau  qui  dort.  »  En  1516,  dans 
Tannée  qui  suivit  la  mort  de  Louis  XII,  l'ambassadeur  de  Venise  à 
Milan,  André  Trevisani,  écrivait  au  conseil  vénitien  :  «  Ce  duc  de 
Bourbon  manie  une  épée  très-gaillardement  et  heureusement;  il  craint 
Dieu,  il  est  dévot,  humain  et  très-libéral  ;  il  a  120,000  écus  de  revenu, 
20,000  par  sa  belle-mère  Anne  de  France,  2,000  par  mois  comme 
connétable  de  France  ;  et  selon  le  dire  de  M.  de  Longueville,  gouver- 
neur de  Paris,  il  pourrait  disposer  de  la  moitié  de  Tarmée  du  roi  pour 
l'entreprise  qu'il  voudrait,  quand  même  le  roi  ne  le  voudrait  pas,  » 

A  peine  monté  sur  le  trône,  le  12  janvier  1515,  François  l*'  agran- 
dit encore  la  grande  situation  du  duc  de  Bourbon  en  le  faisant  conné- 
table de  France.  Fut-ce  uniquement  pour  s'attacher  le  plus  grand 
seigneur  et  l'un  des  guerriers  les  plus  éminents  du  royaume,  ou  bien 
la  faveur  de  la  mère  du  roi  eut-elle,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué» 
quelque  part  à  la  prompte  élévation  du  duc?  Toute  l'histoire  de  Charles 
de  Bourbon  me  porte  à  croire  que  les  sentiments  de  Louise  de  Savoie 
envers  lui,  amour  ou  haine,  tinrent  une  grande  place  dans  les  incidents 
décisifs  de  sa  vie.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jeune  connétable  justifia  pleine- 
ment, dès  son  entrée  en  fonction,  le  choix  du  roi;  ce  fut  lui  qui,  dans 
la  première  campagne  d'Italie,  en  août  1515,  étudia  en  pei'sonne,  avec 
le  pâtre  qui  l'avait  indiqué,  un  passage  inconnu  à  travers  les  Alpes,  et, 
les  13  et  14  septembre,  il  eut  une  grande  part  à  la  victoire  de  Marignan  : 
«  Je  vous  veux  assurer,  écrivit  François  P'  à  la  régente  sa  mère,  que 
mon  frère  le  connétable  et  monsieur  de  Saint-Pol  ont  aussi  bien  rompu 
bois  que  gentilshommes  de  la  compagnie,  quels  qu'ils  soient;  et  de  ce 
je  parle  comme  celui  qui  Ta  vu,  car  ils  ne  s'épargnaient  non  plus  que 
sangliers  échauffés.  »  En  retournant  en  France ,  le  roi  nomma  le 
connétable  gouverneur  du  Milanais  conquis;  et  pour  lui  donner  une 
marque  de  faveur  de  plus,  «  il  lui  accorda  la  noble  prérogative  de 
créer  des  métiers  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  Lorsque  le  parle- 
ment enregistra  les  lettres  patentes  du  roi,  il  déclara  que  c'était  en 
considération  de  la  vertu  extraordinaire  de  Bourbon,  jointe  à  sa  qualité 
de  prince  du  sang,  et  non  à  cause  de  sa  charge  de  connétable  *.  »  Le 
connétable  se  montra  aussi  capable  de  gouverner  que  de  conquérir;  il 
fit  échouer  toutes  les  tentatives  de  Tcmpereur  Maximilien  pour  repren- 
dre le  Milanais;  ne  recevant  point  d'argent  du  roi  pour  entretenir  et 

*  Hittoire  de  la  maifon  de  Bourbon^  par  M.  Désormeaux,  t.  II,  p.  457. 
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payer  ses  troupes,  il  avança  lui-même  100,000  livres,  ouvrit  un  emprunt 
©onsidérable  sous  son  propre  nom,  leva  un  corps  de  six  mille  pionniers 
pour  rétablir  les  fortifications  de  Milan,  et  obtint  des  cantons  suisses 
l'autorisation  de  recruter  chez  eux  douze  mille  hommes.  Son  autoriU* 
sur  la  population  lombarde  était  quelquefois  rude,  mais  toujours  judr- 
cieuse  et  efficace.  Cependant,  au  printemps  de  1516,  huit  mois  après 
la  victoire  de  Marignan  et  deux  mois  seulement  après  qu'il  avait  cliassé 
du  Milanais  l'empereur  Maximilien,  le  duc  de  Bourbon  en  fut  rappelé 
tout  à  coup,  et  le  maréchal  de  Lautrec  en  reçut,  à  sa  place,  le  gouver- 
nement. Quand  le  connétable  arriva  ù  Lyon,  où  se  trouvait  alors  la 
cour,  «  le  roi,  dit  Fleuranges  dans  ses  Mémoires^  lui  lit  merveilleuse- 
ment bonne  chère;  »  mais  les  rois  croient  trop  aisément  que  leurs 
paroles  gracieuses  suffisent  à  couvrir  ou  à  réparer  leurs  actes  de 
défaveur  effective  ;  le  duc  de  Bourbon  était  trop  fier  pour  s'y  tromper. 
Quand  il  en  aurait  eu  quelque  envie,  la  façon  dont  le  traita  le  gouver- 
nement du  roi  lui  révéla  bientôt  sa  vraie  situation  ;  les  avances  qu'il 
avait  faites,  les  dettes  qu'il  avait  contractées  pour  le  service  de  la  cou- 
ronne dans  le  Milanais,  même  son  traitement  comme  connétable  et  ses 
pensions  personnelles  ne  lui  furent  point  payés.  Fut-ce  un  effet  de  la 
colère  secrète  de  madame  mère,  blessée  qu'il  parût  dédaigner  ses 
bonnes  grâces,  ou  un  acte  soit  de  méfiance,  soit  de  négligence  du  roi 
lui-même,  ou  seulement  un  résultat  du  désordre  financier  où  Fran- 
çois l'^se  laissait  toujours  tomber?  Je  ne  saurais  résoudre  avec  certitude 
ces  questions;  quoi  qu'il  en  soit,  ainsi  maltraité,  le  connétable  ne 
réclama  point  ;  mais  sa  patronne  royale  et  sa  belle-mère,  la  fille  de 
Louis  XI,  Anne  de  France,  duchesse  douairière  de  la  maison  de  Bourbon, 
se  plaignit  de  ces  procédés  à  la  mère  du  roi  et  prononça  le  mot  d'ingra- 
titude ;  la  discussion  s'envenima  entre  les  deux  princesses;  le  roi 
intervint  pour  les  réconcilier:  on  promit  le  prompt  payement  de  tout 
ce  qui  était  dû  au  connétable;  la  promesse  ne  fut  point  tenue.  I^e 
connétable  ne  jugea  pas  convenable  d'attendre;  il  quitta  la  cour  et  se 
retira  dans  son  duché,  à  Moulins,  point  disgracié  hautement,  mais 
résolu  à  se  mettre,  par  sa  fière  indépendance,  au-dessus  du  mauvais 
vouloir  soit  du  roi,  soit  de  sa  mère. 

Moulins  était  une  résidence  presque  royale  :  «  Les  ducs,  disait  en 
1528  le  voyageur  vénitien  André  Navagero,  y  ont  construit  un  palais 
magnifique  en  guise  de  forteresse,  avec  de  beaux  jardins,  des  bosquets, 
des  fontaines  et  toutes  les  somptuosités  de  la  demeure  d'un  prince.  » 
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Dès  que  le  connétable  y  vint  résider,  une  nombreuse  noblesse  y  afflua 
autour  de  lui.  Un  heureux  incident  domestique  s*ajouta  peu  après  à  la 
splendeur  féodale  de  ce  séjour;  en  1517,  la  duchesse  de  Bourbon  y 
accoucha  d'un  fils,  bonheur  depuis  longtemps  inespéré;  le  connétable 
ravi  voulut  donner  au  baptême  de  cet  enfant  un  grand  éclat;  il  pria  le 
roi  de  venir  en  être  le  parrain,  avec  la  duchesse  douairière  de  Bourbon, 
Anne  de  France,  pour  marraine.  François  l*'  y  consentit  et  se  rendit 
a  Moulins  avec  sa  mère  et  presque  toute  sa  cour;  la  magnificence  du 
connétable  étonna  le  magnifique  roi  ;  a  cinq  cents  gentilshommes,  tous 
vôtus  de  velours,  tous  parés  d'une  chaîne  d'or  qui  leur  faisait  trois 
tours  autour  du  cou,  »  étaient  le  cortège  habituel  du  duc  ;  le  concours 
des  invités  fut  si  grand  que  ni  le  château  de  Moulins,  ni  la  ville  même 
ne  purent  suffire  à  les  loger;  il  fallut  dresser  des  lentes  sur  les  places 
publiques,  dans  les  rues,  dans  le  parc.  »  François  P*"  ne  put  s'empêcher 
de  dire  qu'un  roi  de  France  aurait  bien  de  la  peine  a  en  faire  autant; 
Madame  mère  ne  dissimula  pas  sa  jalousie  ;  l'humeur  royale  se  heurta 
contre  la  fierté  féodale;  l'amiral  Bonnivet,  vassal  du  connétable  et  favori 
du  roi,  faisait  construire,  auprès  de  Chàtellerault,  un  château  si  vaste 
et  si  magnifique  «  qu'il  semblait,  dit  Brantôme,  vouloir  dominer  en 
cavalier  la  maison  de  M.  de  Bourbon,  en  telle  sorte  qu'elle,  ne  pariU 
qu'un  nid  auprès.  »  François  l*',  dans  une  promenade  royale,  conduisit 
un  jour  le  connétable  en  vue  de  l'édifice  que  construisait  l'amiral,  et 
lui  demanda  ce  qu'il  en  pensait  :  «  Je  pense,  dit  Bourbon,  que  la  cage 
est  trop  grande  et  trop  belle  pour  l'oiseau.  —  Ah  !  dit  le  roi,  n'en  parlez- 
vous  pas  avec  un  peu  d'envie?  —  Moi,  dit  le  connétable,  je  porterais 
envie  à  un  gentilhomme  dont  les  ancêtres  se  sont  trouvés  bien  heureux 
d'être  les  écuyers  des  miens  !  »  Dans  les  conversations  accidentelles  et 
familières,  le  moindre  prétexte  amenait  entre  le  duc  de  Bourbon  et 
son  hôte  royal  des  paroles  piquantes;  le  roi  le  raillait  un  jour  sur 
rattachement 'qu'on  le  soupçonnait  d'avoir  eu  pour  une  dame  de  la 
cour  :  «  Monsieur*,  lui  dit  le  connétable,  ce  que  vous  dites  là  ne  doit 
point  me  causer  de  dépit,  mais  bien  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  si  avant 
que  moi  aux  bonnes  grâces  de  la  dame.  »  François  l*',  à  qui  s'adressait 
celle  allusion  à  peine  voilée,  se  contenta  de  répondre  :  «  Ah  !  mon 
cousin,  vous  vous  fâchez  de  tout  et  vous  êtes  bien  mal  endurant.  »  Le 
nom  de  mal  endurant  resta  de  ce  jour  au  connétable,  et  non  sans 

'  A  cftte  époquf ,  les  princes  du  sang,  en  parlant  au  roi,  lui  disaient  :  Monsieur;  quand  ils 
iui  écrivaient,  ils  rappelaient  Monteignew. 
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cause;  avec  tout  autre  que  le  roi,  Bourbon  était  bien  plus  que  mal 
endurant;  le  chancelier  Du  Prat,  qui  se  trouvait  à  Moulins  et  avait 
envie  d'acquérir  deux  terres  qui  appartenaient  au  connétable,  essaya 
de  se  concilier  ses  bonnes  grâces;  Bourbon  lui  témoigna  durement  le 
mépris  qu'il  lui  portait,  et  Du  Prat,  qui  jusque-là  n'avait  élé  envers 
lui  que  l'instrument  des  passions  de  Louise  de  Savoie,  devint  son 
ennemi  personnel,  et  ne  tarda  pas  à  trouver  l'occasion  de  lui  faire 
sentir  le  poids  de  son  inimitié.  Le  séjour  du  roi  à  Moulins  se  termina 
sans  que  les  dettes  du  trésor  royal  envers  le  connétable  fussent  acquit- 
tées. Trois  ans  après,  en  1520,  Bourbon  n'en  fut  pas  moins  magnifique 
au  camp  du  Drap  d'or,  où  il  fut  l'un  des  deux  grands  seigneurs  choisis 
par  François  P'  pour  l'accompagner  dans  son  entrevue  avec  Henri  VIII  ; 
mais  le  connétable  eut  le  déplaisir  d'avoir  pour  associé,  dans  cette  solen- 
nité, l'amiral  Bonnivet  qu'il  avait  traité  naguère  avec  tant  de  hauteur, 
et  ses  relations  avec  la  cour  ne  gagnèrent  rien  à  l'honneur  que  lui  avait 
fait  le  roi  en  l'appelant  ce  jour-là  à  ses  côtés.  Frappé  de  l'attitude  et  de 
la  physionomie  hautaine  de  ce  vassal  :  «  Si  j'avais  un  pareil  sujet  dans 
mon  royaume,  dit  Henri  VIII  à  François  P%  je  ne  lui  laisserais  pas 
longtemps  la  tête  sur  les  épaules.  » 

De  plus  sérieux  motifs  de  ressentiment  vinrent  aggraver  une  situa- 
tion déjà  si  troublée.  La  guerre,  qui  couvait  depuis  Pélection  impériale 
de  Francfort,  éclata  en  1521  entre  François  I"  et  Charles-Quint.  Fran- 
çois leva  quatre  armées  pour  y  faire  face  sur  toutes  ses  frontières,  en 
Guienne,  en  Bourgogne,  en  Champagne  et  en  Picardie,  «  où  il  n'y  avait 
nulle  armée,  dit  Du  Bellai,  tant  petite  fut-elle.  »  Aucun  de  ces  grands 
commandements  ne  fut  donné  au  duc  de  Bourbon  ;  et  quand  le  roi 
l'appela  à  l'armée  de  Picardie,  où  il  s'empressa  de  venir  avec  six  mille 
hommes  de  pied  et  trois  cents  hommes  d'armes  levés  dans  ses  États, 
le  commandement  de  l'avant-garde,  qui  lui  appartenait  de  droit  en  sa 
qualité  de  connétable,  fut  donné  au  duc  d'Âlençon,  que  ne  recomman- 
dait aucune  qualité,  sinon  celle  de  mari  de  Marguerite  de  Valois  et  de 
beau-frère  du  roi.  Bourbon  ressentit  profondément  cette  injure;  on 
remarqua  qu'il  citait  souvent  avec  affectation  la  réponse  d'un  gentil- 
homme gascon  au  roi  Charles  VII,  qui  lui  demandait  si  quelque  chose 
pouvait  ébranler  sa  fidélité  :  «  Rien,  sire,  rien;  pas  môme  l'offre  de 
trois  royaumes  tels  que  le  vôtre;  mais  bien  un  affront.  »  Le  connétable 
n'en  servit  pas  moins  vaillamment  et  avec  éclat  dans  cette  campagne 
de  Picardie  ;  il  surprit  et  enleva  la  ville  d'Hesdin,  que  défendait  une 
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forte  garnison  ;  mais,  après  la  victoire,  il  traita  avec  une  générosité- 
qui  n'était  peut-être  pas  exempte  de  calcul  la  noblesse  impériale  qui 
s'était  renfermée  dans  le  château;  il  renvoya  tous  ses  prisonniers  en 
liberté,  et  témoigna  des  égards  tout  particuliers  à  la  comtesse  de  Rœux^ 
de  la  maison  de  Croy,  qu'il  savait  en  crédit  auprès  de  Charles-Quint.  Il 
ne  se  préparait  certainement  pas  dès  lors  à  abandonner  le  roi  de  France- 
pour  passer  dans  le  camp  de  l'Empereur;  mais  il  était  assez  irrité 
contre  François  P"  pour  saisir  volontiers  l'occasion  de  se  faire  des  amis^ 
chez  son  rival. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  l'événement  qui  devait  décider  de  sa  con- 
duite et  de  sa  destinée.  Sa  femme,  Suzanne  de  Bourbon,  mourut  à 
Châtellerault,  en  avril  1521,  après  avoir  perdu  le  fils  dont  la  naissance 
avait  été  si  brillamment  célébrée  à  Moulins,  et  en  confirmant,  par  son 
testament,  la  donation  à  son  mari  de  tous  ses  biens  qui  lui  avaient 
déjà  été  attribués  par  leur  contrat  de  mariage.  De  qui  vint  la  première- 
idée  de  la  proposition  que  cette  mort  ne  tarda  pas  à  amener?  Fut-ce  le 
chancelier  Du  Prat  qui  dit  à  la  mère  de  François  P"  que  le  testament  et 
la  donation  pouvaient  être  contestés  en  droit,  et  qu'elle  entrerait  alors 
en  possession  d'une  grande  partie  des  biens  de  la  maison  de  Bourbon? 
Fut-ce  Louise  de  Savoie  elle-même  qui  conçut  l'espérance  de  satisfaire 
à  la  fois  son  avidité  et  la  passion  qu'elle  portait  au  connétable  en  lui 
faisant  offrir  à  la  fois  sa  main  et  la  conservation  assurée  des  grands 
biens  qui,  sans  cela,  lui  seraient  contestés,  et  qu'un  arrêt  de  parle- 
ment pourrait  lui  enlever?  Entre  ces  deux  explications  du  fait  qui  se 
produisit  alors,  les  documents  historiques  autorisent  l'incertitude;  mais 
je  reste  convaincu  que  la  passion  de  Louise  de  Savoie  fut  le  mobile 
premier  et  décisif  de  la  proposition  faite  au  connétable.  Il  avait  alors 
trente  ans  ;  Louise  de  Savoie  en  avait  quarante-cinq  ;  mais  elle  était 
encore  belle,  séduisante  et  puissante;  elle  avait  donné  au  connétable 
d'incontestables  preuves  de  son  goût  pour  lui  et  de  l'empire  que  ses 
goûts  exerçaient  sur  elle  :  elle  pouvait  se  flatter  qu'il  serait  séduit  par 
la  perspective  de  devenir  le  beau-père  du  roi  et  presque  en  partage  de 
la  puissance  royale  en  gardant  toute  celle  du  grand  seigneur  féodal. 
Le  chancelier  Du  Prat,  habile  et  servile,  mit  toute  sa  science,  toute  sa 
subtilité  d'argumentation  et  toute  son  influence  dans  le  parlement  à  la 
disposition  de  madame  Louise,  qui  réclama,  en  qualité  de  plus  proche 
parente  que  le  connétable,  les  biens  provenant  de  la  succession  de  sa 
femme,  Suzanne  de  Bourbon.  François  I"  joignit,  au  nom  de  la  couronne 
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et  sur  les  autres  biens  du  connétable,  ses  réclamations  à  celles  de  sa 
mère.  Le  procès  dont  on  menaçait  le  duc  de  Bourbon  l'atteignait  ainsi 
dans  toute  sa  fortune.  On  fit  en  vain  auprès  de  lui,  de  la  part  de  ma- 
dame Louise  et  du  roi  lui-même,  des  démarches  plus  ou  moins  directes 
pour  le  décider  à  accepter  le  marché  qu'on  lui  offrait;  son  refus  fut 
formel  et  prononcé  avec  un  mépris  franc  jusqu'à  la  brutalité  :  a  Jamais, 
dit-il,  je  n'épouserai  une  femme  sans  pudeur  !  » 

Le  procès  fut  engagé  et  poursuivi  avec  toute  la  haine  d'une  grande 
dame  méprisée  et  tout  le  savoir-faire  d'un  jurisconsulte  sans  scrupule 
empressé  à  servir,  en  fait,  sa  patronne,  et  à  démontrer,  en  droit,  la 
thèse  qu'il  avait  avancée.  François  P%  léger,  imprévoyant,  et  toujours 
faible  devant  les  passions  de  sa  mère,  qui  le  séduisait  en  l'adorant,  se 
prêta  volontiers  à  humilier  un  vassal  presque  son  rival  de  puissance  et 
certainement  de  gloire.  Trois  jurisconsultes  de  renom  entrèrent  dans 
cette  lutte  :  Poyet  soutint  les  prétentions  de  Madame  mère  ;  Lizet  déve- 
loppa l'argumentation  de  Du  Prat  en  faveur  des  réclamations  du  roi; 
Montholon  défendit  le  connétable.  Le  parlement  lui  accorda  plusieurs 
délais,  et  la  question  resta  en  suspens  onze  mois.  Enfin,  en  août  1523, 
la  cour  l'emporta;  le  parlement,  pour  se  décharger  de  la  responsabilité 
directe,  renvoya,  quant  au  fond  de  la  question,  les  parties  au  conseil 
du  roi  ;  mais  il  mit  tous  les  biens  du  connétable  sous  le  séquestre  en  lui 
en  retirant  pleinement  la  jouissance.  Peu  d'années  après,  Poyet  devint 
chancelier,  et  Lizet  premier  président  du  parlement.  «  La  vertu  seule, 
disent  les  historiens,  fraya  plus  tard  à  Montholon  le  chemin  à  la  charge 
de  garde  des  sceaux.  » 

La  chute  et  la  ruine  du  connétable  étaient  complètes.  Il  pressentit  de 
bonne  heure  que  telle  serait  l'issue  de  son  procès,  et  chercha  hors  de 
France  ses  sûretés.  L'affaire  faisait  grand  bruit  en  Europe.  Fut-ce  Char- 
les-Quint qui  s'offrit  le  premier  au  connétable  comme  son  appui  le  plus 
efficace?  Fut-ce  le  connétable  lui-môme  qui,  profitant  des  relations 
qu'après  la  prise  d'Hesdin  il  avait  contractées  avec  les  Croy,  en  crédit 
auprès  de  l'Empereur,  s'en  servit  pour  entrer  en  rapports  directs  avec 
Charles-Quint,  et  lui  offrit  ses  services  en  le  prenant  pour  protecteur 
contre  son  propre  roi  et  son  pays?  En  pareille  circonstance  et  entre  pa- 
reils hommes,  les  premières  sources  du  crime  sont  toujours  obscures. 
J*incline  à  croire  que  Charles-Quint,  vigilant  et  actif,  fut  le  premier 
tentateur;  dès  qu'il  apprit  que  Bourbon  était  veuf,  il  lui  fit  dire  par 
Philibert  Naturelli,  son  ambassadeur  en  France  :  «  Monsieur,  vous  êtes 
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maintenant  à  niarier;  l'Empereur,  mon  maître,  qui  vous  aime,  a  une 
sœur  dont  j'ai  charge  de  vous  parler  si  vous  y  voulez  entendre.  »  C'était 
de  la  sœur  aînée  de  Charles-Uuint,  Éléonore,  veuve  de  Manuel  le  For- 
tuné, roi  de  Portugal,  qu'il  s'agissait.  Cette  ouverture  n'eut  alors  au- 
cune suite;  mais  Tannée  suivante,  en  1522,  la  guerre  entre  François  P" 
et  Charles-Quint  était  déclarée;  la  rupture  entre  François  l**"  et  le  duc 
de  Bourbon  éclatait;  le  procès  de  Bourbon  était  engagé;  sa  belle- 
mère,  Anne  de  France,  la  liile  de  Louis  M,  plus  occupée  du  sort  de  sa 
maison  que  de  celui  de  sa  patrie,  et  se  sentant  près  de  mourir,  dit  un 
jour  à  son  gendre  :  «  Mon  iîis,  considérez  que  la  maison  de  Bourbon  a 
été  alliée  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  que  durant  cette  alliance  elle 
a  toujours  prospéré.  Vous  voyez  à  cette  heure  ici  les  affaires  que  nous 
avons,  et  le  procès  qu'on  vous  met  sus  ne  procède  que  faute  d'allian- 
ces. Je  vous  prie  et  commande  que  vous  preniez  l'alliance  de  l'Empe- 
reur. Promettez-moi  d'y  faire  toutes  les  diligences  que  vous  pourrez, 
et  j'en  mourrai  plus  contente.  »  Elle  mourut  le  14  novembre  1522,  lé- 
guant tousses  biens  au  connétable  de  jour  en  jour  plus  disposé  à  suivre 
ses  conseils.  Dès  l'été  de  1 522,  par  l'entremise  d'Adrien  de  Croy,  seigneur 
de  Beaurain,  il  entra  en  négociation  non-seulement  avec  Charles-Quint, 
mais  avec  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  déplorant  la  mauvaise  conduite 
de  François  P%  l'énormilé  des  abus,  et  proposant  de  susciter,  dans  ses 
propres  possessions,  un  soulèvement  puissant  pour  réformer  le  royaume 
et  soulager  le  pauvre  peuple,  si  les  deux  souverains  lui  envoyaient  «  des 
personnages  de  confiance  et  d'autorité  dans  le  voisinage  de  sa  princi- 
pauté de  Bombes,  à  Bourg-en-Bresse,  où,  de  son  côté,  il  enverrait  son 
chancelier  pour  se  mettre  d'accord  avec  eux  et  agir  en  commun.  »  Au 
mois  de  mars  1523,  pendant  qu'au  dehors  la  négociation  ainsi  entamée 
et  au  dedans  le  procès  intenté  contre  le  connétable  suivaient  parallè- 
lement leur  cours,  Bourbon  se  présenta  un  jour  chez  la  reine  Claude 
de  France,  à  l'heure  où  elle  dînait  seule;  elle  lui  était  favorable  et  au- 
rait voulu  le  marier  à  sa  sœur  Benée,  qui  devint  plus  tard  duchesse 
de  Ferrare.  Elle  l'engagea  à  s'asseoir.  François  1"*,  qui  dînait  dans  une 
salle  voisine,  survint.  Bourbon  se  leva  pour  sortir  :  «  Non,  restez  assis, 
lui  dit  le  roi.  Eh  bien,  il  est  donc  vrai,  voos  vous  mariez?  —  Non,  sire. 
—  Je  le  sais;  j'en  suis  sûr  ;  je  sais  vos  pratiques  avec  l'Empereur.  Sou- 
venez-vous bien  de  ce  que  je  vous  dis  là.  —  Sire,  c'est  donc  une  me- 
nace? je  n'ai  pas  mérité  d'être  traité  ainsi  !  »  Après  le  dîner,  il  partit 
et  rentra  à  son  hôtel  près  du  Louvre  ;  beaucoup  de  gentilshommes,  qui 
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se  trouvaient  à  la  cour,  raccompagnèrent  en  lui  faisant  cortège.  Il  était 
encore  un  vassal  puissant  qu'on  trouvait  injustement  persécuté. 

Charles-Quint  accueillit  avec  empressement  les  ouvertures  que  lui 
faisait  Bourbon  en  réponse  aux  siennes;  mais,  avant  de  s'engager  dans 
Faction,   il  voulut   s'assurer   des   dispositions  du  roi    d'Angleterre, 
Henri  VIII,  et  il  envoya  Beaurain  en  Angleterre  pour  les  sonder  avec 
précision.  Henri  se  montra  d'abord  hésitant;  quand  Beaurain  lui  déve- 
loppait tous  les  avantages  qu'aurait  pour  leur  coaHtion  l'alliance  du  duc 
de  Bourbon  :  «  Et  moi,  lui  dit  brusquement  le  roi,  qu'aurai-je  donc? 
—  Sire,  répondit  Beaurain,  vous  serez  roi  de  France.  —  Ah  !  reprit 
Henri,  il  y  aura  bien  à  faire  pour  que  monsieur  de  Bourbon  m'obéisse.  » 
Henri  se  souvenait  de  l'attitude  froide  et  fière  que  le  connétable  avait 
gardée  envers  lui  au  camp  du  Drap  d'or.  Il  s'engagea  cependant  à  four- 
nir la  moitié  des  frais  et  un  corps  d'armée  pour  l'invasion  projetée  en 
France.  Charles-Quint  dépêcha  aussi  tôt  Beaurain  au  duc  deBourbon,  qui 
s'était  transporté  à  Montbrison,  dans  la  partie  la  plus  montagneuse  de  ses 
domaines,  sous  le  prétexte  d'un  pèlerinage  à  Notre-Dame  du  Puy.  Beau- 
rain y  fut  conduit,  en  grand  secret,  le  17  juillet  1523,  par  deux  gentils- 
hommes du  duc,  et  il  y  passa  deux  jours  enfermé  dans  une  pièce  voisine 
de  la  chambre  du  connétable,  et  n'en  sortant  que  la  nuit  pour  traiter 
avec  lui.  Le  18  juillet  au  soir,  il  remit  à  Bourbon  les  lettres  de  créance 
de  l'Empereur  conçues  en  ces  termes  :  «  Mon  cousin,  je  vous  envoie  le 
sieur  de  Beaurain,  mon  second  chambellan.  Je  vous  prie  de  le  croire 
comme  moi-même,  et  ce  faisant,  vous  me  trouverez  toujours  votre  bon 
cousin  et  ami.  »La  négociation  fut  prompte  ;  beaucoup  d'historiens  ont 
dit  qu'elle  se  borna  à  des  conventions  verbales  et  que  rien  ne  fut  écrit 
entre  les  deux  contractants.  C'est  une  erreur.  Un  traité  fut  rédigé  briè- 
vement par  le  secrétaire  de  Beaurain,  et  transcrit  à  deux  exemplaires, 
dont  l'un  devait  être  porté  à  Charles-Quint  et  l'autre  rester  au  duc  de 
Bourbon  :  il  stipulait  les  obligations  mutuelles  des  trois  contractants 
dans  leur  ligue  offensive  et  défensive.  Bourbon  s'engagea  à  attaquer 
François  1";  mais  il  ne  voulut  pas  promettre  de  reconnaître  Henri  VllI 
pour  roi  de  France  :  «  Je  veux  bien  être  son  aHié,  dit-il,  mais  son  sujet, 
son  vassal,  non  !  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  m'en  remettre,  sur  mes 
relations  avec  lui,  à  ce  que  décidera  l'Empereur.  »  Étrange  et  noble  reste 
de  patriotisme  dans  cette  âme  violente  et  altière,  plus  préoccupée  de  ses 
droits  que  de  ses  devoirs,  et  poussée  à  bout  par  les  injustices  ingrates 
et  étourdies  dont  le  grand  seigneur  et  le  vaillant  guerrier  étaient  l'ob- 
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jet.  Le  traité  signé  sous  cette  réserve,  Bourbon  fit  appeler,  vers  minuit, 
Saint-Bonnet,  seigneur  de  Branon,  qu'il  voulait  dépêcher  à  Charles- 
Quint,  et  après  avoir  pris  son  serment  :  «  Je  vous  envoie,  lui  dil-il, 
vers  l'Empereur,  auquel  vous  direz  que  je  me  recommande  humblement 
à  sa  bonne  grâce,  que  je  le  prie  de  me  donner  sa  sœur  en  mariage,  et 
qu'en  me  faisant  cet  honneur,  il  me  trouvera  son  serviteur,  son  bon 
frère  et  ami.  » 

Le  pas  fatal  était  fait;  Bourbon  venait  de  s'engager  à  la  révolte  contre 
son  roi  et  son  pays,  ainsi  qu'au  mensonge  et  à  la  trahison,  conditions 
préalables  d'une  telle  conduite.  Il  lui  fallait  des  instruments  et  des 
complices,  et  quoique  sa  clientèle  fût  nombreuse  et  dévouée,  il  ne  pou- 
vait compter  sur  tous  pour  un  tel  dessein.  Le  lendemain  même  de  la 
conclusion  de  son  traité  avec  Charles-Quint,  l'un  de  ses  plus  intimes  et 
plus  importants  confidents,  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vaiiier^ 
présent  à  Montbrison  pendant  la  négociation  du  traité,  lui  dit  le  matin  : 
c<  Monsieur,  vous  l'avez  voulu;  j'ai  tout  entendu  ;  j'y  ai  pensé  toute  la 
nuit;  dites-moi,  je  vous  prie,  comptez-vous  sur  votre  ami?  —  Je  n'ai 
jamais  plus  aimé  le  frère  que  j'ai  perdu  à  Marignan,  dit  le  connétable  ; 
je  n'aurais  pas  plus  compté  sur  lui.  —  Eh  bien,  reprit  Saint- Vallier» 
croyez  que  c'est  ce  frère  qui  vous  parle,  et  prenez  en  bonne  part  ce  qu'il 
va  vous  dire.  Par  cette  alliance  qu'on  vous  présente,  les  Allemands,  les 
Espagnols  et  les  Anglais  entreront  en  France  :  pensez  au  gros  mal  qui 
s'ensuivra,  effusion  de  sang  humain,  destruction  de  villes,  de  bonnes 
maisons,  églises,  forcement  de  femmes,  et  autres  calamités  qui  vien- 
nent de  la  guerre.  Songez  aussi  à  la  grande  trahison  que  vous  faites; 
après  que  le  roi  sera  parti  pour  l'Italie  et  vous  aura  laissé  en  France,  se 
fiant  à  vous,  vous  irez  lui  donner  à  dos  et  le  détruire  ainsi  que  son 
royaume.  Vous  êtes  sorti  de  la  maison  de  France  et  l'un  des  principaux 
princes  du  pays,  tant  aimé  et  estimé  de  tout  le  monde  que  chacun  se 
réjouit  de  vous  voir.  Si  vous  venez  à  être  l'occasion  de  tant  de  ruines, 
vous  serez  la  plus  maudite  personne  qui  jamais  fut,  maudite  mille  ans 
après  votre  mort.  Pour  l'amour  de  Dieu,  considérez  tout  cela;  et  si  vous 
n'avez  égard  au  roi  et  à  madame  sa  mère,  lesquels  vous  dites  vous  tenir 
tort,  au  moins  ayez  égard  à  la  reine  et  à  messieurs  ses  enfants,  et  ne 
veuillez  causer  la  perdition  de  ce  royaume  dont  les  ennemis,  après  que 
vous  les  y  aurez  introduits,  vous  chasseront  vous-même.  — Mais,  cousin, 
lui  dit  le  connétable  ému,  que  veux-tu  que  je  fasse?  Le  roi  et  madame 
veulent  me  détruire;  ils  m'ont  déjà  pris  une  partie  de  mon  bien.  — 


FRANÇOIS   I"  ET   CHARLES-QL'INT.  bl 

Monsieur,  reprit  Saint-Yallier,  laissez,  je  vous  prie,  toutes  ces  méchantes 
entreprises;  recommandez-vous  à  Dieu  et  parlez  franchement  au  roi.  » 
A  en  croire  la  déposition  de  Saint- Vallier,  lorsque,  six  mois  après,  il 
fut  mis  en  jugement  et  condamné  pour  sa  participation  au  complot  et 
à  la  trahison,  le  connétable  aurait  été  assez  frappé  de  ses  représenta- 
tions pour  lui  promettre  de  renoncer  à  son  dessein  et  de  faire  sa  paix 
avec  le  roi;  mais  les  faits  repoussent  cette  assertion.  Dans  les  derniers 
mois  de  1523,  les  stipulations  du  traité  conclu  à  Monlbrison  le  18  juillet 
furent  mises  à  exécution  par  tous  les  contractants  ;  les  lettres  de  change 
de  Henri  VlU  furent  envoyées  à  Baie  pour  les  lansquenets  allemands 
qu'il  devait  solder  ;  les  lansquenets  passèrent  le  Rhin  le  26  août  et  tra- 
versèrent la  Franche-Comté  en  dépit  de  sa  neutralité  ;  les  Anglais  dé- 
barquèrent à  Calais  du  23  au  30  août  pour  agir  avec  les  Flamands  ; 
les  Espagnols  entrèrent  le  6  septembre  en  campagne  vers  les  Pyrénées; 
et  le  duc  de  Bourbon  prit  de  son  côté  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  se  joindre  à  ses  alliés  et  jouer  dans  la  coalition  le  rôle  qui  lui  était 
assigné. 

Il  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  formé  le  projet  de  débuter  dans  son  entre- 
prise par  un  coup  très-hardi  :  informé  que  François  V^  se  préparait  à 
aller  porter  en  personne  la  guerre  en  Italie,  il  avait  résolu  de  l'enlever 
sur  la  route  de  Lyon,  et,  une  fois  maître  du  roi,  il  se  promettait  de 
disposer  à  son  gré  du  royaume.  S'il  n'accomplissait  pas  sa  tentative,  il 
attendrait,  pour  éclater,  que  François  I**"  se  fat  engagé  dans  le  Milanais, 
que  Charles-Quint  fût  entré  en  Guienne  et  Henri  VIII  en  Picardie;  il 
rassemblerait  alors  mille  hommes  d'armes,  six  mille  hommes  de  pied, 
douze  mille  lansquenets,  et  se  porterait  vers  les  Alpes  pour  couper  au 
roi  toute  communication  avec  la  France.  Ce  plan  reposait  sur  l'idée  que 
le  roi,  comme  il  Tavait  annoncé,  laisserait  le  connétable  en  France  avec 
un  titre  honorable  et  une  part  apparente  dans  le  gouvernement  du 
royaume,  quoique  en  réalité  isolé  et  inactif.  Mais  François  avait  eu 
pleine  connaissance  des  détails  de  la  conspiration  par  deux  gentils- 
hommes normands  que  le  connétable  avait  imprudemment  essayé  d'y 
associer  et  qui,  non  contents  de  s'y  refuser,  l'avaient  révélée  en  confes- 
sion à  Tévêque  deLisieux,  qui  s'était  hâté  d'en  informer  le  sire  deBrézé, 
grand  sénéchal  de  Normandie.  Brézé  en  rendit  compte  sur-le-champ  au 
roi,  et  sa  lettre  portait  :  «  Sire,  il  est  besoin  aussi  de  vous  garder,  car 
il  a  été  parlé  d'essayer  à  vous  prendre  entre  cy  et  Lyon,  et  de  vous  me- 
ner en  une  place  forte  qui  est  dedans  le  pays  de  Bourbonnais  ou  à  l'en- 
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trée  de  l'Auvergne.  »  Gravement  inquiet  enfin  des  conséquences  de  sa 
conduite  envers  le  connétable,  François  prit  deux  résolutions,  Tune  de 
ne  pas  le  laisser  en  France  pendant  son  absence,  l'autre  de  le  voir  à 
Moulins  en  prenant  pour  sa  propre  sûreté  toutes  les  précautions  néces- 
saires, et  de  le  ramener  à  lui  en  lui  annonçant  son  intention  de  l'em- 
mener en  Italie  et  de  partager  avec  lui  le  commandement  de  l'armée. 
Aux  approches  de  Moulins,  le  roi  y  rappela  des  lansquenets  qui  avaient 
déjà  dépassé  la  ville,  y  entra  lui-même  entouré  de  ses  gardes,  se  logea 
au  château,  dont  il  prit  les  clefs;  et  dès  sa  première  entrevue  avec  le 
connétable  un  peu  malade  et  qui  affectait  de  l'être  beaucoup  :  «  Je 
sais,  lui  dit-il,  que  vous  entretenez  des  liaisons  avec  l'Empereur,  et 
qu'il  cherche  à  profiter  de  vos  chagrins  pour  vous  séduire  ;  mais  je  me 
fie  à  vous  ;  vous  êtes  de  la  maison  de  France  et  de  la  race  de  Bourbon, 
qui  n'a  jamais  produit  de  traître.  — Il  est  vrai,  monsieur,  dit  le  conné- 
table sans  trouble  ;  l'Empereur,  informé  par  le  bruit  public  de  la  situa- 
tion où  je  suis  réduit,  m'a  envoyé  Beaurain  pour  m'offrir  un  asile  dans 
ses  États  et  une  fortune  convenable  à  ma  naissance  et  à  mon  rang  ; 
mais  je  sais  ce  que  valent  de  vains  compliments.  Instruit  que  Votre  Ma- 
jesté devait  passser  par  Moulins,  j'ai  cru  devoir  Taltendre  pour  lui  ré- 
véler moi-même  ce  secret  plutôt  que  de  le  confier  à  une  lettre.  »  Le  roi 
se  montra  touché  :  «  J'ai  dessein  de  vous  emmener  avec  moi  en  Italie  ; 
m'y  suivrez-vous  volontiers?  —  Non-seulement  en  Italie,  mais  au  bout 
du  monde.  Les  médecins  m'assurent  que  je  serai  bientôt  en  état  de 
supporter  le  mouvement  de  la  litière;  je  me  sens  déjà  mieux;  les  bontés 
de  Votre  Majesté  achèveront  bientôt  de  me  guérir.  «François témoignait 
sa  satisfaction  ;  plus  méfiants  et  plus  prévoyants,  quelques-uns  de  ses 
conseillers  l'engageaient  à  faire  arrêter  un  homme  si  dangereux,  malgré 
ses  protestations  ;  François  s'y  refusa.  Au  dire  de  quelques  historiens, 
s'il  eut  fait  lever  le  séquestre  établi  sur  les  biens  du  connétable,  s'il 
les  lui  eût  restitués  effectivement  ainsi  que  ses  créances  et  ses  pen- 
sions, s'il  l'eût  emmené  avec  lui  en  Italie,  s'il  lui  eût  rendu  en  un  mol, 
avec  une  confiance  hardie,  toute  sa  situation  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  il  l'eût  peut-être  arraché  à  son  complot,  et  il  aurait  reconquis, 
pour  lui-même  et  pour  la  France,  ce  vaillant  et  puissant  serviteur. 
Mais  François  flotta  entre  la  méfiance  et  l'espérance  ;  il  se  borna  à  pro- 
mettre au  connétable  la  restitution  de  ses  biens  si  l'arrêt  du  parlement 
lui  était  défavorable;  il  lui  demanda  un  engagement  écrit  de  lui  rester 
toujours  fidèle,  de  le  rejoindre  en  Italie  dès  que  sa  maladie  le  lui  per- 
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mettrait,  et  en  le  quittant  il  laissa  auprès  de  lui  un  de  ses  gentils- 
hommes, Pierre  dé  Bretonnière,  seigneur  de  Warthy,  chargé  de  rendre 
compte  au  roi  de  sa  santé.  Bourbon  ne  vit  dans  ce  commissaire  qu'un 
espion,  et  dans  les  promesses  du  roi  que  des  paroles  vaines  subordon- 
nées à  Tissue  du  procès  qui  pesait  toujours  sur  lui.  Il  ne  répondit  à  des 
paroles  que  par  des  paroles,  prit  les  engagements  qu'on  lui  demandait 
sans  les  tenir  pour  sérieux,  et  resta  malade  à  Moulins  en  attendant 
que  les  événements  l'appelassent  à  entrer  en  action  avec  ses  alliés 
étrangers. 

Cette  situation  dura  près  de  trois  semaines;  le  roi  restait  immobile  à 
Lyon  jusqu'à  ce  que  le  connétable  vînt  l'y  rejoindre,  et  le  connétable  se 
disant prèsde  partir,  se  mettant  même  en  route,  faisait  trois  lieues  par 
jour  en  litière,  toujours  plus  malade  le  lendemain  que  la  veille.  Le 
commissaire  que  le  roi  avait  laissé  auprès  de  lui,  Pierre  de  Warthy, 
allait  et  venait  de  Lyon  à  Moulins  et  de  Moulins  à  Lyon,  portant  au  con- 
nétable les  plaintes  du  roi  et  au  roi  les  excuses  du  connétable,  sans 
jamais  décider  le  connétable  à  rejoindre  le  roi  à  Lyon  pour  le  suivre  en 
Italie,  ni  le  roi  à  partir  pour  Tltalie  sans  le  connétable  :  «  Pour  cent 
mille  écus,  faisait  dire  le  roi  à  Bourbon,  je  voudrais  être  en  Lombardie. 
—  le  roi  fera  bien  de  s'y  transporter  au  plus  vite,  répondait  Bourbon, 
car  sur  toutes  choses  il  a  besoin  de  diligence.  »  Quand  Warthy  insistait 
fortement,  le  connétable  le  faisait  appeler  auprès  de  son  lit  :  «  Je  me 
sens,  lui  disait-il  le  plus  malheureux  homme  du  monde  de  ne  pas  pou- 
voir servir  le  roi  ;  si  je  passais  outre,  les  médecins  qui  sont  là  ne  ré- 
pondraient pas  de  ma  vie,  et  je  suis  encore  plus  mal  que  ne  le  croient 
les  médecins.  Je  ne  serai  jamais  plus  en  état  de  faire  service  au  roi. 
Je  retourne  vers  mon  air  natal,  et  si  je  retrouve  un  jour  de  sanlé,  j'irai 
vers  le  roi.  — Le  roi  sera  terriblement  marri,  »  dit  Warthy,  et  il  re- 
tourna à  Lyon  rendre  compte  de  ces  propos  du  malade  réel  ou  prétendu. 
En  son  absence,  le  connétable  reçut  d'Angleterre  et  d'Espagne  des  nou- 
velles qui  le  firent  entrer  en  activité  pour  ses  préparatifs;  il  apprit  en 
même  temps  que  le  roi  faisait  marcher  des  troupes  vers  le  Bourbonnais 
pour  s'emparer  de  lui  s'il  n'obéissait  pas  ;  il  se  décida  à  aller  se  mettre 
en  sûreté  dans  son  château  fort  de  Chantelle,  où  il  pourrait  attendre  les 
mouvements  de  ses  alliés;  il  monta  à  cheval,  fit  six  lieues  d'une  seule 
traite,  et  ne  s'arrêta  que  lorsqu'il  fut  entré  dans  Chantelle.  Warthy 
vint  promptement  l'y  rejoindre.  Il  trouva  le  connétable  assis  sur  son 
lit,  vêtu  comme  un  malade  et  la  tête  enveloppée  d'une  coiffe  de  taffetas 
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piqué  :  «  Monsieur  de  Warthy,  lui  dit  Bourbon,  vous  me  chaussez  les 
éperons  de  bien  près.  —  Monseigneur,  vous  les  aveï  meilleurs  que  je 
ne  croyais.  —  Pensez-vous,  lui  dit  Dourbon,  que  je  n*ai  pas  agi  sage- 
ment si,  n'ayant  qu'un  doigt  de  vie,  je  l'ai  mis  en  avant  pour  éviter  la 
fureur  du  roi?  —  Le  roi  n'a  jamais  été  furieux  envers  aucun  homme; 
encore  moins  le  serait-il  en  votre  endroit.  —  Non,  non,  reprit  le  con- 
nétable, je  sais  que  monsieur  le  grand  maître  et  monsieur  le  maréchal 
de  Ghabannes  sont  partis  de  Lyon  avec  les  archers  de  la  garde  et  quatre 
ou  cinq  mille  lansquenets  pour  me  prendre  ;  c'est  ce  qui  m'a  fait  venir 
en  cette  maison  en  attendant  que  le  roi  me  veuille  ouïr.  »  11  demanda 
que  les  troupes  envoyées  contre  lui  reçussent  l'ordre  de  s'arrêter  jus- 
qu'au lendemain,  promettant  de  ne  pas  bouger  de  Chantelle  sans  s'être 
justifié.  «  Où  iriez-vous,  monseigneur?  lui  ditWarthy;  si  vous  vouliez 
sortir  du  royaume,  vous  ne  le  pourriez  ;  le  roi  y  a  pourvu  partout.  — 
Non,  dit  Bourbon,  je  ne  veux  point  sortir  du  royaume  ;  j'y  ai  des  amis 
et  des  serviteurs.  »  Warthy  repartit  de  Chantelle  en  compagnie  de  l'évê- 
que  d'Autun,  Chiverny,  l'un  des  plus  affidés  amis  du  connétable  et  qui 
portait  au  roi  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Pourvu  qu'il  plaise  au  roi  lui 
rendre  ses  biens,  monseigneur  de  Bourbon  promet  de  le  bien  servir  et 
de  bon  cœur,  en  tous  endroits  et  toutes  les  fois  qu'il  lui  conviendra. 
En  témoignage  de  ce,  il  a  signé  les  présentes,  et  prie  le  roi  qu'il  lui 
plaise  pardonner  à  ceux  auxquels  il  veut  mal  pour  cette  affaire.  Charles.  » 
Le  connétable  n'avait  d'autre  objet,  en  écrivant  ce  billet,  que  de  gagner 
un  peu  de  temps,  car,  en  congédiant  l'évêque  d'Autun,  il  lui  dit  :  «  Adieu, 
mon  évoque;  je  m'en  vais  gagner  Cariât,  et  de  Cariât  je  me  déroberai 
avec  cinq  ou  six  chevaux  pour  m'acheminer  en  Espagne.  »  Le  surlende- 
main, en  effet,  8  septembre  1523,  pendant  que  l'évêque  d'Autun  était 
retenu  prisonnier  par  les  troupes  envoyées  sur  Chantelle,  le  connétable 
en  sortait  vers  une  heure  du  matin,  emportant  vingt-cinq  ou  trente 
mille  écus  d'or  cousus  dans  douze  ou  quinze  casaques  dont  chacune 
était  confiée  à  un  homme  de  sa  suite.  Pendant  un  mois,  il  erra  dans  le 
Bourbonnais,  l'Auvergne,  la  Bourgogne,  le  Beaujolais,  le  Viennois,  le 
Languedoc,  le  Dauphiné,  changeant  sans  cesse  de  route,  de  compagnons, 
de  costume,  d'asile,  rencontrant  quelquefois  les  soldats  du  roi  qui  se 
rendaient  en  Italie,  et  cherchant  un  lieu  d'où  il  pût  en  sûreté  se  con- 
certer et  agir  avec  ses  alliés.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  enfin, 
il  arriva  à  Saint-Claude,  en  Franche-Comté,  terre  impériale,  et  le  9  oc- 
iobre  il  fit  son  entrée  à  Besançon,  où  vinrent  le  rejoindre  quelques-uns 
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de  ses  partisans  qui  s'étaient  séparés  de  lui,  par  nécessité  ou  par  hasard, 
sans  que  nulle  part  dans  ses  courses  il  eût  pu  susciter  un  mouvement 
populaire,  former  un  rassemblement  de  troupes  ou  se  retrancher  forte- 
ment dans  ses  propres  États.  A  en  juger  par  les  apparences,  il  n'était 
plus  qu'un  conspirateur  fugitif,  sans  domaines  et  sans  armée. 

Tels  étaient  cependant  son  renom  et  son  importance  comme  grand 
seigneur  et  grand  guerrier  que,  dès  que  François  P'  le  sut  hors  de  son 
atteinte  et  en  mesure  de  se  joindre  activement  à  ses  ennemis,  il  ajourna 
son  départ  pour  l'Italie  et  «  fit  offrir  au  redoutable  fugitif  la  restitu- 
tion immédiate  de  ses  biens,  le  remboursement  sur  le  trésor  royal  de 
ce  qui  lui  était  dû,  le  rétablissement  de  ses  pensions  et  l'assurance 
qu'elles  seraient  payées  avec  exactitude.  »  Bourbon  refusa  tout  :  c<  Il  est 
trop  tard!  »  répondit-il.  L'envoyé  de  François  F  lui  demanda  alors  de 
rendre  l'épée  de  connétable  et  le  collier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  : 
«  Vous  direz  au  roi,  repartit  Bourbon,  qu'il  m'a  ôté  l'épée  de  connétable 
le  jour  où  il  m'ôta  le  commandement  de  l'avant-garde  pour  le  donner 
à  M.  d'Alençon.  Quant  au  collier  de  son  ordre,  vous  le  trouverez  à 
Chantelle,  sous  le  chevet  de  mon  lit.  »  François  P*"  eut  recours,  pour 
ramener  Bourbon,  à  la  duchesse  de  Lorraine  sa  sœur  *,  qui  ne  réussit  pas 
mieux  ;  après  l'avoir  fait  sonder,  elle  écrivit  à  François  I*'  que  le  duc 
son  frère  c<  était  délibéré  de  suivre  son  entreprise,  et  qu'il  se  proposait 
de  tirer  vers  la  Flandre,  par  la  Lorraine,  avec  dix-huit  cents  chevaux 
et  dix  mille  hommes  de  pied,  et  de  se  joindre  au  roi  d'Angleterre*.  » 

Dans  celte  circonstance  grave  et  pressante,  François  l^se  conduisit 
d'une  part  avec  plus  de  prudence  et  d'efficacité  qu'il  n'en  avait  encore 
montré,  de  l'autre  avec  sa  légèreté  et  sa  complaisance  accoutumées 
pour  ses  favoris.  Renonçant  à  son  expédition  personnelle  en  Italie,  il  ne 
se  préoccupa  d'abord  que  de  la  sûreté  intérieure  de  son  royaume.  Elle  ctai  t 
menacée  à  l'est  et  au  nord  par  les  Impériaux  et  les  Anglais,  au  midi 
par  les  Espagnols,  tous  réunis  en  forces  considérables  et  déjà  en  mou- 
vement. François  leur  opposa  à  l'est  et  au  nord  le  jeune  comte  Claude 
de  Guise,  le  premier  célèbre  dans  sa  célèbre  race,  le  vieux  Louis  de  la 
Trémoille,  le  plus  éprouvé  de  ses  guerriers,  et  le  duc  de  Vendôme,  chef 
de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  Dans  le  Midi,  François 

*  Renée  de  Bourbon,  qui  avait  épousé,  en  1515,  Antoine,  dit  le  Bon,  duc  de  Lorraine,  fils  du 
duc  René  il  et  de  Philippine  de  Gueldre,  sa  seconde  femme. 

'  M.  Mignet,  Étude  sur  le  connétable  de  Bourbon,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  jan- 
vier 1854  et  des  15  mars  et  1"  avril  1858. 
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envoya  le  maréchal  de  Lautrec,  plus  brave  qu'heureux,  mais  d'une 
fidélité  assurée.  Tous  ces  chefs  s'acquittèrent  honorablement  de  leur 
mission.  Claude  de  Guise  battit  un  corps  de  douze  mille  lansquenets 
qui  avaient  déjà  pénétré  en  Champagne  ;  il  les  refoula  en  Lorraine  et 
les  dispersa  sous  les  murs  de  la  petite  ville  de  Neufchâteau,où  les  prin- 
cesses et  les  dames  lorraines,  présentes  aux  fenêtres,  assistèrent  et 
applaudirent  à  leur  déroute.  La  Trémoille  n'avait  que  des  forces  très- 
inférieures  aux  trente-cinq  mille  Impériaux  ou  Anglais  qui  étaient 
entrés  en  Picardie  ;  mais  il  sut  faire  de  ses  petites  garnisons  un  si 
prompt  et  si  habile  usage,  que  les  envahisseurs  ne  purent  s'emparer 
d'aucune  place,  et  s'avancèrent  un  peu  étourdiment  jusque  sur  les 
bords  de  l'Oise,  d'où  l'alarme  se  répandit  rapidement  dans  Paris.  Le 
duc  de  Vendôme,  que  le  roi  y  envoya  aussitôt  de  Lyon  avec  un  petit 
corps  d'hommes  d'armes,  marcha  jour  et  nuit  pour  se  porter  au  secours 
des  Parisiens,  entretint  avec  chaleur  le  parlement  et  l'Hôtel  de  Ville 
de  la  conspiration  du  connétable  de  Bourbon,  et  les  rassura  si  bien  que 
des  compagnies  de  milice  bourgeoise  se  joignirent  avec  passion  à  ses 
troupes,  et  que  les  étrangers,  craignant  de  se  voir  enveloppés,  jugèrent 
prudent  de  se  retirer,  laissant  la  Picardie  aussi  irritée  que  dévastée. 
Dans  le  Midi,  Lautrec,  après  avoir  tenu  tête  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits  aux  assauts  d'une  armée  espagnole  qui  avait  passé  les  Pyrénées 
sous  les  ordres  du  connétable  de  Castille,  la  contraignit  à  lever  le  siège 
et  à  faire  retraite.  Partout,  dans  les  provinces  comme  à  la  cour,  la 
noblesse  féodale,  chefs  et  simples  gentilshommes,  resta  fidèle  au  roi  ; 
les  magistrats  et  la  population  soutinrent  les  guerriers;  c'était  la  nation 
qui  se  levait  contre  un  grand  seigneur  qui,  pour  sa  propre  cause,  s'al- 
liait avec  les  étrangers  contre  le  roi  et  le  pays. 

Quant  à  l'Italie,  François  V  fut  moins  sage  et  moins  heureux.  Non- 
seulement  il  persista  dans  la  folie  routinière  de  la  conquête  du  Mila- 
nais et  du  royaume  de  Naples,  mais  renonçant,  pour  le  moment,  à  la 
poursuivre  lui-même,  il  en  chargea  son  favori  l'amiral  Bonnivet,  vail- 
lant soldat,  tantôt  téméraire,  tantôt  timide,  présomptueux  et  irrésolu, 
et  déjà  discrédité  par  les  fautes  qu'il  avait  commises  et  les  revers  qu'il 
avait  essuyés  sur  ce  théâtre.  Au  moment  même  où  François  I"  confiait 
à  Bonnivet  cette  difficile  mission,  le  connétable  de  Bourbon,  sorti  enfin 
de  France,  traversait  l'Allemagne,  se  rendait  en  Italie,  s'arrêtait  à 
Mantoiie,  à  Plaisance,  à  Gênes  ;  et  en  attendant  la  réponse  de  Charles- 
Quint,  qu'il  avait  informé  de  son  arrivée,  il  s'entretenait  avec  les  chefs 
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des  armées  impériales,  vivait  au  milieu  des  troupes,  leur  communiquait 
son  ardeur  en  même  temps  que  ses  vues  guerrières,  et  par  sa  supé- 
riorité naturelle  il  reprenait,  dans  la  coalition  européenne,  la  considé- 
ration et  l'autorité  que  lui  avaient  un  peu  fait  perdre  son  insuccès  et 
sa  fuite  dans  sa  propre  patrie.  Charles-Quint  lui  lit  quelque  temps 
attendre  sa  réponse;  à  ses  yeux  aussi,  Bourbon  était  un  peu  déchu. 
«  Y  avait-il  de  la  prudence,  dit  Thistorien  de  Bourbon  lui-même,  à  se 
fier  à  un  prince  qui,  né  près  du  trône,  avait  trahi  son  sang  et  abjuré  sa 
patrie?  Charles-Quint  se  serait  sans  doute  assuré  de  sa  foi  s'il  lui  eût 
donné  en  mariage  Éléonore  d'Autriche,  qui  lui  était  déjà  fiancée;  mais 
il  ne  pouvait  plus  se  résoudre  à  lier  la  destinée  d'une  princesse,  de  sa 
sœur,  à  celle  d'un  prince  également  misérable  et  criminel.  11  se  déter- 
mina pourtant  enfin  à  le  déclarer  son  lieutenant  général  en  Italie  ; 
mais  il  l'entoura  de  tant  de  collègues  et  de  surveillants  qu'il  n'eut  rien 
à  craindre  de  ses  remords  et  de  son  repentir*.»  Quoique  placé  ainsi 
dans  une  situation  compliquée  et  difficile,  Bourbon  n'en  était  pas 
moins  un  adversaire  contre  lequel  Bonnivet  n'était  pas  en  état  de 
lutter. 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  le  prouver  :  la  campagne  de,  15^4  en 
Italie,  brillante  à  son  début  par  le  nombre  et  la  belle  apparence  des 
troupes  placées  sous- les  ordres  de  Bonnivet,  ne  fut,  pendant  son  cours, 
qu'une  série  d'hésitations,  de  mouvements  contradictoires,  de  mécomp- 
tes et  d'échecs  dont  l'armée  elle-même  accusait  son  général.  Pendant 
qu'il  bloquait  Milan,  Bonnivet  avait  placé  Bavard  avec  un  petit  corps 
dans  le  village  de  Rebec;  «le  bon  chevalier,  qui  ne  murmurait  jamais  de 
commission  qu'on  lui  baillât,  lui  dit  :  «Monsieur  l'amiral,  vous  me  voulez 
envoyer  en  un  village  près  des  ennemis,  lequel  est  sans  aucune  forte- 
resse, et  faudrait  quatre  fois  autant  de  gens  que  j'en  ai  pour  être  en  sûreté 
et  le  garder.  — Seigneur Bayard,  allez  sûrement,  lui  dit  l'amiral  ;  sur  ma 
foi,  je  vous  promets  que,  dedans  trois  jours,  je  vous  enverrai  force  gens 
avec  vous  pour  garder  Rebec,  car  je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  à  garder  à 
si  peu  de  gens;  mais  ne  vous  souciez;  il  ne  sortira  pas  une  souris  de 
Milan  que  vous  n'en  soyez  averti.  »  Et  tant  lui  en  dit  d'unes  et  d'autres 
que  le  bon  chevalier,  avec  grosse  fâcherie,  s'en  alla  avec  les  gens  qu'on 
lui  avait  baillés  dedans  Rebec.  11  écrivit  plusieurs  fois  à  l'amiral  qu'il 
était  en  lieu  très-dangereux,  et  que,  s'il  voulait  qu'on  y  tînt  longtemps, 

*  Hutoire  de  la  maison  de  Bourbon,  t.  II.  p.  651. 
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il  lui  envoyât  du  secours  ;  mais  il  n'eut  point  de  réponse.  Les  ennemis 
qui  étaient  dedans  Milan  furent  avertis  que  le  bon  chevalier  était  dans 
Rebec,  à  très-petite  compagnie;  si  délibérèrent  par  une  nuit  l'aller 
surprendre  et  défaire.  Et  le  bon  chevalier,  qui  toujours  se  doutait, 
mettait  quasi  toutes  les  nuits  la  moitié  de  ses  gens  au  guet  et  aux 
écoutes,  et  lui-même  y  passa  deux  ou  trois  nuits,  tellement  qu'il  tomba 
malade,  tant  de  mélancolie  que  de  froidure,  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
faisait  le  semblant;  toutefois  il  fut  contraint  de  garder  la  chambre  ce 
jour.  Quand  ce  vint  sur  le  soir,  il  ordonna  à  quelques  capitaines  qui 
étaient  avec  lui  d'aller  au  guet;  ils  y  allèrent  ou  firent  semblant  d'y 
aller;  mais  parce  qu'il  plouvinait  un  peu,  se  retirèrent  tous  ceux  qui 
étaient  au  guet,  réservé  trois  ou  quatre  pauvres  archers  lesquels,  quand 
les  Espagnols  approchèrent  d'un  jet  d'arc  du  village,  ne  firent  point 
de  résistance,  ains  se  mirent  à  la  fuite  criant  :  Alarme,  alarme  !  Le 
bon  chevalier,  qui  en  tel  danger  ne  dormait  jamais  que  vêtu,  se  leva 
soudainement,  fit  brider  un  coursier  qui  jà  était  sellé,  et  s'en  vint, 
avec  cinq  ou  six  hommes  d'armes  des  siens,  droit  à  la  barrière  où 
incontinent  survint  le  capitaine  Lorges  et  quelque  nombre  de  ses  gens 
de  pied,  qui  se  portèrent  très-bien.  La  huée  fut  grosse  et  l'alarme 
chaude.  Alors  le  bon  chevalier  dit  au  capitaine  Lorges  :  «  Lorges,  mon 
ami,  voici  un  jeu  mal  party  ;  s'ils  passent  cette  barrière,  nous  sommes 
fricassés.  Je  vous  prie,  retirez  vos  gens,  serrez  le  mieux  que  pourrez  et 
marchez  droit  au  camp  d'Abbiate-Grasso  ;  avec  les  gens  de  cheval  que 
j'ai,  je  demeurerai  sur  le  derrière.  Il  faut  laisser  notre  bagage  aux 
ennemis;  il  n'y  a  remède.  Sauvons  les  personnes  s'il  est  possible...  » 
Les  ennemis  cherchaient  de  tous  côtés  le  bon  chevalier,  mais  il  était 
déjà  arrivé  à  Abbiate-Grasso,  où  il  eut  quelques  paroles  fâcheuses  à 
l'amiral  ;  toutefois,  je  n'en  ferai  aucune  mention  ;  mais  si  tous  deux 
eussent  vécu  plus  longtemps  qu'ils  ne  firent,  ils  fussent  peut-être  allés 
plus  avant.  Le  bon  chevalier  cuyda  mourir  de  deuil  du  malheur  qui  lui 
était  advenu,  mêmement  que  ce  n'était  pas  par  sa  faute;  mais  en 
guerre  il  y  a  de  l'heur  et  du  malheur  plus  qu'en  toutes  autres  choses  ^  » 
La  situation  de  l'armée  française  devant  Milan  devenait  de  plus  en 
plus  non-seulement  inefficace,  mais  critique.  Bonnivet  crut  devoir 
l'abandonner  et  se  replier  vers  le  Piémont,  où  il  comptait  trouver  un 
corps  de  cinq  mille  Suisses  qui  venaient  soutenir  leurs  compatriotes 

«  Histoire  du  bon  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  t.  II,  p.  120-125;  les  Gestes  et  la  vte 
du  chevalier  Bayard,  parChampier,  p.  171-174. 


FRANÇOIS  I*'  ET  CIIARLES-QUINT.  65 

engagés  au  service  de  France.  Près  de  Romagnano,  sur  les  rives  de  la 
Sesia,  la  retraite  fut  vivement  pressée  par  l'armée  impériale,  dont 
Charles-Quint  avait  enfin  donné  le  commandement  au  connétable  de 
Bourbon  en  lui  associant  le  vice-roi  de  Naples,  Charles  de  Lannoy,  et 
Fernand  d'Avalos,  marquis  de  Pescaire,  le  plus  habile  des  officiers 
napolitains.  Le  50  avril  1524,  quelque  désordre  se  mit  dans  la  retraite 
des  Français;  Bonnivet,  grièvement  blessé,  fut  obligé  de  remettre  le 
commandement  au  comte  de  Saint-Pol  et  au  chevalier  Bavard.  Le  der- 
nier  comme  le  premier  au  combat  selon  sa  coutume.  Bavard  chargeait 
à  la  tête  de  quelques  hommes  d'armes  les  Impériaux  qui  serraient  de 
trop  près  les  Français,  lorsqu'il  fut  atteint  lui-même  d'un  coup  d'ar- 
quebuse qui  lui  fracassa  les  reins  :  «  Jésus,  mon  Dieu,  s'écria-t-il,  je 
suis  mort  !  »  «  Il  prit  lors  son  épée  par  la  poignée,  en  baisa  la  croisée 
en  signe  de  la  croix,  en  disant  tout  haut  :  «  Miser ef^e  met ^  Deus^  secundum 
magnam  misericordiam  tuam\'  puis  il  devint  incontinent  tout  blême  et 
faillit  tomber;  mais  il  eut  encore  le  cœur  de  prendre  l'arçon  de  la  selle 
et  demeura  en  cet  état  jusqu'à  ce  qu'un  jeune  gentilhomme,  son  maî- 
tre d'hôtel,  lui  aida  à  descendre  et  le  mit  sous  un  arbre,  la  face  tour- 
née vers  l'ennemi.  Le  pauvre  gentilhomme  fondait  en  larmes,  voyant  son 
bon  maître  si  mortellement  navré  que  nul  remède  n'y  avait;  mais  le 
bon  chevalier  le  réconfortait  doucement  en  lui  disant  :  «  Jacques,  mon 
ami,  laisse  ton  deuil  ;  c'est  le  vouloir  de  Dieu  de  m'ôter  de  ce  monde  ; 
j'y  ai,  par  la  sienne  grâce,  longuement  demeuré,  et  j'y  ai  reçu  des  biens 
et  des  honneurs  plus  qu'à  moi  n'appartient.  Tout  le  regret  que  j'ai  à 
mourir,  c'est  que  je  n'ai  pas  si  bien  fait  mon  devoir  que  je  le  devais. 
Je  te  prie,  Jacques,  mon  ami,  qu'on  ne  m'enlève  point  de  ce  lieu,  car, 
quand  je  me  remue,  je  sens  toutes  les  douleurs  qu'on  peut  sentir,  hors 
la  mort  laquelle  me  prendra  bientôt,  »  Informé  de  sa  blessure,  le 
connétable  de  Bourbon  vint  à  lui,  disant  :  «  Bayard,  mon  ami,  je  suis 
bien  déplaisant  de  votre  inconvénient;  il  faut  prendre  patience;  ne 
vous  donnez  mélancolie  ;  j'enverrai  quérir  les  meilleurs  chirurgiens  de 
ce  pays,  et  à  l'aide  de  Dieu  vous  serez  tôt  guéri.  —  Monseigneur,  lui 
répondit  Bayard,  il  n'y  a  point  de  pitié  à  avoir  sur  moi;  je  meurs  ayant 
fait  mon  devoir;  mais  j'ai  pitié  de  vous,  de  vous  voir  servir  contre 
votre  roi,  votre  patrie  et  votre  serment.  »  Bourbon  s'éloigna  en  silence. 
Le  marquis  de  Pescaire  vint  5  passer  :  a  Plût  à  Dieu,  gentil  seigneur 


'  «Aie  pitié  de  moi,  mon  Dieu,  selon  la  grande  miséricorde.  » 
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de  Bayard,  lui  dit-il,  qu'il  m'eût  coûté  une  quarte  de  mon  sang,  sans 
mort  recevoir,  que  je  ne  dusse  manger  chair  de  deux  ans,  et  que  je 
vous  tinsse  en  sanlé  mon  prisonnier,  car,  par  le  traitement  que  je  vous 
ferais,  auriez  connaissance  combien  j'ai  estimé  la  haute  prouesse  qui 
était  en  vous.  »  Il  ordonna  à  ses  gens  de  dresser  une  lente  au-dessus 
de  Bayard  et  d'interdire  autour  de  lui  tout  bruit  pour  qu'il  pût  mourir 
en  paix.  Les  gentilshommes  de  Bayard  ne  voulaient,  à  toute  force, 
l'abandonner  :  «  Je  vous  en  supplie,  leur  dit-il,  allez-vous-en  ;  autre- 
ment vous  tomberiez  entre  les  mains  des  ennemis,  et  cela  ne  me  pro- 
fiterait de  rien,  car  c'est  fait  de  moi.  A  Dieu  je  vous  commande,  mes 
bons  amis;  je  vous  recommande  ma  pauvre  âme,  et  saluez,  je  vous 
prie,  le  roi  notre  maître,  et  dites-lui  que  je  suis  déplaisant  de  ne  pou- 
voir plus  longuement  lui  faire  service,  car  j'en  avais  bonne  volonté.  Et 
a  messeigneurs  les  princes  de  France,  et  tous  messeigneurs  mes  com- 
pagnons, et  généralement  à  tous  les  gentilshommes  du  très-honoré 
royaume  de  France  quand  les  verrez.  » 

«  Il  vécut  encore  deux  ou  trois  heures.  Un  prêtre  lui  fut  amené  au- 
quel il  se  confessa  ;  puis  il  rendit  son  âme  à  Dieu  ;  dont  tous  les  enne- 
mis eurent  un  deuil  non  croyable;  cinq  jours  après  sa  mort,  le  5  mai 
1524,  Beaurain  écrivait  à  Charles-Quint  :  «  Sire,  combien  que  le  sieur 
^<  Bayard  fût  le  serviteur  de  votre  ennemi,  si  a  ce  été  dommage  de  sa 
«  mort,  car  c'était  un  gentil  chevalier,  bien  aimé  d'un  chacun,  et  qui 
<(  avait  aussi  bien  vécu  que  fit  jamais  homme  de  son  état.  Et  à  la  vérité 
(c  il  l'a  bien  montré  à  sa  fin,  car  ce  a  été  la  plus  belle  dont  j'ai  ouï  oiic- 
«  ques  parler.  »  Par  les  chefs  de  l'armée  espagnole  certains  gentils- 
hommes furent  commis  pour  le  porter  à  l'église,  où  lui  fut  fait  solennel 
service  durant  deux  jours.  Puis,  par  ses  serviteurs  fut  mené  en  Dau- 
phiné,  et  en  pasSc  it  par  les  terres  du  duc  de  Savoye,  où  son  corps  rejpo- 
sait,  il  lui  fit  faire  autant  d'honneurs  que  s'il  eût  été  son  frère. 
Quand  les  nouvelles  de  sa  mort  furent  sues  en  Dauphiné,  je  crois  qu'il 
y  a  mille  ans  qu'il  ne  mourut  gentilhomme  du  pays  plaint  de  la  sorte. 
Il  fut  amené  d'église  en  église,  d'abord  près  de  Grenoble,  où  tous  mes- 
seigneurs de  la  cour  du  parlement  de  Dauphiné,  messeigneurs  des 
comptes,  quasi  tous  les  nobles  du  pays  et  la  plupart  de  tous  les  bour- 
geois, manants  et  habitants  vinrent  au  devant  du  corps  une  demi-lieue  : 
puis  jusqu'en  l'église  Notre-Dame  dudit  Grenoble  où  lui  fut  fait  un  ser- 
vice solennel;  puis  à  une  maison  de  minimes  qu'avait  fait  autrefois 
fonder  son  bon  oncle  Tévêque  de  Grenoble,  Laurens  Aiment;  là  il  fut 
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honorablement  enterré.  Puis  chacun  se  retira  en  sa  maison  ;  mais 
durant  un  mois  cessèrent  fêtes,  danses,  banquets  et  tous  autres  passe- 
temps.  Las,  ils  avaient  bien  raison,  car  plus  grosse  perte  n'eût  pu  ad- 
venir pour  le  pays*.  » 

C'est  un  devoir  et  un  honneur  pour  l'histoire  de  donner  à  de  telles 
vies  et  à  de  telles  morts,  aussi  modestes  que  vertueuses,  toute  la  place 
qui  doit  leur  rester  dans  la  mémoire  des  peuples. 

L'armée  française  continua  sa  retraite  sous  les  ordres  du  comle  de 
Saint-Pol,  et  rentra  en  France  par  Suze  et  Briançon.  C'était  la  troisième 
fois  que  François  P*"  perdait  le  Milanais.  Ravi  de  ces  nouvelles,  Charles- 
Quint  écrivit  le  24  mai  à  Henri  VIII  :  «  Je  vous  tiens  averti  de  la  bonne 
opportunité  qu'il  plaît  à  Dieu  de  nous  donner  d'avoir  entière  raison  de 
notre  commun  ennemi.  Je  vous  prie  de  mettre  à  effet  de  votre  côté  ce 
que  vous  et  moi  avons  dès  longtemps  désiré,  en  quoi  de  ma  part  je  m'ef- 
forcerai  de  tout  mon  pouvoir.  »  Bourbon  proposa  aux  deux  souverains 
un  plan  bien  propre  à  les  séduire;  il  leur  offrit  d'entrer  en  France  par 
la  Provence  avec  son  armée  victorieuse,  de  rassembler  là  tous  les  ren- 
forts qu'on  lui  promettait,  de  remonter  le  Rhône  en  s'emparant  des 
deux  seules  places  fortes  qu'il  dût  rencontrer,  Monaco  et  Marseille,  de 
marcher  sur  Lyon  du  côté  où  cette  ville  était  sans  défense,  et  d'arriver 
en  quatre  mois  sur  Paris,  soit  qu'il  eût  ou  non  une  grande  bataille  à 
livrer  en  route.  «  Si  le  roi  veut  sans  délai  entrer  en  France,  disait-il 
à  l'ambassadeur  d'Henri  VIII,  je  permets  à  Sa  Grâce  de  m'arracher  les 
deux  yeux  si  je  ne  suis  pas  maître  de  Paris  avant  la  Toussaint.  Paris 
pris,  tout  le  royaume  de  France  est  en  ma  puissance.  Paris  en  France 
est  comme  Milan  en  Lombardie;  si  Milan  est  pris,  on  perd  le  duché; 
de  môme,  Paris  pris,  on  perd  toute  la  France.  »  Par  ce  plan,  Bourbon 
comptait  arriver  en  vainqueur  au  centre  de  la  France,  dans  ses  propres 
domaines,  et  obtenir  là,  de  la  noblesse  et  de  la  population,  le  concours 
qui  lui  avait  manqué  au  début  de  son  entreprise.  Les  deux  souverains 
s'empressèrent  d'adhérer  à  la  proposition  du  Français  qui  leur  livrait 
ainsi  son  pays;  un  nouveau  traité  fut  conclu  entre  eux  le  25  mai  1524 
qui  réglait  les  conditions  et  les  moyens  d'exécution  de  cette  grande 
campagne  ;  on  convint  en  outre  que  la  Provence  et  le  Dauphiné  seraient 
ajoutés  aux  anciennes  possessions  du  connétable,  et  formeraient  un 
État  que  Charles-Quint  promettait  d'ériger  en  royaume.  Une  difficulté 

^  Histoire  du  bon  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  t.  II,  pag.  125-152. 
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apparut  encore  :  Bourbon  hésitait  toujours  à  reconnaître  formellement 
Henri  VlU  roi  de  France  et  à  lui  promettre  lidélité  ;  sa  résistance  fut 
enfin  vaincue  ;  au  moment  de  passer  la  frontière  pour  entrer  en  France 
et  après  avoir  communié,  il  dit  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  sir  Ri- 
chard Pace,  en  présence  de  quatre  de  ses  gentilshommes  :  «  Je  vous  pro- 
mets, sur  ma  foi,  de  mettre,  avec  l'aide  de  mes  amis,  la  couronne  sur 
la  tête  de  notre  commun  maître.  »  Mais,  par  une  subtilité  féodale, 
dernier  soupir  d'une  conscience  troublée,  en  promettant  fidélité  à 
Henri  VHl,  Bourbon  persista  à  refuser  de  lui  prêter  hommage.  Sir  Ri- 
chard Pace  n'en  regarda  pas  moins  la  question  comme  résolue;  et,  en 
pressant  le  cardinal  Wolsey  d'agir  vite  et  résolument  dans  l'intérêt  de 
leur  maître,  il  ajoutait  :  «  Si  vous  n'avez  pas  égard  à  ces  choses,  j'im- 
puterai à  Votre  Grâce  la  perte  de  la  couronne  de  France.  » 

Bourbon  entra  en  Provence  le  7  juillet  1524,  avec  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes  que  devaient  rejoindre  bientôt  six  ou  sept  mille  hommes 
déplus.  Il  occupa  sans  difficulté  Antibes,Fréjus,Draguignan,  Brignoles, 
Aix  même  ;  il  prenait  déjà  le  titre  de  comte  de  Provence  tout  en  se  pré- 
parant à  marcher  rapidement  le  long  du  Rhône  et  à  se  porter  sur  Lyon, 
premier  grand  but  de  la  campagne  ;  mais  les  généraux  espagnols  que 
Charles-Quint  lui  avait  associés,  entre  autres  le  plus  éminent,  le  marquis 
de  Pescaire,  insistèrent  péremptoirement  pour  que,  selon  Tordre  de 
leur  maître,  il  assiégeât  et  prît  Marseille.  Charlcs-Quint  se  préoccupait 
des  côtes  de  la  Méditerranée  plus  que  de  celles  de  la  Manche;  il  se 
promettait  de  faire  de  Marseille  un  Calais  méridional  qui  liât  l'Alle- 
magne à  l'Espagne  et  assurât  leurs  communications  politiques  et  com- 
merciales. Bourbon  objecta,  résista  ;  c'était  l'abandon  de  son  plan  gé- 
néral pour  cette  guerre,  et  une  douloureuse  démonstration  de  sa  faiblesse 
contre  les  volontés  des  deux  souverains,  dont  il  n'était  plus  que  l'instru- 
ment quoiqu'ils  l'appelassent  leur  allié.  Contraint  de  céder,  il  commença 
le  siège  de  Marseille  le  19  août;  quoique  peu  fortifiée  et  mal  pourvue, 
la  place  résista  énergiquement  ;  le  nom  et  la  présence  de  Bourbon  à  la 
tête  des  assiégeants  provoquaient  le  patriotisme;  les  bourgeois  devin- 
rent des  soldats;  le  canon  des  assiégeants  ouvrait  leurs  murailles;  ils 
élevèrent  en  seconde  ligne  un  rempart  en  terre  qu'on  appela  le  rempart 
des  dames,  car  toutes  les  femmes  de  la  ville  y  avaient  travaillé.  Le  siège 
se  prolongeait;  les  renforts  qu'attendait  Bourbon  n'arrivaient  pas;  un 
boulet  marseillais  perça  la  tente  de  Pescaire,  tua  son  aumônier  et  deux 
de  ses  gentilshommes  ;  Bourbon  accourut  :  «Ne  voyez- vous  pas?  lui  dit 
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ironiquement  Pescaire  ;  ce  sont  les  clefs  que  vous  envoient  les  timides  con- 
suls de  Marseille.  »  Bourbon  résolut  de  tenter  l'assaut  ;  les  lansquenets 
et  les  Italiens  s'y  refusèrent;  Bourbon  demanda  à  Pescaire  ses  Espagnols  ; 
Pescaire  n'y  consentit  qu'à  condition  que  la  brèche  serait  de  nouveau 
reconnue;  sept  soldats  furent  chargés  de  cette  mission  ;  quatre  y  furent 
tués,  les  trois  autres  revinrent  blessés,  disant  qu'entre  la  brèche  ou- 
verte et  le  retranchement  régnait  un  large  fossé  rempli  de  feux  d'arti- 
fice et  défendu  par  plusieurs  batteries.  Les  officiers  généraux  réunis  se 
regardaient  en  silence  :  «  Eh  bien,  messieurs,  dit  Pescaire,  vous  voyez 
que  les  gens  de  Marseille  tiennent  une  table  bien  couverte  pour  nous 
recevoir  ;  si  vous  voulez  aller  souper  en  paradis,  vous  en  êtes  les  maî- 
tres; pour  moi,  qui  n'ai  pas  envie  d'y  aller  sitôt,  je  pars.  Croyez-moi, 
ajouta-t-il  sérieusement,  retournons  dans  le  Milanais  ;  nous  avons  laissé 
ce  pays-là  bien  dépourvu  de  soldats  ;  on  pourrait  bien  y  prévenir  notre 
retour.  »  Sur  ce,  Pescaire  se  leva  et  sortit;  la  plupart  des  officiers  le 
suivirent.  Bourbon  resta  presque  seul,  partagé  entre  la  colère  et  la  con- 
fusion. Presque  au  sortir  de  cette  scène,  il  apprit  que  François  P'  s'avan- 
çait vers  la  Provence  avec  une  armée  ;  le  roi  s'était  brusquement 
décidé  à  venir  au  secours  de  Marseille  si  bien  défendue  ;  rien  ne  pou- 
vait être  plus  amer  pour  Bourbon  que  de  se  retirer  devant  François  P% 
que  naguère  il  promettait  de  détrôner;  mais  sa  situation  le  condamnait 
à  tout  soulTrir  sans  lui  permettre  d'hésiter;  le  28  septembre  1524,  il 
leva  le  siège  de  Marseille  et  reprit  la  route  de  l'Italie,  harcelé  jusqu'au 
delà  de  Toulon  par  l'avant-garde  française,  ardente  à  poursuivre  le 
traître  encore  plus  que  Tennemi. 

Dans  le  cours  de  cette  année  1524,  pendant  que  Bourbon  errait  en 
fugitif  pour  s'échapper  de  sa  patrie,  y  rentrait  au  bout  de  quelques 
mois  en  vainqueur,  et  en  sortait  de  nouveau  après  quelques  semaines 
de  perspectives  triomphantes,  poursuivi  par  le  roi  qu'il  avait  trahi,  son 
procès  et  celui  de  ses  complices  étaient  instruits  et  jugés  par  le  parle- 
ment de  Paris  sans  passion,  presque  avec  froideur,  probablement  à 
cause  du  peu  d'estime  que  les  magistrats  portaient  à  la  cour  de  Fran- 
çois P'  et  des  torts  qu'ils  lui  trouvaient  envers  le  connétable.  Le  parle- 
ment n'était  point  excité  par  le  sentiment  d'un  grave  danger  du  roi  et 
du  pays;  évidemment,  au  dedans,  la  conspiration  et  la  rébellion  étaient 
très-limitées  et  impuissantes  ;  les  accusations  portées  contre  les  conspi- 
rateurs par  les  gens  de  cour  ou  leurs  serviteurs  étaient  ridicules  par 
leur  violence  et  leur  invraisemblance  ;  à  les  entendre,  les  complices 
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du  connétable  voulaient  non-seulement  détrôner  et,  au  besoin,  tuer  le 
roi,  mais  «  faire  des  pâtés  avec  les  enfants  de  France  ».  Le  Parlement 
ne  vit  lieu  à  suivre  que  contre  une  dizaine  de  personnes  détenues,  et, 
sauf  dix-neuf  contumaces  qui  furent  condamnés  à  mort  avec  confisca- 
tion de  leurs  biens,  une  seule  condamnation  capitale  fut  prononcée 
contre  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier,  le  même  qui  s'était 
efforcé  de  détourner  le  connétable  de  son  complot,  mais  qui  n'avait  pas 
laissé  d'y  concourir,  et  le  plus  coupable  de  tous  les  complices  à  cause 
du  poste  de  confiance  qu'il  occupait  auprès  du  roi.  L'arrêt  ne  fut  pas 
exécuté;  Saint- Vallier  reçut  sa  grâce  sur  l'échafaud  même.  François  1" 
n'était  ni  rancunier  ni  cruel,  et  les  sollicitations,  ou  même,  selon  quel- 
ques médisants  du  temps,  les  bonnes  grâces  de  la  dame  de  Brézé,  fille 
de  Saint-Vallier  et  qui  fut  plus  tard  la  célèbre  Diane  de  Poitiers,  obtin- 
rent du  roi  la  vie  de  son  père. 

François  P%  très-irrité,  dit-on,  de  la  mollesse  du  parlement  de  Paris, 
manda  des  commissions  prises  dans  les  parlements  de  Rouen,  de  Dijon, 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  et  leur  fit  reviser  le  procès.  Les  parlements 
de  province  jugèrent  comme  celui  de  Paris.  La  procédure  dirigée  contre 
le  principal  coupable  fut  plusieurs  fois  suspendue  et  reprise  selon  le 
cours  des  événements,  et  l'arrêt  ne  fut  pas  rendu  tant  que  vécut  le  duc 
de  Bourbon.  C'était  au  dehors  et  dans  son  alliance  avec  les  souverains 
étrangers  que  résidait  toute  son  importance. 

Après  la  retraite  précipitée  de  Bourbon,  la  situation  de  François  P' 
était  bonne;  il  avait  triomphé  de  la  conspiration  et  de  l'invasion  :  la 
conspiration  n'avait  pas  été  contagieuse,  l'invasion  avait  échoué  sur 
toutes  les  frontières.  Si  le  roi,  en  sûreté  dans  son  royaume,  s'y  fut  con- 
tenu en  s'appliquant  à  le  bien  gouverner,  il  eût  obtenu  toute  la  force 
dont  il  avait  besoin  pour  se  faire  craindre  et  ménager  au  dehors;  Un 
moment,  il  parut  en  avoir  conçu  le  dessein  ;  le  25  septembre  1523,  il 
rendit  une  grande  ordonnance  pour  réprimer  les  désordres  et  les  vio- 
lences des  gens  de  guerre  en  France  même;  le  28  décembre  suivant, 
un  règlement  sur  l'administration  des  finances  établit  un  contrôle  sur 
les  divers  comptables,  et  annonça  Tintention  du  roi  de  mettre  quelques 
bornes  à  ses  dépenses  personnelles,  «  non  compris  toutefois,  disait-il, 
l'ordinaire  de  nos  menues  nécessités  et  plaisirs.  »  Cette  étrange  réserve 
exprimait  fidèlement  son  caractère;  il  était  licencieux  au  dedans,  aven- 
tureux au  dehors,  dominé  par  ses  passions  brutales  et  ses  fantaisies 
belliqueuses.  Loin  même  de  Paris,  au  fond  des  provinces,  les  dérégie- 
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ments  du  roi  étaient  connus  et  redoutés.  En  1524,  quelques  semaines 
après  la  mort  de  sa  femme  la  reine  Claude',  fille  de  Louis  XII,  ver- 
tueuse el  modeste  princesse  plus  regrettée  du  peuple  que  de  son  mari, 
François  faisait  son  entrée  à  Manosquc,  en  Provence;  les  bourgeois  lui 
firent  présenter  les  clefs  de  leur  ville  par  la  plus  belle  personne  qu'ils 
purent  trouver  dans  leurs  murs;  c'était  la  fille  d'Antoine  Voland,  Tun 
d'entre  eux.  L'honnête  jeune  fille  fut  si  effrayée  des  regards  du  roi  et 
des  signes  qu'il  faisait  à  ses  gens,  visiblement  à  son  sujet,  que,  rentrée 
•chez  elle,  elle  s'exposa  à  la  vapeur  prolongée  du  soufre  brûlant  pour 
détruire  la  beauté  qui  lui  faisait  courir  le  péril  de  trop  plaire  au  roi. 
François,  qui  n'était  pas  un  grand  et  habile  capitaine,  ne  savait  pas 
plus  résister  aux  tentations  de  la  guerre  qu'à  celles  de  la  licence.  Quand 
Bourbon  et  l'armée  impériale  eurent  évacué  la  Provence,  le  roi  annonça 
hautement  son  dessein  de  les  poursuivre  en  Italie,  et  d'aller  conquérir 
■encore  une  fois  le  Milanais,  et  peut-être  aussi  le  royaume  de  Naples, 
folie  incurable  des  rois  de  France  au  seizième  siècle.  En  vain  ses  guer- 
riers les  plus  expérimentés,  la  Trémoille  et  Chabannes,  s'ciTorcèrent  de 
le  détourner  d'une  telle  campagne  pour  laquelle  il  n'était  point  pré- 
paré ;  en  vain  sa  mère  elle-même  lui  écrivit,  en  le  priant  de  l'attendre, 
•car  elle  avait  des  choses  importantes  à  lui  communiquer.  Il  lui  répon- 
dit en  lui  envoyant  l'ordonnance  qui  lui  déférait,  en  son  absence,  la 
régence  du  royaume,  et,  à  la  fin  du  mois  d'octobre  1524,  il  avait  passé 
les  Alpes,  pressé  d'aller  remettre  au  jeu,  dans  le  Milanais,  la  partie 
<ju'il  venait  de  gagner  en  Provence  contre  Charles-Quint. 

Arrivé  rapidement  devant  Milan,  il  y  trouva  l'armée  impériale  qui 
s'était  retirée  devant  lui;  on  se  battit  dans  l'un  des  faubourgs;  mais 
Bourbon  reconnut  l'impossibilité  de  soutenir  un  siège  dans  une  ville 
•dont  les  fortifications  tombaient  en  ruine,  et  avec  des  troupes  découra- 
gées. On  ne  voyait,  sur  la  route  qu'elles  avaient  suivie,  de  Lodi  à  Milan, 
que  des  cuirasses,  des  arquebuses  jetées  ça  et  là,  des  chevaux  morts, 
-des  hommes  mourant  de  fatigue  et  se  traînant  à  peine.  Bourbon  éva- 
-cua  Milan,  et  prenant  une  résolution  aussi  hardie  qu'étrange,  il  quitta 
brusquement,  de  sa  personne,  cette  armée  défaite  et  désorganisée,  pour 
aller  au  loin  en  chercher  et  en  refaire  une  autre.  Informé  que  le  duc 
-de  Savoie,  Charles  III,  jusque-là  favorable  à  la  France,  penchait  secrète- 
ment vers  l'Empereur,  il  alla  à  Turin,  frappa,  par  sa  confiance  et  sa 


*  Elle  mourut  à  Blois  le  20  juillet  1524. 
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grandeur  d'âme  dans  le  malheur,  le  duc  et  sa  femme  Béatrix  de  Portu- 
gal, obtint  d'eux  non-seulement  un  favorable  accueil,  mais  le  don  secret 
de  leur  argent,  de  leurs  pierreries  ;  et  muni  de  ces  ressources,  il  passa 
en  Allemagne  pour  y  recruter  des  soldais.  Les  lansquenets,  qui  avaient 
autrefois  servi  sous  lui  en  France,  accoururent  en  foule  ;  il  avait  reçu 
de  la  nature  les  dons  les  plus  propres  à  gagner  le  cœur  des  hommes 
de  guerre  :  bon,  accessible,  affable,  familier  môme  avec  le  simple  sol- 
dat, il  entrait  dans  le  détail  de  ses  besoins  et  les  soulageait.  Sa  bra- 
voure célèbre,  sa  franchise  et  sa  générosité  gagnaient  ces  aventuriers 
las  de  rester  oisifs;  leur  ^.ffection  consolait  Bourbon  et  lui  tenait  lieu 
de  tout:  son  armée  devenait  sa  famille  et  son  camp  sa  patrie.  Proscrit 
et  condamné  en  France,  sans  fortune  assurée  dans  les  États  de  Charles- 
Quint,  jalousé  et  traversé  par  les  généraux  de  ce  prince,  il  avait  eu 
besoin  de  toute  la  forte  trempe  de  son  caractère  et  de  son  génie  guer-? 
rier  pour  ne  pas  succomber  sous  tant  d'épreuves.  Il  se  sentait  près  de 
s'en  relever;  il  avait  une  armée,  une  armée  à  lui;  il  avait  choisi  des 
hommes  endurcis  aux  travaux  et  à  la  fatigue,  accoutumés  à  une  disci- 
pline sévère;  il  y  joignit  cinq  cents  cavaliers  franc-comlois  dont  il  con- 
naissait le  dévouement  et  le  courage  ;  il  se  donna  comme  second  dans 
cette  armée  George  de  Freundsberg,  vieux  chef  de  lansquenets  et  com- 
mandant de  la  garde  de  l'Empereur,  le  même  qui  trois  ans  auparavant, 
le  17  avril  1521,  en  voyant  Lulher  entrer  hardiment  à  Worms,  lui 
avait  dit  en  lui  frappant  sur  Tépaule  :  «  Petit  moine,  voilà  une  fière 
marche  que  tu  vas  faire  I  Ni  moi,  ni  aucun  capitaine  n'en  avons  jamais 
fait  de  semblable.  Si  ta  cause  est  bonne  et  que  lu  aies  foi  dans  ta  cause, 
en  avant,  petit  moine,  en  avant  au  nom  de  Dieu  !  »  Entouré  de  tels 
compagnons,  Bourbon  rentra  dans  le  Milanais  avec  douze  ou  treize 
mille  combattants,  trois  mois  après  en  être  sorti  seul  et  sans  argent. 
Ses  rivaux  auprès  de  Charles-Quint,  le  vice-roi  de  Naples  Lannoy  et  le 
marquis  de  Pescaire,  ne  purent  se  défendre  de  l'admirer,  et  il  reprit 
dans  le  camp  impérial  un  ascendant  naguère  très-ébranlé. 

Il  trouva  la  nouvelle  campagne  fortement  engagée.  Les  vieux  géné- 
raux de  François  I",  les  maréchaux  de  la  Trémoille  et  de  Chabannes,  lui 
avaient  conseillé  de  poursuivre  sans  relâche  l'armée  impériale  battue 
et  désorganisée  ;  elle  l'était  à  tel  point  qu'on  avait  affiché  sur  la  statue 
de  Pasquin,  à  Rome  :  «  Il  s'est  perdu  une  armée  dans  les  montagnes 
de  Gênes;  si  quelqu'un  sait  ce  qu'elle  est  devenue,  qu'il  vienne  le  dire  ; 
il  lui  sera  donné  une  bonne  récompense.  »  Si  le  roi  de  France,  disait- 
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on,  repoussait  vers  le  nord  et  rejetait  dans  les  États  vénitiens  les  débris 
de  cette  armée,  les  Espagnols  ne  pourraient  se  maintenir  dans  le  Mila- 
nais et  se  retireraient  dans  le  royaume  de  Naples.  Mais  l'amiral  Bonni- 
vet,  «  du  conseil  duquel  le  roi  usait  plus  que  de  nul  autre,  »  dit  Du 
fiellay,  engagea  François  V  à  s'emparer  avant  tout  des  principales  pla- 
ces fortes  de  la  I^mbardie,  spécialement  de  Pavie,  la  seconde  ville  du 
duché  de  Milan;  François  suivit  ce  conseil,  et  le  26  août  1524,  vingt 
jours  après  être  parti  d'Aix  en  Provence,  il  parut  avec  son  armée  de- 
vant Pavie.  En  apprenant  cette  résolution,  Pescaire  dit  avec  joie  :  «  Nous 
étions  vaincus;  avant  peu  nous  serons  vainqueurs.  »  Pavie  avait  pour 
gouverneur  un  vieux  guerrier  espagnol,  Antoine  de  Leyva,  qui  s'était 
déjà  distingué  à  la  bataille  de  Ravenne,  en  1512,  par  sa  vigilance  et 
ron  indomptable  ténacité  ;  il  résista  pendant  près  de  quatre  mois  d'a- 
bord aux  assauts,  puis  au  blocus  de  Tarmée  française.  François  1'"  et 
ses  généraux  se  portèrent  quelquefois  dans  ce  siège  à  des  rigueurs 
condamnées  par  les  droits  et  les  usages  de  la  guerre.  Une  petite  garni- 
son espagnole  avait  défendu  opiniâtrement  une  tour  située  à  l'entrée 
d'un  pont  de  pierre  qui  conduisait  d'une  île  sur  le  Tessin  dans  Pavie; 
le  maréchal  de  Montmorency  emporta  enfin  la  tour,  et  fit  pendre  tous 
SCS  défenseurs  «pour  avoir  osé,  dit-il,  résister  à  une  armée  du  roi  dans 
un  tel  poulailler.  »  Antoine  de  F-eyva  fit  rompre  aussitôt  le  pont  de  com- 
munication, et  le  maréchal  de  Montmorency  fut  arrêté  au  bord  du  Tes- 
sin. Malgré  les  pertes  de  sa  garnison  dans  les  assauts  ou  les  sorties,  et 
les  souffrances  de  sa  population  par  la  famine  et  le  défaut  de  ressour- 
ces de  toutes  sortes,  Pavie  tenait  toujours  :  le  bois  manquait  comme  le 
pain  ;  on  démolissait  les  maisons  pour  se  chauffer.  Antoine  de  Leyva 
faisait  monnoyer  les  vases  des  églises  et  les  flambeaux  d'argent  de  l'U- 
niversité, même  une  magnifique  chaîne  d'or  qu'il  portait. habituelle- 
ment au  cou;  il  craignait  de  succomber  enfin,  faute  de  vivres  et  de  mu- 
nitions, lorsque,  vers  la  fin  de  janvier  1525,  il  vit  apparaître,  du  côté 
du  nord,  les  drapeaux  de  l'armée  impériale;  c'était  Bourbon,  Lannoy 
et  Pescaire,  qui  arrivaient  avec  vingt  mille  fantassins,  sept  cents 
hommes  d'armes,  une  troupe  d'arquebusiers  espagnols  et  quelques 
pièces  de  canon.  Bourbon  avait  écrit  de  la  route  même,  le  5  janvier,  à 
Henri  VIII,  en  lui  annonçant  ce  qu'il  allait  faire  :  «  J'ai  su  par  un  de 
mes  serviteurs  que  les  Français  ont  dit  que  je  me  suis  retiré  honleuse- 
ment  de  Provence.  J'y  ai  demeuré  l'espace  de  trois  mois  et  huit  jours, 
attendant  la  bataille...  J'espère  donner  à  connaître  au  monde  que  je 
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n'ai  crainte  dû  roi  François,  car,  au  plaisir  de  Dieu,  nous  nous  mettrons- 
si  près  les  uns  des  autres  qu'à  grand'peine  nous  démêlerons-nous  sans 
bataille,  et  ferai  en  sorte  que  ni  lui,  ni  ceux  qui  ont  tenu  ces  propos  de 
moi  ne  diront  que  j'aye  peur  de  m'y  trouver.  »  La  situation  fut  dès  lors 
complètement  changée:  Tarmée  française  se  vit  pressée  entre  la  place 
qui  ne  se  rendait  pas  et  l'armée  impériale  qui  venait  la  délivrer.  Les 
choses  restèrent  pourtant  encore  stationnaires  pendant  trois  semaiiies; 
François  P'  se  retrancha  si  fortement  dans  son  camp  que  les  Impériaux 
ne  pouvaient  l'attaquer  sans  de  grands  risques  d'insuccès  :  «  Pavie  sVn 
va  perdue,  écrivait  François  à  la  régente  sa  mère  le  3  février,  s'ils  ne 
la  renforcent  de  quelque  chose;  et  ils  tournoyent  autour  pour  la  faire 
tenir  jusqu'au  dernier  soupir  qui,  je  crois,  ne  sera  pas  long,  car  il  y  a 
plus  d'un  mois  que  ceux  du  dedans  ne  burent  vin  et  ne  mangèrent  chair 
ni  fromage;  ils  manquent  même  de  poudre.  »  Antoine  de  Leyva  fit  sa- 
voir  aux  Impériaux  que  sa  ville  était  hors  d'état  de  résister  davantage. 
De  son  côté,  si  l'armée  impériale  différait  de  combattre,  elle  ne  pouvait 
manquer  de  se  dissoudre;  elle  avait  épuisé  ses  vivres,  et  ses  chefs  leur 
argent;  elle  tenait  la  campagne  sans  solde  et  subsistait  pour  ainsi  dire 
sans  ressources.  Le  prudent  marquis  de  Pescaire  lui-même  était  d'avis^ 
de  provoquer  une  bataille  indispensable  :  «  Cent  ans  de  campagne  valent 
mieux  qu'un  jour  de  bataille,  disait-il,  selon  un  vieux  proverbe  italien^ 
car  on  peut  perdre  dans  une  mêlée  douteuse  ce  qu'on  était  certain  d'ac- 
quérir par  d'habiles  manœuvres  ;  mais  quand  on  ne  peut  tenir  plus  long- 
temps la  campagne,  il  faut  hasarder  le  combat  pour  ne  pas  livrer  à  l'en- 
nemi la  victoire  sans  combat.  »  La  même  question  se  débattait  dans  le 
camp  français  :  les  vieux  capitaines,  la  Trémoille  et  Cliabannes,  étaient 
d'avis  qu'en  restant  dans  la  forte  position  où  l'on  était  retranché,  on 
vaincrait  sans  combattre.  Bonnivet  et  le  maréchal  de  Montmorencv  fù- 
rent  d'avis  contraire  :  «  Nous  autres  Français,  dit  Donnivet,  n'tivons  ac- 
coutumé de  faire  la  guerre  par  artifices  militaires,  mais  à  belles  ensei- 
gnes  découvertes,  surtout  quand  nous  avons  pour  chef  un  vaillant  roi 
qui  doit  faire  combattre  les  plus  poltrons.  Nos  rois  portent  la  victoire 
avec  eux,  comme  notre  petit  roi  Charles  Vlll  au  Taro,  notre  roi  Louis  XII 
à  Agnadel,  et  notre  roi,  qui  est  ici,  à  Marignan.  »  A  de  tels  sentiments 
et  à  de  tels  exemples  François  V  n'était  pas  homme  à  résister;  il  se 
décida  à  accepter  la  bataille  dès  qu'elle  lui  serait  offerte.  Les  chefs  im- 
périaux décidèrent,  dans  un  conseil  tenu  le  23  février,  qu'ils  la  lui  offri- 
raient le  lendemain.  Bourbon  appuya  vivement  l'avis  de  Pescaire.  Antoine 
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de  Le}  va  fut  averti  le  soir  même  de  leur  résolution  et  invité  à  faire  le 
lendemain,  dès  qu'il  entendrait  deux  coups  de  canon,  une  sortie  qui 
plaçât  Tarmée  française  entre  deux  feux.  Pescaire,  selon  son  usage,  as- 
sembla les  Espagnols  :  «  Mes  enfants,  leur  dit-il,  la  fortune  vous  a  placés 
dans  une  telle  extrémité  que,  sur  la  terre  d'Italie,  vous  n'avez  pour  vous 
que  ce  qui  est  sous  vos  pieds.  Toute  la  puissance  de  TEnipcrcur  ne  par- 
viendrait pas  à  vous  donner  demain,  dans  la  matinée,  un  seul  morceau 
de  pain.  Nous  ne  savons  où  en  prendre,  sinon  dans  le  camp  français,  qui 
est  sous  vos  yeux.  Là  tout  abonde,  le  pain,  la  viande,  Les  truites  et  les 
carpes  du  lac  de  Garde.  Ainsi,  mes  enfants,  si  vous  tenez  à  manger  de- 
main, marchons  au  camp  des  Français.  »  Freundsberg  tint  aux  lansque- 
nets allemands  le  même  langage.  Les  uns  et  les  autres  y  répondirent  par 
leurs  acclamations.  L'éloquence  est  puissante  quand  elle  parle  au  nom 
de  la  nécessité. 

Les  deux  armées  étaient  de  force  à  peu  près  égale;  elles  avaient 
chacune  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  fantassins,  Français,  Allemands, 
Espagnols,  lansquenets,  Suisses.  François  i**"  avait  l'avantage  en  artil- 
lerie et  en  grosse  cavalerie,  appelée  alors  la  gendarmerie,  c'est-à-dire 
le  corps  des  hommes  d'armes  en  lourde  armure  avec  leurs  servants  ; 
mais  ses  troupes  étaient  moins  au  complet  que  les  Impériaux,  et  les 
deux  généraux  de  Charles-Quint,  Bourbon  et  Pescaire,  étaient  des 
hommes  de  guerre  bien  supérieurs  à  François  P'  et  à  son  favori  Pon- 
nivet.  Dans  la  nuit  du  23  au  24  février,  ils  lirent  faire  une  trouée  de 
quarante  ou  cinquante  toises  dans  le  mur  d'enceinte  du  parc  de  Mira- 
bello,  où  était  situé  le  camp  français;  un  corps  passa  sur-le-champ  par 
là,  marchant  sur  Pavie  pour  en  secourir  la  garnison,  et  le  gros  de 
Tarmée  impériale  entra  dans  le  parc  pour  offrir,  sur  ce  terrain,  la 
bataille  aux  Français.  Le  roi  mit  aussitôt  son  armée  en  mouvement  ; 
son  artillerie  bien  postée  foudroya  les  corps  allemands  et  espagnols 
qui  étaient  entrés  dans  le  parc  :  «  Vous  H'eussiez  vu,  dit  un  témoin  de 
la  bataille,  que  bras  et  têtes  voler.  »  L'action  semblait  mal  tourner 
pour  les  Impériaux  ;  Pescaire  pressa  le  duc  de  Bourbon  et  le  vice-roi  de 
Naples  Lannoy  d'arriver  en  hâte  ;  Lannoy  fit  le  signe  de  la  croix  et  dit 
aux  siens  :  «  Il  u'y  a  d'espérance  qu'en  Dieu  ;  qu'on  me  suive  et  que 
chacun  fasse  comme  moi.  »  François  1",  de  son  côté,  s'avança  avec  l'élite 
de  ses  hommes  d'armes,  fondit  sur  Tavant-garde  ennemie,  la  rompit, 
tua  de  sa  main  le  marquis  de  Civita-San-Angelo,  et  dispersa  les  divers 
corps  qu'il  trouva  sur  son  passage.  Dans  sa  conliante  allégresse,  il  crut 
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la  vîcloîre  décidée,  et  se  tournant  vers  le  maréchal  de  Foix  qui  raccom- 
pagnait :  «  Monsieur  de  Lescun,  lui  dit-il,  c'est  maintenant  que  je  veux 
m'appeler  duc  de  Milan.  »  Mais  Bourbon  et  Pescaire  n'étaient  pas  gens 
à  accepter  sitôt  une  défaite;  ils  réunirent  toutes  leurs  forces  et  repri- 
rent sur  tous  les  points  l'offensive  ;  les  batteries  de  Tartillerie  française, 
masquées  par  un  mouvement  mal  combiné  de  leurs  propres  troupes 
qui  se  jetèrent  entre  elles  et  les  ennemis,  perdirent  toute  efficacité; 
Pescaire  lança  sur  les  escadrons  de  la  gendarmerie  française  quinze 
cents  arquebusiers  basques,  qu'il  avait  exercés  et  dressés  à  pénétrer 
au  milieu  des  chevaux,  à  frapper  chevaux  et  cavaliers,  et  à  se  replier 
rapidement  après  avoir  déchargé  leurs  coups.  Attaqués  parles  lansque- 
nets allemands  de  Bourbon  et  de  Freundsberg,  les  Suisses  au  service 
de  France  ne  soutinrent  pas  leur  renommée  et  commencèrent  à  lâcher 
pied  :  «  Mon  Dieu,  qu'est-ce  donc?  »  s'écria  François  P*^  en  voyant  leur 
ébranlement,  et  il  se  porta  vers  eux  pour  les  ramener  au  combat;  mais 
ni  ses  efforts,  ni  ceux  de  Jean  deDiesbach  et  du  seigneur  deFleuranges, 
qui  les  commandaient  n'y  réussirent.  Le  roi  n'en  persista  que  plus 
ardemment  dans  la  lutte;  ralliant  autour  de  lui  tous  ceux  de  ses  hom- 
mes d'armes  qui  ne  voulaient  ni  reculer  ni  se  rendre,  il  chargea  les 
Impériaux  avec  fureur,  se  jetant  au  plus  fort  de  la  mêlée  et  cherchant 
dans  l'excès  du  péril  une  chance  de  victoire;  mais  Pescaire,  quoique 
ayant  déjà  reçu  trois  blessures,  n'était  pas  moins  acharné  au  combat, 
et  le  gouverneur  de  Pavie,  Antoine  de  Leyva,  vint  à  son  aide  avec  la 
meilleure  partie  de  sa  garnison.  A  ce  moment  même,  François I*'  apprit 
que  le  premier  prince  du  sang,  son  beau-frère  le  duc  d'Alençon,  qui 
commandait  l'arrière-garde,  avait  quitté  précipitamment  le  champ  de 
bataille.  Les  plus  anciens  et  les  plus  glorieux  guerriers  de  la  France,  la 
Trémoille,  le  maréchal  de  Chabannes,  le  maréchal  de  Foix,  le  grand 
écuyer  San-Severino,  le  duc  de  Suffolk,  François  de  Lorraine,  Ghau- 
mont,  Bussy  d'Amboise,  François  de  Duras  tombèrent  çàetlà  mortel- 
lement frappés.  A  ce  spectacle,  l'amiral  Bonnivel  désespéré  s'écria  : 
«  Non,  je  ne  puis  survivre  à  cette  grande  destruction;»  et  levant  la 
visière  de  son  casque,  il  se  précipita  au-devant  des  coups  qu'on  lui  por- 
tait, et  tomba  à  son  tour  auprès  de  ses  compagnons  d'armes.  Bourbon 
avait  expressément  recommandé  aux  siens  de  chercher  partout  l'ami- 
ral dans  la  mêlée  et  de  le  lui  amener  prisonnier;  quand,  passant  sur 
ce  point  du  champ  de  bataille,  il  y  reconnut  son  cadavre  :  «  Ah! 
/nalheureux,  dit-il  en  s'éloignant,  c'est  toi  qui  es  cause  de  la  perle  de 
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la  France  et  de  la  mienne  !  »  Au  milieu  de  ces  morts  et  de  ces  mou- 
rants, François?'  combattait  toujours;  blessé  au  visage,  aux  bras  et 
aux  jambes,  il  frappait  à  droite  et  à  gauche  de  sa  grande  épée  et  jetait 
bas  les  plus  proches  assaillants;  mais  son  cheval  mortellement  blessé 
Tentraîna  dans  sa  chute  ;  il  se  releva  à  l'instant  et  debout  à  côté  de  son 
cheval,  il  abattit  encore  deux  Espagnols  qui  le  serraient  de  près;  la 
foule  des  soldats  s'amassait  autour  de  lui  ;  ils  ne  le  connaissaient  pas; 
mais  sa  taille,  sa  force,  sa  bravoure,  sa  coite  de  mailles  semée  de  fleurs 
de  lis  d'or,  son  casque  ombragé  d'un  épais  panache  de  plumes  le  signa- 
laient à  tous  comme  la  plus  belle  prise  à  faire;  son  danger  croissait  de 
minute  en  minute;  l'un  des  plus  intimes  aflîdés  de  Bourbon,  le  sei- 
gneur dePompérant,  qui,  en  1523,  avait  accompagné  le  connétable  dans 
sa  fuite  à  travers  la  France,  survint  à  ce  moment  critique,  reconnut  le 
roi,  et  écartant  les  soldats  à  coups  d'épée,  il  se  rangea  à  côté  de  lui,  lui 
représenta  la  nécessité  de  céder,  et  l'engagea  à  se  rendre  au  duc  de 
Bourbon,  qui  n'était  pas  loin  :  «Non,  dit  le  roi,  plutôt  mourir  que  de 
donner  ma  foi  à  un  traître  ;  où  est  le  vice-roi  de  Naples?  »  On  fut  quel- 
que temps  à  trouver  Lannoy;  il  arriva  enfin,  mit  un  genou  en  terre 
devant  François  I",  qui  lui  remit  son  épée.  Lannoy  la  reçut  avec  les 
marques  du  plus  profond  respect  et  lui  en  donna  aussitôt  une  autre. 
La  bataille  était  finie,  et  François  P'  était  prisonnier  de  Charles-Quint. 
Il  venait  d'être  un  imprudent  et  inhabile  capitaine,  mais  aussi  un 
héros.  Ses  vainqueurs,  chefs  et  soldats,  éprouvaient,  en  s'emparant  de 
lui,  le  besoin  de  lui  témoigner  leur  admiration.  Quand  il  se  mit  à  ta- 
ble, après  avoir  fait  panser  ses  blessures,  qui  étaient  légères,  Bourbon 
s'approcha  respectueusement  et  lui  présenta  la  serviette  ;  le  roi  le  reçut 
sans  embarras  et  avec  une  politesse  froide  et  brève.  Il  lui  accorda  le 
lendemain  une  entrevue  dans  laquelle  le  rapprochement  se  fit  avec  con- 
venance des  deux  parts,  mais  rien  de  plus.  Tous  les  soins  du  roi 
furent  pour  le  marquis  de  Pescaire,  qui  vint  le  voir  en  simple  habit 
noir,  comme  pour  prendre  part  à  sa  tristesse  :  «  C'était,  disait  Fran- 
çois I*',  un  homme  exquis  en  paix  et  en  guerre.  »  11  le  combla  de  mar- 
ques d'estime  et  presque  de  confiance  :  «  Comment  pensez-vous,  lui  de- 
manda-t-il,  que  l'Empereur  agira  envers  moi  ?  —  Je  crois  connaître  la 
modération  de  l'Empereur,  répondit  Pescaire;  je  suis  sûr  qu'il  usera 
généreusement  de  la  victoire.  Si  pourtant  il  pouvait  oublier  ce  qu'il 
doit  à  votre  rang,  à  vos  vertus,  à  vos  malheurs,  je  ne  cesserais  de  le  lui 
rappeler,  et  je  perdrais  le  peu  de  crédit  que  mes  services  peuvent  m'a- 
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voir  acquis,  ou  vous  seriez  content  de  sa  conduite.  »  Le  roi  l'embrassa 
avec  effusion.  Il  demanda  à  ne  pas  entrer  dans  Pavie,  pour  ne  pas  être 
donné  en  spectacle  à  une  ville  qu'il  avait  été  si  près  de  prendre.  Il  fut 
conduit  à  Pizzighittone,  petite  place  entre  Milan  et  Crémone.  Il  écrivit 
de  là,  à  la  régente  sa  mère  et  à  Charles-Quint,  deux  lettres  que  je  cite 
rai  textuellement,  parce  qu'elles  peignent  bien  son  caractère  et  l'état  de 
son  âme  dans  son  malheur  : 

1**  A  la  régente  de  France  :  «  Madame,  pour  vous  faire  savoir  comme 
se  porte  le  reste  de  mon  infortune,  de  louiez  choses  ne  m'est  demeuré  que 
rhonneiir  et  la  vie  qui  est  sauve.  Et  pour  ce  que,  en  votre  adversité,  cette 
nouvelle  vous  fera  un  peu  de  recomfort,  j'ai  prié  qu'on  me  laissât  Vous 
écrire  cette  lettre,  ce  que  l'on  m'a  aisément  accordé  ;  vous  suppliant  ne 
vouloir  prendre  l'extrémité  vous-même,  en  usant  de  votre  accoutumée 
prudence,  car  j'ai  espérance  à  la  fm  que  Dieu  ne  me  abandonnera  poiiit. 
Vous  recommandant  vos  petits  enfants  et  les  miens,  et  vous  suppIiauC 
faire  donner  le  passage  à  le  porteur  pour  aller  et  retourner  en  Espagne, 
car  il  va  devers  l'Empereur  pour  savoir  comme  il  voudra  que  je  sk>is 
traité.  »  : 

2**  A  V empereur  Charles-Quint  :  a  Si  plutôt  la  liberté  par  mou  cousin 
le  vice-roi  m'avait  été  donnée,  je  n'eusse  si  longuement  attendu  de  en-; 
vers  vous  faire  mon  devoir,  comme  le  temps  et  lieu  où  je  suis  le  mérite; 
n'ayant  d'autre  recomfort  en  mon  infortune  que  l'estime  de  votre  boiité. 
laquelle,  s'il  lui  plaît,  usera,  par  honnêteté  à  moi,  de  l'effet  de  là  vic- 
toire; ayant  ferme  espérance  que  votre  vertu  ne  voudra  me  contraindre 
de  chose  qui  ne  fût  honnête;  vous  suppliant  de  juger  en  votre  propre 
cœur  ce  qu'il  vous  plaira  à  faire  de  moi;  étant  sûr  que  la  volonté  d'uii 
tel  prince  que  vous  êtes  ne  peut  être  accompagnée  que  d'honneur  et 
magnanimité.  Pourquoi,  s'il  vous  plaît  avoir  celle  honnête  pitié  de 
moyenner  la  sûreté  que  mérite  la  prison  d'un  roi  de  France,  lequel  on 
veut  rendre  ami  et  non  désespéré,  pouvez  être  sûr  de  faire  un  acquêt  au 
lieu  d'un  prisonnier  inutile,  et  de  rencîre  un  roi  à  jamais  votre  es- 
clave. » 

La  première  de  ces  deux  lettres  a  été  un  peu  dénaturée  quand,  dans 
la  plupart  des  histoires,  on  l'a  réduite  à  ces  éloquentes  paroles  :  «  Tout 
est  perdu  fors  l'honneur.  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  commenter  la  seconde 
pour  faire  sentir  ce  qui  y  manque  de  fierté  royale  et  de  dignité  person- 
nelle. Sous  l'héroïsme  guerrier  il  y  avait,  dans  les  qualités  de  Fraii- 
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çois  P%  plus  de  brillante  et  aimable  apparence  que  de  force  réelle  et  de 
solidité. 

Mais  l'héroïsme  du  guerrier,  joint  aux  brillantes  et  aimables  appa- 
rences de  l'homme,  exerce  une  grande  puissance  sur  les  peuples.  Le 
vice-roi  de  Naples  s'aperçut  et  s'inquiéta  de  la  popularité  qui  entourait 
François  P'  a  Pizzighittone;  les  lansquenets  prenaient  à  lui  et  à  son  sort 
un  intérêt  manifeste;  les  Italiens  tournaient  vers  lui  leurs  regards; 
Bourbon,  réconcilié  avec  lui,  pouvait  méditer  son  enlèvemenl.  Lannoy 
résolut  de  l'envoyer  à  Naples,  où  il  serait  plus  assuré  de  le  garder  efficace- 
ment. François  ne  se  refusa  point  à  ce  dessein  ;  le  12  mai  1525,  il  écri- 
vit à  sa  mère  :  «  Madame,  ce  porteur  m'a  assuré  de  vous  porter  cette 
lettre  sûrement  ;  et  pour  ce  que  j'ai  peu  de  temps,  je  ne  vous  dirai  autre 
chose  sinon  que  je  m'en  irai  lundi  a  Naples  ;  et  pourtant,  s'il  est  pos- 
sible, pourvoyez-y  par  mer,  car  nous  n'aurons  que  quatorze  galères 
pour  nous  mener  et  mil  huit  cents  Espagnols  pour  les  fournir  ;  mais  ce 
seront  tous  leurs  arquebusiers.  Au  tout  il  n'y  a  que  diligence,  car,  si 
elle  est  faite,  j'ai  espérance  que  bientôt  vous  pourrez  revoir  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  fils.  »  Il  n'y  eut  pas  môme  lieu  de  tenter  l'en- 
lèvement, sur  mer,  du  roi  en  route  vers  Naples;  au  lieu  de  l'emmener  à 
Naples,  Lannoy  le  transporta  directement  en  Espagne,  avec  la  pleine 
adhésion  du  roi  et  de  la  régente  eux-mêmes,  car  ce  fut  sur  des  galères 
françaises  montées  par  des  troupes  espagnoles  que  se  fit  le  voyage.  Au 
lieu  d'altendre  les  chances  douteuses  de  délivrance  qui  pouvaient  lui 
survenir  en  Italie,  François  P%  sa  mère  et  sa  sœur  Marguerite  accueil- 
lirent l'idée  que  ce  qui  lui  importait  le  plus,  c'était  de  s'aboucher  et  de 
traiter  en  personne  avec  Charles-Quint,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'en 
Espagne  même.  En  vain  Bourbon  et  Pescaire,  dont  toute  l'influence  et 
toutes  les  espérances  ambitieuses  étaient  en  Italie,  et  qui,  sur  ce  théâ- 
tre, regardaient  François  I"^  comme  leur  prisonnier  plutôt  que  celui  de 
Charles-Ouint,  s'efforcèrent  de  combattre  ce  projet;  le  vice-roi  de  Na- 
ples, d'accord  sans  doute  avec  Charles-Quint  lui-même  comme  avec 
François  I*'  et  sa  mère,  ne  tint  aucun  compte  de  leur  opposition  ;  et 
FYançois  P%  débarqué  dans  les  derniers  jours  de  juin,  d'abord  à  Barce- 
lone, puis  à  Valence,  envoya,  le  2  juillet,  le  duc  de  Montmorency  à 
Charles-Quint,  en  le  chargeant  de  dire  qu'il  avait  désiré  s'approcher  de 
TEmpereur,  «non-seulement  pour  parvenir  à  la  paix  et  délivrance  de 
sa  personne,  mais  aussi  pour  établir  et  confirmer  l'état  et  fait  de  l'Ita- 
lie en  la  dévotion  de  l'Empereur,  avant  que  les  potentats  et  seigneurs 
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d'Italie  n'aient  loisir  de  se  rallier  au  contraire.  »  La  régente,  sa  mère 
et  sa  sœur  Marguerite  se  félicitèrent  vivement  de  son  arrivée  en  Espa- 
gne, et  Charles-Quint  lui-même  lui  écrivit  :  «  Ce  m'a  été  plaisir  de  savoir 
votre  venue  par  deçà,  pour  ce  que,  à  cette  heure,  elle  sera  cause  d'une 
bonne  paix  générale  pour  le  grand  bien  de  la  chrétienté,  qui  est  ce  que 
plus  je  désire.  » 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  François  I***  et  Charles-Quint 
pouvaient  compter  sur  leurs  entrevues  et  leurs  négociations  person- 
nelles au  point  de  s'en  promettre  la  fin  de  leurs  luttes  et  le  rétablis- 
sement de  la  paix  générale.  Ils  connaissaient  l'un  et  l'autre  leurs  pré- 
tentions mutuelles,  et  combien  ils  étaient  peu  disposés,  l'un  et  l'autre, 
a  les  abandonner.  Dès  le  28  mars  1525,  un  mois  après  la  bataille  de 
Pavie,  Charles-Quint  avait  donné  à  ses  ambassadeurs  ses  instructions 
pour  traiter  de  la  rançon  et  de  la  délivrance  du  roi  de  France.  Ses  prin- 
cipales exigences  étaient  que  François  1"  renonçât  à  toutes  ses  tenta- 
tives de  conquête  en  Italie,  qu'il  abandonnât  la  suzeraineté- des  comtés 
de  Flandre  et  d'Artois,  qu'il  rendît  à  Charles-Quint  le  duché  de  Bour- 
gogne avec  toutes  ses  dépendances,  comme  provenant  de  Marie  de 
Bourgogne,  fille  du  dernier  duc  Charles  le  Téméraire,  que  le  duc  de 
Bourbon  fût  remis  en  possession  de  tous  ses  domaines,  en  y  ajoutant  la 
Provence  et  le  Dauphiné  qui  formeraient  un  État  indépendant;  enfin  que 
la  France  payât  à  l'Angleterre  toutes  les  sommes  dont  l'Autriche  lui  était 
redevable.  En  entendant,  à  Pizzighittonc,  la  lecture  de  ces  propositions, 
François  1'*'  lira  brusquement  son  épée  comme  pour  s'en  frapper,  en 
disant  :  «  11  vaut  mieux  pour  un  roi  finir  ainsi.  »  Son  gardien,  Âlarcon, 
lui  retint  le  bras  en  le  rappelant  à  lui-môme.  François  se  calma,  mais 
sans  changer  de  résolution;  il  aimait  mieux,  dit-il,  s'ensevelir  dans 
une  prison  perpétuelle  que  de  souscrire  à  des  conditions  destructives 
de  son  royaume,  et  que  les  états  généraux  de  France  n'accepteraient 
jamais.  Quand  François  avait  été  amené  en  Espagne,  il  n'avait  fait,  sur 
ces  exigences  de  Charles-Quint,  que  des  concessions  secondaires,  et 
Charles-Quint  n'avait  abandonné  aucune  de  ses  exigences  fondamentales. 
Envoyé  par  le  roi  à  l'Empereur,  le  2  juillet  1525,  le  maréchal  de  Mont- 
morency n'entra  nullement  dans  le  fond  même  de  la  négociation  ;  après 
des  protestations  pacifiques  de  convenance,  il  se  borna  à  demander 
c<  un  sauf-conduit  pour  Madame  Marguerite  de  France,  sœur  unique 
du  roi,  duchesse  d'Alençon  et  de  Berry,  laquelle  apporterait  telle  et  si 
entière  puissance  de  traiter  sur  la  paix,  la  délivrance  du  roi  et  l'amitié 
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d'alliance  pour  la  sûreté  de  ladite  paix,  que  TEmpereur  connaîtrait  évi- 
demment que  l'intention  du  roi  est  pure,  nette,  et  qu'ils  veut  conclure 
et  résoudre  en  un  mois  ce  qui  pourrait  traîner  longuement,  au  grand 
dommage  de  leurs  sujets.  »  Le  maréchal  devait  proposer  en  même  temps 
la  conclusion  d'une  trêve  pendant  le  cours  de  la  négociation. 

Parmi  les  lettres  adressées  alors  à  François  1*%  prisonnier  de  guerre, 
je  trouve  celle-ci  datée  de  mars  1525,  quand  il  était  encore  en  Italie  : 

«  Monseigneur,  la  joie  que  nous  sentons  encore  des  bonnes  lettres 
qu'il  vous  a  plu  hier  écrire  à  moi  et  à  votre  mère,  nous  rend  si  conten- 
tes pour  la  sûreté  de  votre  santé  dont  notre  vie  dépend,  qu'il  me  semble 
que  nous  ne  devons  tenir  autre  propos  que  de  louer  Dieu  et  de  désirer 
la  continuation  de  vos  bonnes  nouvelles,  ee  qui  est  la  meilleure  viande 
de  quoi  nous  puissibns  vivre.  Et  pour  ce  que  le  Créateur  nous  a  fait  la 
grâce  que  notre  trinité  a  toujours  été  unie,  les  deux  vous  supplient  que 
celte  lettre,  présentée  à  vous  qui  êtes  le  tiers,  soit  reçue  de  même  affec- 
tion que  de  bon  cœur  vous  l'offrent  vos  très-humbles  et  très-obéissantes 
servantes  mère  et  sœur  —  Louise,  Marguerite.  » 

Cette  intime  et  tendre  union  des  trois  se  maintint  à  travers  toutes 
les  séparations  et  toutes  les  épreuves  ;  la  confiance  du  roi  prisonnier  ré- 
pondit au  dévouement  de  sa  mère  régente  et  de  sa  sœur  devenue  son 
négociateur.  A  la  nouvelle  de  la  captivité  du  roi,  la  régence  menaça  un 
moment  de  devenir  difficile  et  orageuse  ;  toutes  les  ambitions  et  toutes 
les  haines  de  cour  s'éveillèrent;  on  essaya  d'inspirer  au  duc  de  Ven- 
dôme, chef  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon,  le  désir  de 
prendre  la  place  de  la  régente;  le  parlement  de  Paris  attaqua  le  chan- 
cîelier  Du  Prat,  qu'il  détestait  non  sans  cause  ;  mais  le  duc  de  Vendôme 
refusa  aux  tentatives  dont  on  l'assiégeait,  et  soutint  franchement  la 
?gente,  qui  le  fit  chef  de  son  conseil  ;  la  régente  soutint  le  chancelier, 
déploya,  dans  ces  luttes  de  palais,  une  habileté  à  la  fois  ferme  et 
souple.  Les  difficultés  de  la  politique  extérieure  la  trouvèrent  également 
active  et  prudente;  le  plus  grand  péril  que  pût  courir  alors  la  France 
^tait  le  maintien  de  l'union  entre  le  roi  d'Angleterre  et  Charles-Quint. 
-A  la  première  nouvelle  de  la  bataille  de  Pavie,  Henri  VIII  rêva  un  mo- 
ment le  partage  de  la  France  entre  Charles  et  lui,  et  la  couronne  de 
ï'rance  pour  sa  part  ;  des  démonstrations  joyeuses  eurent  lieu  à  la  cour 
de  Londres;  des  tentatives  furent  faites  pour  lever,  sans  le  concours  du 
parlement,  des  impôts  capables  de  suffire  à  une  telle  entreprise.  Mais 
\sk  nation  anglaise  n'avait  nulle  envie  d'accepter  ce  fardeau  et  le  pou- 
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voir  arbitraire  du  roi  pour  recommencer  la  guerre  de  Cent  ans.  Le  pri- 
mat Warham,  archevêque  de  Ganlorbéry,  écrivit  au  cardinal  Wolsey  :  «  Il 
me  revient  que  lorsqu'on  a  ordonné  à  la  population  de  faire  des  feux  de 
joie  pour  la  captivité  du  roi  de  France,  bien  des  gens  ont  dit  qu'il  y  avait 
là  plus  de  raisons  de  pleurer  que  de  se  réjouir.  D'autres  ont  témoigné 
hautement  leur  désir  que  le  roi  de  France  fût  remis  en  liberté,  qu'une 
bonne  paix  fût  conclue,  et  que  le  roi  ne  tentât  pas  de  reconquérir  la 
France,  conquête  plus  à  charge  que  profitable  et  plus  difficile  à  garder 
qu'à  faire.  »  Wolsey  lui-même  était  refroidi  envers  Charles-Quint,  qui,  au 
lieu  de  lui  écrire,  comme  naguère,  en  signant  de  sa  main,  a  votre  fils 
et  cousin,  »  ne  mettait  plus  que  son  nom  :  Charlen.  La  régente  Louise 
de  Savoie  profita  habilement  de  ces  dispositions  et  de  ces  circonstances^ 
anglaises;  une  négociation  fut  ouverte  entre  les  deux  cours;  Henri  VIU 
y  gagna  deux  millions  de  couronnes  payables  par  annuités  de  cinquante 
mille  couronnes  chacune,  et  Wolsey  reçut  une  pension  de  cent  mille 
couronnes.  D'abord  une  trêve  de  quatre  mois,  puis  une  alliance  défen- 
sive et  offensive  furent  conclues,  le  30  août  1525,  entre  la  France 
et  l'Angleterre;  et  la  régente  Louise  de  Savoie  n'eut  plus  à  se  préoccu- 
per que  de  la  captivité  du  roi  son  fils,  et  du  départ  de  sa  fille  Margue- 
rite pour  aller  négocier  la  délivrance  du  prisonnier. 

La  négociation  était  entamée,  depuis  le  20  juillet,  à  Tolède,  entre  les 
ambassadeurs  de  François  l"  et  les  conseillers  de  Charles-Quint,  mais 
sans  aucun  symptôme  de  progrès.  Depuis  son  arrivée  en  Espagne,  Fran- 
çois l**"  avait  été  conduit  de  château  fort  en  château  fort,  puis  amené  à 
Madrid,  partout  strictement  gardé  et  vivant  tristement,  sans  que  Char- 
les-Quint vînt  le  visiter  ni  lui  assigner  aucun  rendez-vous.  En  vain,  le 
confesseur  de  l'Empereur,  l'évêque  d'Osnia,  lui  avait  conseillé  de  traiter 
François  P'  généreusement,  et  de  lui  imposer  le  lien  de  la  reconnais- 
sance ou  le  poids  de  l'ingratitude  ;  la  plupart  de  ses  serviteurs  lui  don- 
naient des  conseils  contraires  :  «  Je  ne  sais  ce  que  vous  voudrez  faire, 
lui  écrivait  l'archiduc  Ferdinand  son  frère;  mais  si  j'étais  sage  assez 
pour  vous  bien  savoir  conseiller,  il  me  semble  qu'il  ne  faudrait  perdre 
une  telle  opportunité,  mais  poursuivre  votre  bonne  fortune  et  faire  en 
sorte  que  ni  le  roi  de  France  ni  ses  successeurs  n'aient  la  puissance  de 
porter  ci-après  dommage  à  vous  ni  aux  vôtres.  »  C'était  là  aussi  l'avis 
de  Charles-Quint;  mais,  lent  et  patient  par  nature,  il  comptait  sur  les 
déplaisirs  et  les  ennuis  d'une  captivité  et  d'une  indécision  prolongées 
pour  lasser  François  V^  et  surmonter  sa  résistance  aux  dures  conditions 
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qu'il  lui  imposerait.  La  régente  Louise  lui  fit  offrir  d'aller  elle-même 
traiter  avec  lui,  à  Perpignan,  de  la  délivrance  du  roi  ;  il  n'accepta  pas 
cette  ouverture.  Le  duc  d'Alençon,  gendre  de  Louise,  était  mort  à  Lyon, 
ne  pouvant  supporter  la  honte  de  sa  fuite  à  la  bataille  de  Pavie;  la  ré- 
gente insinua  que  sa  fille  Marguerite,  veuve  depuis  trois  mois,  «  serait 
heureuse  si  elle  pouvait  être  agréable  à  Sa  Majesté  impériale;  »  Charles 
laissa  tomber  sans  réponse  cette  insinuation.  Mais  à  la  fin  d'août  1525 
il  apprit  que  François  V^  était  malade  :  «  De  grande  mélancolie,  il  était 
tombé  dans  une  fièvre  véhémente.  »  La  population  de  Madrid  s'en  émut; 
François  y  était  devenu  populaire  ;  beaucoup  de  gens  allaient  prier  pour 
lui  dans  les  églises;  les  médecins  dirent  à  l'Empereur  qu'il  y  avait  péril 
pour  la  vie  du  malade,  et  que  lui  seul  pouvait  calmer  son  mal  en  lui 
rendant  l'espérance.  Charles  donna  aussitôt  le  sauf-conduit  qu'on  lui 
avait  demandé  pour  Marguerite  de  France,  et,  le  18  septembre,  il  alla 
lui-même  à  Madrid  visiter  enfin  le  vaincu.  En  le  voyant  entrer  dans 
sa  chambre  :  «  Votre  Majesté  vient  donc  voir  mourir  son  prisonnier  ? 
lui  dit  François.  —  Vous  n'êtes  pas  mon  prisonnier,  répondit  Charles, 
mais  mon  frère  et  mon  ami  ;  je  n'ai  d'autre  dessein  que  de  vous  don- 
ner la  liberté  et  toute  la  satisfaction  que  vous  pouvez  désirer.  »  Margue- 
rite arriva  le  lendemain  ;  sa  mère,  la  régente,  l'avait  accompagnée  jus- 
qu'au Pont-Saint-Esprit;  elle  s'était  embarquée,  le  27  août,  à  Aigues- 
Morles,  et,  débarquée  à  Barcelone,  elle  était  venue  à  Madrid  en  litière; 
pour  apaiser  un  peu  son  impatience,  elle  l'avait  exprimée  dans  ces  ten- 
dres strophes  : 

Le  désir  du  bien  que  j'attends 

Me  donne  de  travail  matière; 

Une  heure  me  dure  cent  ans, 

Et  me  semble  que  ma  litière 

Ne  bouge  ou  retourne  en  arrière. 

Tant  j*ai  de  m'avancer  désir. 

Oh,  qu'elle  est  longue  la  carrière 

Où  git  h  la  fin  mon  plaisir  !  • 

Je  regarde  de  tous  côtés 
Pour  voir  s'il  n'arrive  personne, 
Priant  sans  cesse,  nen  doutez. 
Dieu  que  santé  à  mon  roi  donne. 
Quand  nul  ne  vois,  l'œil  j'abandonne 
A  pleurer;  puis  sur  le  papier 
Un  peu  de  ma  douleur  j'ordonne; 
Voilà  mon  douloureux  métier. 
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Oh,  qu'il  sera  le  bien  veau 
Celui  qui,  frappant  à  ma  poi*to. 
Dira  :  «  Le  Roi  esl  revenu 
En  sa  santé  très-bonne  el  forte  !  » 
Alors  sa  sœur,  plus  mal  que  morte, 
Courra  baiser  le  messager 
Qui  telles  nouvelles  apporte 
Que  son  frère  est  hoi*s  de  danger. 

François  n'était  pas  hors  de  danger  quand  sa  sœur  arriva  ;  elle  s'ëta- 
blit  auprès  de  lui  ;  le  25  septembre,  il  tomba  dans  une  crise  grave;  il 
resta  quelque  temps  «  sans  parler,  sans  ouïr  et  sans  voir.  »  Margue- 
rite fit  dresser  un  autel  dans  sa  chambre;  tous  les  Français  de  la  mai- 
son, grands  seigneurs  et  domestiques,  s'agenouillèrent  autour  de  la 
sœur  du  malade  et  reçurent  la  communion  des  mains  de  Tarchevêque 
d'Embrun,  qui,  s'approchant  du  lit,  supplia  le  roi  de  porter  ses  regards 
sur  le  saint  sacrement.  François  sortit  de  sa  léthargie  et  demanda  à 
communier  aussi,  disant  :  «  Dieu  me  guérira  l'âme  et  le  corps.  »  Il  en- 
tra en  convalescence,  et,  le  20  octobre,  il  était  assez  rétabli  pour  que 
Marguerite  quittât  Madrid  et  allât  reprendre  la  négociation  à  Tolède, 
où  Charles-Quint  était  retourné. 

Le  surlendemain  de  son  arrivée,  elle  écrivit  au  roi  :  c<  L'Empereur 
m'a  fait  honnête  et  bon  recueil,  et  depuis  qu'il  vint  au  devant  jusqu'à 
l'entrée  de  cette  maison,  il  me  tint  fort  bons  et  honnêtes  propos.  H 
a  voulu  que  lui  et  moi  soyons  seuls  en  une  chambre,  et  une  de  mes 
femmes  pour  tenir  la  porte.  Ce  soir,  vous  manderai  ce  qui  sera  fait  ;  vous 
suppliant.  Monseigneur,  de  faire,  devant  le  sieur  Alarcon*,  contenance 
faible  et  ennuyée,  car  votre  débilité  me  fortifiera  et  avancera  ma  dépê- 
che qui  me  tarde  tant  que  je  ne  puis  vous  le  dire;  tant  pour  vous  voir 
délivré,  ce  que  vous  serez  par  la  bonté  de  Dieu,  que  pour  retourner  es- 
sayer si  votre  petite  main  vous  peut  de  rien  servir.  » 

Marguerite  fut  frappée  du  bon  vouloir  qu'elle  trouva  à  la  cour  de  To- 
lède pour  le  roi  de  France,  sa  mise  en  liberté  et  la  paix;  elle  recevait, 
du  peuple  dans  les  rues  comme  des  grands  seigneurs  dans  leurs  hôtels, 
los  plus  significatifs  témoignages  de  faveur.  Charles-Quint  en  prit  de 
l'humeur  et  fit  dire,  entre  autres,  au  duc  de  l'Infantado  que,  s'il  voulait 
plaire  à  l'Empereur,  ni  lui  ni  son  fils  ne  devaient  parler  à  Madame  d'A- 
lençon  :  «  Mais,  dit-elle,  les  dames  ne  me  sont  pas  défendues,  à  qui  je 

• 

*  Gardien  du  roi. 
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parlerai  au  double.  »  Elle  se  lia  d'une  vûrilablc  intimité  avec  la  sœur 
inême  de  Charles-Quiiili  Kléonore,  veuve  du  roi  de  Portugal,  que  Charles 
avait  promise  au  duc  de  Bourbon,  et  dont  Marguerite  brassa  dès  lors  le 
mariage  avec  le  roi  son  frère,  incident  qui  ne  se  lit  pas  longtemps  at- 
tendre. Mais,  malgré  ses  succès  a  la  cour  et  jusque  dans  la  famille  im- 
périale, Marguerite  ne  se  faisait  point  d'illusion  sur  le  peu  de  chance 
de  réussite  qu'avait  sa  grande  négociation  :  «  Chacun  me  dit  qu'il  aime 
le  roi,  écrivait-elle,  mais  Texpérience  en  est  petite...  Si  j'avais  affaire 
à  des  gens  de  bien  qui  entendissent  ce  que  c'est  que  l'honneur,  je  ne 
me  soucierais;  mais  c'est  le  contraire.  »  Elle  ne  perdit  cependant  pas 
courage  :  «Elle parla  à  l'Empereur  si  bravement  et  si  honnêtement,  dit 
Brantôme, sur  le  mauvais  traitement  qu'il  faisait  au  roi  son  frère,  qu'il 
en  fut  tout  étonné,  et  elle  en  dit  encore  pis  à  ceux  de  son  conseil  où 
elle  eut  audience;  là  elle  triompha  de  bien  dire  et  bien  haranguer,  avec 
une  bonne  grâce  dont  elle  n'était  point  dépourvue;  et  elle  fit  si  bien 
par  son  beau  dire  qu'elle  s'en  rendit  plus  agréable  qu'odieuse  ni  fâ- 
cheuse, que  ses  raisons  furent  trouvées  bonnes  et  pertinentes,  et  qu'elle 
demeura  en  grande  estime  de  l'Empereur,  de  son  conseil  et  de  sa 
cour.  » 

Mais  ni  les  raisons  bonnes  et  pertinentes,  ni  le  charme  de  l'éloquence 
dans  la  bouche  d'une  femme  aimable  et  habile,  ne  suffisent  à  surmon- 
ter les  intérêts  et  les  passions  des  acteurs  auxquels  appartient  pour  le 
moment  la  scène  politique;  il  faut  du  temps,  beaucoup  de  temps  pour 
que  les  exigences  et  les  obstinations  injustes  ou  déraisonnables  d'un 
peuple,  d'une  génération,  d'un  chef  d'État,  soient  reconnues  telles  et 
abandonnées.  Dans  la  négociation  engagée  en  1525  entre  François  I"  et 
Charles-Quint,  François  P'  fit  promptement  de  grandes  et  difficiles  con- 
cessions :  il  renonça  à  ses  prétentions  en  Italie  sur  le  duché  de  Milan, 
Gênes  et  le  royaume  de  Naples,  à  la  suzeraineté  des  comtés  de  Flandre 
et  d'Artois,  à  la  possession  d'Hesdin  et  de  Tournay  ;  il  consentit  au  ré- 
tablissement du  duc  Charles  de  Bourbon  dans  tous  ses  biens  et  droits 
héréditaires,  et  au  payement  de  trois  millions  d'écus  d'or  pour  sa  pro- 
pre rançon;  mais  il  se  refusa  à  la  cession  de  la  Provence  et  du  Dau- 
phiné  au  duc  de  Bourbon  comme  État  indépendant,  et  à  la  restitution 
du  duché  de  Bourgogne  à  Charles-Quint,  comme  héritier  de  sa  grand'- 
mère,  Marie  de  Bourgogne,  fille  unique  de  Charles  le  Téméraire.  Char- 
les-Quint, après  une  assez  froide  insistance,  abandonna  la  demande 
qu'il  avait  faite,  pour  le  duc  de  Bourbon,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné 
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érigés  en  État  indépendant  ;  mais  il  persista  absolument,  pour  lui-même, 
dans  sa  réclamation  du  duché  de  Bourgogne  comme  son  droit  et  sa  con- 
dition $ine  qua  non  de  la  paix.  Ainsi  se  posa,  entre  les  deux  souverains, 
la  question  fondamentale  de  la  négociation  :  la  conquête  de  la  Bourgo- 
gne était  pour  Charles-Quint  la  consécration  de  sa  victoire  et  de  sa 
prédominance  européenne;  l'abandon  de  la  Bourgogne  était  pour  Fran- 
çois V  le  gage  permanent  de  sa  défaite  et  le  démembrement  de  sou 
royaume  :  l'un  ne  voulait  relâcher  son  prisonnier  qu'à  ce  prix  ;  lautrc 
ne  voulait  pas  payer  de  ce  prix  même  sa  liberté  et  le  retour  dans  ses 
États.  Dans  cette  extrémité,  François  l*'  prit  une  honnête  et  noble  réso- 
lution; en  octobre  1525,  il  écrivit  à  Charles-Quint  :  «  Monsieur  mon 
frère,  j'ai  entendu,  par  l'archevêque  d'Embrun  et  par  mon  premier  pré- 
sident de  Paris,  la  résolution  que  vous  leur  avez  dite  sur  le  fait  de  ma 
délivrance,  et  il  me  déplaît  que  ce  que  vous  me  demandez  n'est  en  mon 
possible.  Mais,  connaissant  que  plus  honnêtement  vous  ne  me  pouvez- 
dire  que  vous  me  voulez  tenir  toujours  prisonnier  que  de  me  demander 
chose  impossible  de  ma  part,  je  me  suis  résolu  prendre  la  prison  en* 
gré,  étant  sur  que  Dieu,  qui  connaît  que  je  ne  l'ai  méritée  longue  étant 
prisonnier  de  bonne  gueiTC,  me  donnera  la  force  de  la  porter  patiem- 
ment. Et  n'ai  regret  sinon  que  vos  honnêtes  paroles,  qu'il  vous  plut  me 
tenir  en  maladie,  niaient  sorti  leur  effet*.  » 

La  résolution  que  cette  lettre  annonçait  amena  bientôt  l'acte  ofliciel 
qui  en  devait  être  la  conséquence.  En  novembre  1525,  par  des  lettres 
patentes  formelles,  François  I",  abdiquant  la  royauté  qu'il  ne  pouvait 
exercer,  ordonna  que  son  fils  aîné,  le  dauphin  François,  âgé  alors  de 
huit  ans,  fut  déclaré,  couronné,  oint  et  sacré  roi  très-chrétien  de  France, 
et  que  sa  grand'mcre,  Louise  de  Savoie,  duchesse  d'Angoulême,  ou,  à 
son  défaut,  sa  tante  Marguerite,  duchesse  d'Alençon,  fussent  régentes 
du  royaume  :  «  S'il  plaisait  à  Dieu  de  permettre  que  notre  personne  re- 
couvrât sa  liberté,  et  pût  aller  au  gouvernement  et  conduite  de  notre 
rovaume,  en  ce  cas,  notre  très-cher  et  très-aimé  lîls  nous  cédera  et  lais- 
sera  le  nom  et  place  de  roi,  toutes  choses  revenant  comme  elles  étaient 
avant  notre  prise  et  captivité.  »  Les  lettres  patentes  ordonnaient  à  la  ré- 
gente «  de  faire  assembler  nombre  de  bons  et  notables  personnages  des 
trois  états  de  tous  les  pays,  contrées  et  bonnes  villes  de  France,  aux- 
quels, soit  ensemble,  soit  séparément  les  uns  des  autres,  elle  commu- 

*  Documents  inédits  sur  VUvtoire  de  France.  —  Captivité  du  roi  François  !"  ;  page  58-4. 
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niquerait  le  dit  vouloir  du  roi,  tel  que  dessus,  pour  avoir  d'eux  leur 
avis,  conseil  et  consentement.  »  Ainsi,  pendant  la  captivité  môme  du 
roi  actuel  et  quelle  qu'en  fut  la  durée,  la  France  allait  retrouver  un  roi 
que  les  étals  généraux  de  France  seraient  appelés  à  soutenir  de  leurs 
conseils  et  de  leur  adhésion. 

Cette  résolution  fut  prise  et  ces  lettres  patentes  préparées  à  l'appro- 
che de  l'expiration  du  sauf-conduit  qu'avait  reçu  la  princesse  Margue- 
rite, et  par  conséquent  du  moment  où  elle  devait  retourner  en  France. 
Charles-Quint  fut  un  peu  troublé  de  la  très-différente  situation  où  il 
allait  se  trouver  quand  il  n'aurait  plus  à  traiter  à  Madrid,  avec  un  roi 
son  prisonnier,  mais  à  Paris,  avec  un  jeune  roi  hors  de  son  pouvoir  et 
entouré  de  son  peuple.  Marguerite  s'aperçut  bien  de  son  embarras.  De 
Tolède  où  elle  était,  elle  écrivit  à  son  frère  :  c<  Après  avoir  été  quatre 
jours  sans  voir  l'Empereur,  quand  j'en  suis  venue  à  demander  congé,  je 
l'ai  trouvé  si  gracieux  que  je  crois  qu'il  craint  fort  que  je  m'en  aille  ; 
ces  gens-là  me  semblent  fort  empêchés,  et  s'il  vous  plaît  que  vous  te- 
niez bon,  je  les  vois  venir  où  vous  désirez.  Mais  ils  voudraient  bien  me 
tenir  ici  sans  rien  faire,  pour  favoriser  leurs  affaires,  comme  il  vous 
plaira  entendre.  »  Charles-Quint,  en  effet,  témoigna  au  roi  le  désir 
que  la  négociation  fût  poursuivie  à  Madrid  ou  à  Tolède,  protestant  tou- 
jours de  ses  intentions  pacilîques.  François  répondit  que,  pour  lui,  c<  il 
ne  contre-manderait  point  la  duchesse,  que  très-volontiers  il  écouterait 
les  ambassadeurs  de  l'Empereur,  mais  que,  s'ils  ne  venaient  à  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  de  sa  délivrance,  il  ne  retiendrait  plus  ses  propres 
ambassadeurs  et  les  renverrait.  »  Marguerite  partit  vers  la  fin  de  novem- 
bre; elle  chemina  d'abord  lentement,  attendant  qu'une  bonne  nouvelle 
vînt  l'arrêter  en  chemin  ;  mais  tout  à  coup  elle  reçut  de  Madrid  une  in- 
vitation à  presser  sa  marche  ;  selon  quelques  historiens,  ce  fut  le  duc  de 
Bourbon,  qui,  soit  par  un  reste  d'ancien  goût  pour  elle,  soit  pour  ren- 
dre service  au  roi  qu'il  avait  trahi,  fit  dire  à  la  princesse  que,  se  méfiant 
de  ce  qu'elle  emportait  en  France,  Charles-Quint  avait  dessein  de  la 
faire  arrêter  à  l'insiant  même  où  son  sauf-conduit  serait  expiré.  Selon 
une  version  plus  probable,  ce  fut  François  1***  lui-même  qui,  sur  la  nou- 
velle que,  trois  jours  après  le  départ  de  Marguerite,  Charles  Quint  avait 
eu  une  copie  de  l'acte  d'abdication  royale,  en  informa  sur-le-champ  sa 
sœur  en  l'engageant  à  presser  sa   marche.  Elle  la  pressa  tellement 
en  effet  que,  c<  faisant  en  un  jour  le  chemin  de  quatre,  »  elle  arriva  à 
Salses,  dans  les  Pyrénées  orientales,  une  heure  avant  l'expiration  de  son 
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sauf-conduit.  Elle  portail  sans  doute  à  la  régente  sa  mère  le  détail  des 
résolutions  et  instructions  du  roi  ;  mais  l'acte  même  qui  les  contenait, 
les  lettres  patentes  de  François  V\  ne  lui  avait  pas  été  remis;  ce  fut 
le  maréchal  de  Montmorency  qui,  vers  la  fin  de  décembre  1525,  en  fut 
en  France  le  premier  porteur. 

François  T*"  s'était-il  llatté  que  son  ordre  de  faire  déclarer  et  couron- 
ner roi  son  fils  le  dauphin  et  le  départ  de  sa  sœur  Marguerite  qui 
allait,  sinon  porter  textuellement,  du  moins  annoncer  cette  résolution 
à  la  régente  et  à  la  France,  embarrasseraient  assez  Charles-Ouint  pour  le 
déterminer  à  se  relâcher  de  sa  prétention  sur  le  duché  de  Bourgogne  et 
ses  dépendances?  Rien  n'indique  qu'il  se  leurrât  d'une  telle  espérance; 
en  tout  cas,  si  elle  avait  pu  s'élever  un  moment  dans  son  esprit,  elle  s'é- 
vanouit bientôt.  Charles-Quint  persista  péremptoirement  dans  son  exi- 
gence ;  François  P'  renonça  dès  lors  à  sa  fermeté,  et  y  substitua  la  con- 
cession qu'on  lui  demandait,  c'est  à-dire  l'abandon  de  la  Bourgogne  et 
de  ses  dépendances  à  Charles-Ouinl;  «  pour  en  jouir  et  les  tenir  avec 
tout  droit  de  supériorité  jusqu'à  ce  que,  par  arbitres  élus  de  la  part  de 
l'Empereur  et  de  la  nôtre,  il  ait  été  jugé,  décidé  et  déterminé  à  qui  les 
dits  duché,  comté  et  autres  terres  appartiennent...  Et  pour  sûreté  de 
cette  concession,  le  dauphin,  fils  aîné  du  roi,  et  Henri,  duc  d'Orléans, 
son  second  fils,  ou  autres  gros  personnages  de  France,  jusqu'au  nombre 
de  douze  désignés  par  l'Empereur,  lui  seraient  envoyés  et  resteraient 
en  sa  possession  comme  otages.  »  La  régente  Louise  ne  fut  pas  étran- 
gère à  cette  détermination  du  roi  ;  sa  tendresse  maternelle  s'alarmait  à 
l'idée  do  son  fils  indéfiniment  prisonnier  entre  les  mains  de  son  en- 
nemi. La  guerre  d'ailleurs  lui  semblait,  en  ce  cas,  inévitable,  et  elle 
redoutait  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  elle.  Charles-Quint,  de  son 
côté,  était  essentiellement  prudent  ;  il  lui  déplaisait  de  rester  longtemps, 
sans  une  nécessité  absolue,  dans  une  situation  difficile.  Son  chancelier 
Gattincra  se  refusa  à  sceller  un  traité  extorqué  par  la  force  et  violé  d'a- 
vance pnr  la  mauvaise  loi  :  «  Mettez  le  roi  de  France  si  bas,  lui  dit-il, 
qu'il  ne  puisse  jamais  vous  mal  faire,  ou  traitez-le  si  bien  qu'il  ne 
vous  veuille  mal  faire,  ou  gardez-le  votre  prisonnier  :  le  pire  est  de 
le  laisser  aller  à  demi  content.  »  Charles-Quint  persista  dans  sa  résolu- 
tion pacifique.  Je  ne  sais  s'il  fut  tenté  de  croire  à  l'efficacité  de  la  con- 
cession de  François  P"^  et  d'en  regarder  les  garanties  comme  sérieuses; 
évidemment  François  l''  les  tenait,  lui,  pour  illusoires;  quatre  mois  au- 
paravant, le  22  août  1525,  dans  les  négociations  engagées  à  ce  sujet,  il 
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avait  pris  soin  de  déposer  entre  les  mains  de  ses  négociateurs  une  pro- 
lesUtion  pour  cause  de  nullité,  «  contre  tous  pactes,  conventions,  re- 
nonciations, quittances,  révocations,  dérogations  et  serments  qu'on  lui 
ferait  faire  contre  son  honneur  et  le  bien  de  sa  couronne,  au  profit  dii- 
dit  Empereur,  ou  d'autre,  quel  qu'il  soit.  »  Et  le  15  janvier  1520,  quatre 
semaines  après  avoir  donné  à  ses  ambassadeurs  Tordre  de  signer  le 
traité  de  Madrid  qui  contenait  l'abandon  de  la  Bourgogne  et  de  ses  dé- 
pendances, la  veille  même  du  jour  où  ce  traité  fut  signé,  François  1" 
renouvela,  à  Madrid  même,  enlre  les  mains  de  ses  ambassadeurs,  sa  pro- 
testation du  22  août  précédent  contre  cet  acte,  déclarant  «  que  c'était 
par  force  et  contrainte,  détention  et  longueur  de  prison  qu'il  l'avait  si- 
gné, et  que  tout  ce  qui  y  était  convenu  était  et  demeurerait  nul  et  de 
nul  effet.  »  Je  n'ai  pas  une  confiance  illimitée  dans  les  scrupules  de  la 
diplomatie  moderne;  mais  à  coup  sûr  elle  jugerait  une  telle  politique 
tellement  dépourvue  de  valeur  qu'elle  aurait  honte  de  la  pratiquer.  Je 
n'honore  point  la  force  seule;  mais  j'aime  mieux  la  force  franche  que  la 
faiblesse  menteuse,  et  je  la  crois  moins  corruptrice  pour  les  gouverne- 
ments comme  pour  les  peuples. 

Dès  que  le  traité  de  Madrid  fut  signé,  a  l'Empereur  vint  à  Madrid  voir 
le  roi  ;  puis  ils  allèrent,  dans  une  même  litière,  voir  la  reine  Éléonore, 
sœur  de  l'Empereur  et  veuve  du  roi  de  Portugal,  laquelle,  par  ledit 
traité,  le  roi  devait  fiancer,  avant  de  partir  d'Espagne,  ce  qu'il  fit*.  » 
Après  quoi  François  fut  conduit  par  de  Lannoy  à  Fontarabie,  tandis  que 
de  leur  côté  la  régente  Louise  et  les  deux  fils  du  roi,  qui  devaient  pas- 
ser en  Espagne  comme  otages,  arrivaient  à  Bayonne.  Une  grande  barque 
vide  fut  mise  à  l'ancre  au  milieu  de  la  Bidassoa,  limite  des  deux  royau- 
mes, entre  îrun  et  Andaye.  Lannoy  y  mena  le  roi  et  reçut  en  échange, 
des  mains  du  maréchal  Lautrec,  les  petits  princes  François  et  Henri.  Le 
roi  bénit  ses  enfants,  gagna  la  rive  française  pendant  qu'on  les  emme- 
nait sur  la  rive  espagnole  ;  et  dès  qu'il  eut  mis  pied  à  terre,  il  sauta  sur 
un  beau  cheval  turc,  et  partit  au  galop  pour  Bayonne,  où  sa  mère  et  sa 
sœur  l'attendaient,  en  s'écriant  :  «  Je  suis  donc  de  rechef  roi  !  » 

En  redevenant  roi  il  tomba  sous  l'empire  de  trois  sentiments  person- 
nels qui  exercèrent  sur  sa  conduite,  et  par  conséquent  sur  le  sort  de  la 
France,  une  influence  décisive;  la  joie  de  sa  délivrance,  la  soif  de  sa 
revanche,  je  ne  veux  pas  dire  de  sa  vengeance  contre  Charles-Quint,  et 
le  poids  des  engagements  qu'il  avait  contractés  à  Madrid  pour  recouvrer 

'  Mémoireê  de  Martin  Du  Bellay,  t.  If,  p.  15 
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sa  liberté,  le  dominèrent  touràtour.  DeBayonneil  se  rendit  à  Bordeaux, 
où  se  réunit  sa  cour,  et  de  là  en  Saintonge,  a  Cognac,  où  il  passa  près  de 
trois  mois,  presque  uniquement  adonné  à  la  chasse,  aux  fêtes,  aux  diver- 
tissements et  aux  plaisirs  de  tout  genre,  comme  pour  se  dédommager 
de  l'ennui  et  de  la  tristesse  où  il  avait  vécu  à  Madrid  :  «L*àge  attiédit 
le  sang,  les  adversités  l'esprit,  les  hasards  le  courage,  et  le  monarque 
désespéré  n'espère  que  voluptés,  dit  Tavannes  dans  ses  Mémoires;  tel 
était  le  roi  François,  blessé  des  dames  au  corps  et  en  l'esprit.  La  petite 
bande  de  madame  d'Étampes  gouverne.  »  Une  des  filles  d'honneur  de  la 
régente,  Anne  d'Heilly,  que  François  I*'  fit  duchesse  d'Étampes,  rem- 
plaça, comme  sa  favorite,  la  comtesse  de  Châteaubriant.  Par  une  indé- 
licatesse étrange,  François  fit  redemander  à  madame  de  Châteaubriant 
de  beaux  joyaux  d'or  qu'il  lui  avait  donnés  et  qui  portaient  des  devises 
tendres  de  la  composition  de  sa  sœur  Marguerite;  la  comtesse  prit  le 
temps  de  faire  fondre  les  joyaux,  et  dit  à  l'envoyé  du  roi  :  «  Portez  cela 
au  roi,  et  dites-lui  que,  puisqu'il  lui  a  plu  me  révoquer  ce  qu'il  m'avait 
donné,  je  le  lui  renvoyé  en  lingots.  Quant  aux  devises,  je  ne  pufs  souf- 
frir que  personne  en  jouisse,  en  dispose  et  en  ait  du  plaisir  que  moi- 
même.  »  Le  roi  renvoya  à  madame  de  Châteaubriant  les  lingots;  c'était 
les  devises  qu'il  voulait  ravoir,  mais  il  ne  les  obtint  pas. 

Il  fallut  bien  enfin  passer  des  plaisirs  aux  affaires.  Les  envoyés  de 
Charles-Quint,  avec  le  vice-roi  de  Naples,  Charles  de  Lannoy,àleur  tête, 
vinrent  à  Cognac  réclamer  l'exécution  du  traité  de  Madrid.  François  atten- 
dit, pour  leur  répondre,  l'arrivée  des  députés  des  états  de  Bourgogne,  qu'il 
avait  convoqués  pour  avoir  leur  avis  sur  la  cession  du  duché.  Rendus  a  Co- 
gnac,  en  juin  1527,  ces  députés  repoussèrent  formellement  cette  cession, 
contraire,  dirent-ils,  aux  lofs  du  royaume,  aux  droits  du  roi ,  qui  ne  pouvait 
aliéner,  de  sa  seule  autorité,  aucune  portion  de  ses  États,  et  au  serment 
de  son  sacre,  supérieur  à  ses  serments  de  Madrid.  François  appela  les  en- 
voyés de  Charles-Quint  à  une  réunion  solennelle  de  son  conseil  et  de  sa 
€0ur  présents  à  Cognac,  où  les  députés  de  Bourgogne  répétèrent  leur 
protestation.  Tout  en  se  prévalant  de  cette  déclaration  comme  d'un  ob- 
stacle insurmontable  à  la  complète  exécution  du  traité  de  Madrid,  Fran- 
çois offrit  deux  millions  d'écus  pour  le  rachat  de  la  Bourgogne  et  l'ob- 
servation des  autres  dispositions  du  traité,  y  compris  l'abandon  de  l'Ita- 
lie et  son  mariage  avec  la  sœur  de  Charles-Quint.  Charles  repoussa  for- 
mellement cette  proposition  :  «  Le  roi  de  France,  dit  il,  a  promis  et  juré, 
2n  foi  de  bon  roi  et  prince,  que,  s'il  n'accomplissait  pas  ladite  restitu- 
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tion  de  Bourgogne,  il  viendra  incontinent  se  rendre  prisonnier  de 
S.  M.  l'Empereur,  quelque  part  qu'il  fût,  pour  tenir  prison  là  où  il  plai- 
rait au  dit  seigneur  Empereur  lui  ordonner,  tant  et  si  longuement  que 
le  contenu  du  présent  traité  fût  entièrement  fourni  et  accompli  *.  Que 
le  roi  de  France  tienne  son  serment.  » 

Quelque  décidé  qu'il  fût,  au  fond,  à  éluder  la  stricte  exécution  du 
traité  de  Madrid,  François  avait  à  cœur  de  repousser  l'accusation  de  par- 
jure en  en  reportant  la  responsabilité  sur  son  peuple  même  et  sur  ses 
représentants.  11  ne  voulait  pas  convoquer  les  états  généraux  du  royaume 
et  reconnaître  leur  droit  comme  leur  puissance;  mais,  après  la  réunion 
de  Cognac,  il  vint  à  Paris,  et,  le  12  décembre  1527,  le  parlement  se  ras- 
sembla solennellement  avec  l'adjonction  des  princes  du  sang,  d'un 
grand  nombre  de  cardinaux,  d'évêques,  de  gentilshommes,  de  députés 
des  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  de  Dijon,  de  Gre- 
noble, d'Aix  et  du  corps  municipal  de  Paris.  Devant  cette  assemblée,  le 
roi  retraça  l'histoire  de  son  règne,  ses  expéditions  d'Italie,  ses  succès 
et  ses  revers  alternatifs,  sa  prison  :  «  Si  mes  sujets  ont  eu  du  mal,  dit- 
il,  j'en  ai  eu  avec  eux.  »I1  fit  lire  alors  les  lettres  patentes  par  lesquelles 
il  avait  abdiqué  et  transmis  la  couronne  à  son  lils  le  dauphin,  en  se 
vouant  lui-même  à  une  captivité  éternelle.  Il  exposa  l'état  actuel  des 
finances,  ce  qu'il  pouvait  fournir  pour  la  rançon  de  ses  fils  retenus 
comme  otages,  et  il  finit  par  offrir  de  retourner  prisonnier  en  Espagne 
si  l'on  ne  trouvait  aucun  autre  expédient  pour  sortir  d'une  situation 
difficile,  car  il  reconnaissait  la  parole  qu'il  avait  donnée,  tout  en  ajou- 
tant qu'il  avait  cru  qu'elle  ne  l'engageait  à  rien  puisqu'elle  n'était 
pas  donnée  en  liberté. 

Ce  dernier  argument  n'avait  point  de  valeur  morale  ni  diplomatique; 
mais  François  I"  avait,  dans  l'atlitude  et  dans  le  langage,  de  la  gran- 
deur et  de  l'émotion.  L'assemblée  aussi  fut  émue;  elle  délibéra  pendant 
quatre  jours  ;  avec  des  formes  un  peu  diverses,  les  divers  corps  assis- 
tants conclurent  de  même  ;  et,  le  16  décembre  1527,  le  parlement  arrêta 
que  le  roi  n'était  obligé  ni  de  retourner  en  Espagne,  ni  d'exécuter,  en 
cette  matière,  le  traité  de  Madrid,  et  qu'il  pouvait  saintement  et  justement 
lever  sur  ses  sujets  deux  millions  d'écus  pour  la  rançon  de  ses  fils  et  les 
autres  besoins  de  l'État. 

Avant  de  provoquer  de  telles  manifestations,  François  I*'  avait  pris 
ses  mesures  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  vaines.  Depuis  la  bataille  de 

«  TraUé  de  Madrid,  du  li  janvier  1526  ;  art.  Yl. 
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Pavie  et  sa  captivité  à  Madrid,  l'état  et  les  dispositions  de  l'Europe,  sur- 
tout celles  de  l'Italie,  étaient  changées.  De  1513  à  1523,  trois  papes, 
Léon  X,  Adrien  YI  et  Clément  VII  avaient  occupé  le  saint -siège. 
Adrien  YI  seul  appartenait  à  la  cause  de  Charles-Quint,  dont  il  avait  été 
précepteur;  mais  il  ne  régna  qu'un  an  huit  mois  et  cinq  jours,  et, 
même  dans  ce  court  espace,  il  n'usa  que  timidement  de  son  pouvoir 
pour  le  service  de  son  patron.  Son  successeur.  Clément  Vil,  était  Florentin 
et  Médicis,  par  conséquent  peu  enclin  à  favoriser  la  politique  de  l'Empe- 
reur. Le  succès  de  Charles-Quinl  à  Pavie  et  la  captivité  de  François  P' 
firent  grandement  redouter  au  pape  et  à  toute  l'Italie  les  prétentions  et 
la  prépotence  impériales.  Ifne  ligue  se  forma  entre  Rome,  Florence,  Ve- 
nise et  Milan  pour  le  maintien  de  l'indépendance  italienne;  comme  le 
pape  était  à  la  tête,  elle  s'appela  la  ligue  sainte.  Des  messages  et  des  colr- 
respondances  secrètes  s'engagèrent  entre  ces  États  italiens,  la  régente 
Louise  de  Savoie,  à  Paris,  et  le  roi  Henri  YIII,  à  Londres,  pour  les  atti- 
rer dans  cette  coalition,  non  moins  importante,  leur  dit-on,  pour  la  sé- 
curité de  l'Europe  que  pour  celle  de  Tltalie.  La  régente  de  France  et  le 
roi  d'Angleterre  accueillirent  ces  ouvertures  avec  bienveillance  ;  on  se 
faisait  de  part  et  d'autre  des  promesses  ;  on  commençait  même  des  pré- 
paratifs qu'à  Paris  et  à  Londres  on  s'empressait  de  désavouer  quand 
Charles- Quint  en  témoignait  quelque  surprise.  Mais  lorsque  Fran- 
çois I**"  rendu  à  la  liberté  fut  rentré  dans  son  royaume,  bien  décidé  à  ne 
pas  exécuter  le  traité  de  Madrid,  les  négociations  italiennes  devinrent 
plus  sérieuses  et  plus  efficaces;  dès  le  22  mai  1526,  pendant  qu'il  dé- 
libérait encore  avec  sa  cour  et  son  parlement  sur  la  conduite  qu'il  tien- 
drait envers  Charles-Quint  quant  au  traité  de  Madrid,  François  P'  entra, 
avec  le  pape,  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan,  dans  la  ligue  sainte  pour 
l'indépendance  de  l'Italie;  le  8  août  suivant,  François  1*'  et  Henri  VIII 
s'engagèrent,  par  un  traité  spécial,  à  ne  point  assister  l'empereur  Char- 
les-Quint l'un  contre  l'autre,  et  Henri  VIII  promit  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  les  deux  fils  de  François  V%  otages  en  Espagne,  fussent  mis  en 
liberté.  La  guerre  entre  François  P'  et  Cliarles-Quint,  suspendue  depuis 
quinze  mois,  reprit  ainsi  son  cours. 

Elle  dura  trois  ans  en  Italie,  de  1526  à  1529,  sans  interruption  mais 
sans  efficacité;  c'était  une  de  ces  guerres  qui  se  prolongent  par  la  diffi- 
culté de  vivre  en  paix  plutôt  que  par  une  sérieuse  intention,  de  part  et 
d'autre,  de  poursuivre  un  but  clair  et  déterminé.  Bourbon  et  Lannoy 
commandaient  les  armées  impériales,  Lautrec  l'armée  française.  Deux 
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événements  méritent  seuls,  l'un  par  sa  singularité,  l'autre  par  sa  gra- 
vité tragique,  que  l'histoire  en  conserve  le  souvenir. 

Après  la  bataille  de  Pavie  et  pendant  que  François  I"  était  captif  en 
Espagne,  Bourbon,  resté  jusque-là  en  Italie,  arriva  à  Madrid  le  13  novem- 
bre 1525,  à  peu  près  en  même  temps  que  Marguerite  de  Valois  en  par- 
lait pour  retourner  en  France.  Charles-Quint  reçut  le  vainqueur  de 
Pavie  avec  les  plus  grandes  marques  de  considération  et  de  faveur; 
l'armée  espagnole  lui  portait  un  attachement  enthousiaste.  Parmi  les 
grands  seigneurs  espagnols,  plusieurs  le  méprisaient  comme  traître  à 
son  roi  et  à  son  pays  ;  Charles-Quint  demanda  au  marquis  de  Villena  de 
le  loger  dans  son  palais  :  c<  Je  n'ai  rien  à  refuser  au  roi,  dit  le  marquis  ; 
mais  dès  que  le  traître  sera  sorti  de  ma  maison,  j'y  mettrai  le  feu  de  ma 
main;  un  homme  d'honneur  n'y  pourrait  plus  habiter.  »  Dans  cette  si- 
tuation à  la  fois  grande  et  contestée,  Bourbon  demeura  en  Espagne  jus- 
qu'au moment  où  la  guerre  recommença  entre  François  I"  et  Charles- 
Quint;  ce  dernier  ne  pouvait  alors  se  passer  de  ses  services  en  Italie; 
le  seul  homme  de  guerre  qui  eût  pu  y  tenir  sa  place,  le  marquis  de  Pes- 
caire,  était  mort  à  Milan  le  30  novembre  1525,  a  l'âge  de  trente-six  ans. 
Charles-Quint  envoya  sur-le-champ  Bourbon  prendre  en  Italie  le  com- 
mandement des  armées  impériales.  Arrivé  à  Milan,  en  juillet  1527, 
Bourbon  trouva  non-seulement  cette  ville,  mais  tout  le  parti  italien  de 
l'Empereur  dans  un  état  de  désordre,  d'alarme  et  d'épuisement  qui  le 
rendait  inhabile  à  aucun  grand  effort.  En  présence  de  ce  désarroi  géné- 
ral, Bourbon,  aussi  ambitieux  que  capable,  et  devenu  le  premier  des 
grands  aventuriers  de  son  temps,  conçut  les  plus  audacieuses  espéran- 
ces. Charles-Quint  lui  avait  promis  le  duché  de  Milan  :  pourquoi  n'aurait- 
il  pas  aussi,  le  royaume  de  Naples  et  ne  se  ferait-il  pas  un  souverain  in- 
dépendant de  Charles-Quint?  Il  avait  sur  son  armée  espagnole  un  grand 
empire;  il  la  recruta  en  Allemagne  de  quatorze  ou  quinze  mille  lans- 
quenets, la  plupart  luthériens  et  bien  aises  de  servir  Charles-Quint, 
alors  en  guerre  avec  le  pape.  Leur  chef,  Freundsberg,  ami  de  Bourbon, 
avait  fait  faire  une  belle  chaîne  d'or,  «  exprès,  disait-il,  pour  pendre  et 
étrangler  le  pape  de  sa  propre  main,  parce  qu'à  tout  seigneur  tout  hon- 
neur;  puisque  le  pape  se  disait  le  premier  de  la  chrétienté,  il  lui  fal- 
bien  déférer  un  peu  plus  qu'aux  autres*.  »  Le  30  janvier  1527,  à  Plai- 
sance, l'ancien  connétable  du  roi  de  France,  Bourbon,  se  mit  à  la  tête 
de  ce  ramas  d'aventuriers  hardis  et  avides  :  «  Je  ne  suis  plus,  leur  dit-il, 

*  Brantôme,  1. 1,  p.  35i. 
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qu'un  pauvre  cavalier  qui  n'a  pas  un  denier  de  plus  que  vous;  mais  si 
vous  voulez  avoir  un  peu  de  patience,  je  vous  ferai  tous  riches  ou  je 
mourrai  à  la  peine  ;  »  ce  disant,  «  il  leur  distribua  tout  ce  qu'il  lui 
restait  d'argent,  de  bagues,  de  joyaux,  ne  se  réservant  que  ses  habits  et 
une  casaque  de  toile  d'argent  pour  mettre  par-dessus  ses  armes.  »  — 
«  Nous  vous  suivrons  partout,  fut-ce  à  tous  les  diables  !  s'écriaient  les 
soldats;  laissons  là  maintenant  Jules  César,  Annibal  et  Scipion!  Vive 
la  renommée  de  Bourbon!  »  Bourbon  conduisit  cette  multitude  à  tra- 
vers l'Italie,  s'arrôtant  devant  la  plupart  des  villes,  Bologne  et  Florence 
même,  qu'il  eut  un  moment  envie  d'attaquer,  mais  poursuivant  toujours 
sa  marche  jusqu'à  ce  qu'arrivé  en  vue  de  Rome,  le  5  mars  1527,  au  soir, 
il  eut  placé  son  camp,  visité  ses  gardes  et  ordonné  l'assaut  pour  le 
lendemain  :  «  La  grande  aventure  de  notre  sort,  dit-il  à  ses  troupes, 
nous  a  conduits  ici,  au  lieu  que  nous  avons  désiré,  après  avoir  passé 
tant  de  mauvais  chemins,  au  beau  mitan  de  l'hiver,  avec  neiges  et  froids 
si  grands,  pluies  et  boues,  et  rencontres  d'ennemis,  avec  faim  et  soif, 
sans  aucun  sou.  A  cette  heure,  il  est  temps  de  montrer  le  courage,  la 
vertu  et  les  forces  de  vos  corps.  Si  cette  fois  vous  êtes  vainqueurs,  vous 
demeurerez  riches  seigneurs  et  très-heureux  ;  sinon,  vous  serez  tout  le 
contraire.  Là  est  cette  ville  dont,  au  temps  passé,  pronostiqua  un  sage 
astrologue  de  moi,  me  disant  que  j'y  devais  mourir;  je  vous  jure 
que  je  me  soucie  peu  d'y  mourir  si,  en  mourant,  mon  corps  demeure 
avec  une  perpétuelle  gloire  et  renommée  par  tout  le  monde.  »  Après  il 
commanda  qu'on  se  retirât,  qui  au  repos,  qui  à  la  garde,  et  que  chacun 
fût  prêt  à  l'assaut  de  bon  matin...  «  Après  que  les  étoiles  se  furent  ob- 
scurcies pour  la  plus  grande  resplendeur  du  soleil  et  aussi  des  armes 
reluisantes  des  soldats  qui  s'apprêtaient  pour  aller  à  l'assaut,  Bourbon, 
vêtu  tout  de  blanc  pour  se  faire  mieux  connaître  et  apparaître  (ce  qui 
n'était  pas  signe  d'un  couard)  et  les  armes  à  la  main,  marcha  le  premier 
proche  de  la  muraille,  et  ayant  monté  deux  échelons  de  son  échelle, 
comme  il  l'avait  dit  le  soir,  ainsi  lui  advint-il  que  l'envieuse  fortune,  ou 
pour  mieux  dire  traîtrese,  fit  qu'une  arquebusade  lui  donna  droit  au 
côté  gauche  et  le  blessa  mortellement.  Et  encore  qu'elle  lui  ôtât  l'être 
et  la  vie,  toutefois  d'un  seul  point  elle  ne  lui  put  ôter  sa  magnanimité 
et  vigueur  tant  que  son  corps  eut  du  sentiment,  ainsi  qu'il  le  montra 
bien  par  sa  propre  bouche,  car,  étant  tombé  d'un  coup,  il  dit  à  aucuns 
de  ses  plus  fidèles  amis  qui  étaient  auprès  de  lui,  surtout  au  capitaine 
Gascon  Jonas,  qu'ils  le  couvrissent  d'un  manteau  et  l'ôtassent  de  là. 
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afin  que  sa  mort  ne  fût  occasion  aux  autres  de  laisser  l'entreprise  si 
bien  commencée...  Or  tout  ainsi  que  Monsieur  de  Bourbon  avait  recom- 
mandé couvrir  et  cacher  son  corps,  ses  gens  le  firent  ;  si  bien  que  l'es- 
calade et  l'assaut  se  poursuivirent  si  furieusement  que  la  ville,  après 
avoir  un  peu  résisté,  fut  emportée  ;  et  les  soldats,  ayant  déjà  ouï  le  vent 
de  sa  mort,  en  combattirent  plus  furieusement  pour  le  venger,  laquelle 
certes  le  fut  très-bien,  car  on  se  mit  à  crier  :  «  Tue,  tuej  du  sang,  du 
sang  I  Bourbon  I  Bourbon  I  *  » 

Le  célèbre  artiste  orfèvre  Benvenulo  Cellini  dit,  dans  sa  Vie  écrite  par 
lui-même,  que  ce  fut  lui  qui,  du  haut  de  la  muraille  du  Camposanto  do 
Rome,  visant  avec  son  arquebuse  au  milieu  d'un  groupe  des  assiégeants, 
dans  lequel  il  voyait  un  homme  élevé  au-dessus  des  autres,  le  frappa  de 
son  coup,  et  qu'il  vit  nlors  se  faire  un  tumulte  extraordinaire  autour  de 
cet  homme  qui  était  Bourbon,  comme  on  le  sut  après*.  «  J'ai  ouï  dire 
à  Rome,  dit  au  contraire  Brantôme,  qu'on  tenait  que  celui  qui  tira  cette 
malheureuse  arquebusade  était  prêtre'.  » 

Quelle  que  fût  la  main  qui  avait  frappé  Bourbon,  Rome,  après  sa 
mort,  fut  pillée,  dévastée,  ravagée  par  une  soldatesque  brutale  et  avide, 
licencieuse  et  fanatique.  L'Europe  s'émut  au  récit  du  sac  de  Rome 
et  de  la  situation  du  pape,  qui  s'était  réfugié  dans  le  château  Saint-Ange. 
François  J**"  et  Henri  VHI  renouvelèrent  leur  alliance  ;  une  armée  fran- 
çaise s'avança  en  Italie  sous  les  ordres  de  Laulrec.  Charles-Quint,  crai- 
gnant qu'elle  ne  marchât  rapidement  sur  Rome  et  ne  s'emparât  du  pape 
en  le  tirant  de  sa  captivité,  entra  en  négociation  avec  lui  ;  et  moyennant 
certaines  concessions  à  l'Empereur,  il  fut  convenu  que  le  pape  serait 
mis  sans  délai  en  liberté.  Clément  YII  était  si  pressé  de  sortir  de  sa 
situation,  naguère  si  périlleuse  et  encore  si  précaire,  qu'il  s'évada  du 
château  Saint-Ange,  déguisé  en  marchand,  la  nuit  même  qui  précéda 
le  jour  fixé  par  l'Empereur  pour  sa  libération  ;  et  il  se  retira  à  Orvieto, 
sur  le  territoire  occupé  par  l'armée  française.  Pendant  ces  démarches 
confuses  en  Italie,  Charles-Quint  fit  arrêter  en  Espagne  les  ambassa- 
deurs de  François  V  et  d'Henri  VIII  alliés  contre  lui,  qui,  à  leur  tour, 
lui  envoyèrent  deux  hérauts  d'armes  pour  lui  déclarer  la  guerre.  Char- 
les-Quint les  reçut  en  audience  publique,  à  Burgos,  le  22  janvier  1528  : 
«  Je  m'étonne  fort,  dit-il  à  l'envoyé  français,  de  me  voir  déclarer  par 

«  Brantôme,  1. 1,  p.  2G2-2G9. 

-  Yiia  di  Benvenuto  Cellini,  ch  tu,  p.  157-159. 

*  Brantôme,  1. 1,  p.  2G8. 
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le  roi  de  France  une  guerre  qu'il  me  fait  depuis  sept  ans;  il  n'a  pas 
qualité  pour  m'adresser  celte  déclaration  ;  il  est  mon  prisonnier.  Pour- 
quoi n'a-t-il  pas  relevé  ce  que  j'ai  dit  à  son  ambassadeur  aussitôt  après 
son  refus  d'exécuter  le  traité  de  Madrid?»  Charles-Quint  rappela,  en 
ces  termes  adressés  à  l'ambassadeur  français,  la  commission  à  laquelle 
il  faisait  allusion  :  «  Le  roi  votre  maître  a  fait  lâchement  et  mécham- 
ment de  ne  m'avoir  pas  gardé  la  foi  que  j'ai  de  lui  selon  le  traité  de  Ma- 
drid ;  s'il  veut  dire  le  contraire,  je  le  lui  maintiendrai  de  ma  personne 
à  la  sienne .  »  Quand  ces  paroles  furent  rapportées  à  François  I*',  il  con- 
voqua, le  27  mars  1528,  les  princes  du  sang,  les  cardinaux,  les  prélats, 
les  grands  du  royaume,  les  ministres  des  cours  étrangères,  et  après 
avoir  vivement  retracé  Thistoire  de  ses  rapports  avec  Charles-Quint  : 
«Je  ne  suis  point  le  prisonnier  de  Charles,  dit-il;  je  ne  lui  ai  pas  donné 
ma  foi  ;  nous  ne  nous  sommes  jamais  trouvés  ensemble  les  armes  à  la 
main.  »  Il  remit  alors  à  son  héraut  Guyenne  un  cartel  écrit  de  sa  pro- 
pre main  et  finissant  par  ces  paroles  adressées  à  Charles-Quint  :  «  Nous 
vous  faisons  entendre  que,  si  vous  nous  avez  voulu  ou  voulez  charger  de 
chose  qu'un  gentilhomme  aimant  son  honneui*  ne  doive  faire,  nous  di- 
sons que  vous  avez  menti  par  la  gorge,  et  qu'autant  de  fois  que  vous  le 
direz,  vous  mentirez,  Parquoi  désormais  ne  nous  écrivez  aucune  chose; 
mais  assurez-nous  le  champ,  et  nous  vous  porterons  les  armes;  protes- 
tant que  la  honte  de  tout  délai  du  combat  sera  vôtre,  vu  que,  venant  au 
combat,  c'est  la  fin  de  toutes  écritures.  »  Charles-Quint  ne  reçut  le  défi 
de  François  P*^  que  le  8  juin;  il  consulta  à  son  tour  les  grafids  de  son 
royaume,  entre  autres  le  duc  de  Tlnfanl^do,  Tun  des  plus  considérables 
par  son  rang  et  son  caractère,  qui  lui  répondit  par  écrit  :  «  La  juridic- 
tion des  armes  s'étend  exclusivement  aux  choses  obscures  et  embrouil- 
lées  où  les  règles  ordinaires  de  la  justice  sont  en  défaut;  mais  dès  qu'on 
peut  invoquer  des  serments  et  des  actes  authentiques,  je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  permis  d'en  venir  aux  mains  avant  d'avoir  au  préalable  em- 
ployé les  voies  ordinaires  de  la  justice...  Il  me  semble  que  cette  loi  de 
l'honneur  s'applique  aux  priuces,  quelque  grands  qu'ils  soient,  aussi 
bien  qu'aux  chevaliers.  Il  serait  vraiment  étrange,  seigneur,  qu'une 
dette  aussi  grave,  aussi  universellement  reconnue  que  celle  contractée 
par  le  roi  de  France,  fût  acquittée  parle  moyen  d'un  défi  personnel.  » 
Charles-Quint  fit  alors  partir  sou  héraut  Bourgogne  chargé  de  porter 
à  François  I*^  «  l'assurance  du  champ  entre  Fontarabie  et  Andaye,  en 
tel  endroit  que  de  commun  consentement  sera  avisé  plus  sûr  et  plus 
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convenable  par  gentilshommes  choisis  de  chaque  côté  ;  »  cette  offre 
était  accompagnée  d'une  longue  réplique  que  le  héraut  devait  remet- 
tre en  même  temps  au  roi  de  France,  en  le  sommant  de  déclarer  son 
intention  dans  les  quarante  jours  après  la  remise  de  cette  lettre  datée  du 
24  juin,  <c  faute  de  quoi,  disait  Charles,  le  délai  du  combat  sera  vôtre.  » 

Arrivé  à  la  frontière  de  France,  le  héraut  espagnol  demanda  un  sauf- 
conduit;  on  le  lui  fit  attendre  sept  semaines,  du  30  juin  au  19  août,  a 
rinsu  du  roi,  dit-on,  Bourgogne  entra  enfin  à  Paris,  le  19  septem- 
bre 1528,  et  fut  conduit  au  palais.  François  P*"  le  reçut  entouré  de  sa 
cour;  dès  qu'il  vit  entrer  le  héraut  qui  s'inclinait  pour  lui  parler  :  «Hé- 
raut, lui  cria  le  roi,  toutes  tes  lettres  annoncent  que  tu  apportes  l'assu- 
rance du  champ;  l'apportes-tu ?  —  Sire,  répondit  l'Espagnol,  permet- 
tez que  je  fasse  mon  office,  et  que  je  dise  ce  que  l'Empereur  m'a  chargé 
de  dire  —  Non,  je  ne  t'écouterai  pas,  dit  François,  si  avant  tout  tu  ne 
me  donnes  une  patente  signée  de  ton  maître,  contenant  l'assurance  du 
champ.  —  Sire,  j'ai  ordre  de  vous  lire  le  cartel  et  de  vous  le  donner  en- 
suite. —  Quoi  donc?  s'écria  le  roi  en  se  levant  en  colère,  Ion  maître 
prétend-il  introduire  des  usages  nouveaux  dans  mon  royaume  et  me 
donner  des  lois  dans  ma  cour?  »  Bourgogne,  sans  se  troubler,  repre- 
nait :  «  Sire...  »  «  Non,  dit  François,  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  me  parle 
avant  de  m'avoir  donné  l'assurance  du  champ.  Donne-la-moi,  ou  re- 
tourne-t'en comme  tu  es  venu.  —  Sire,  je  ne  puis,  sans  votre  permis- 
sion, faire  mon  office;  si  vous  ne  daignez  me  l'accorder,  faites-moi  don- 
ner votre  refus  et  valider  mon  sauf-conduit  pour  mon  retour.  —  Je  le 
veux  bien,  dit  le  roi  :  qu'on  le  lui  donne!  »  Bourgogne  repartit  pour 
Madrid,  et  l'incident  fut  diversement  raconté  par  les  deux  cours;  mais  il 
ne  fut  plus  question  du  duel  des  deux  rois.. 

Je  n'essayerai  pas  de  déterminer  quelle  fut,  dans  cette  question  du 
combat  singuliier,  la  part  de  sincérité  de  François  et  de  Charles;  sans 
nul  doute,  ils  étaient  braves  tous  deux,  l'un  plus  brillamment,  l'autre 
aussi  fermement,  au  besoin,  que  son  rival.  Mais  en  se  défiant  Tun  de 
l'autre,  comme  ils  le  firent  dans  cette  occasion,  ils  obéissaient  à  des 
mœurs  en  déclin,  et  cherchaient  plutôt  à  conserver  des  apparences  clie- 
valeresques  qu'à  mettre  sérieusement  en  pratique  les  exemples  de  leurs 
aïeux.  Le  temps  n'était  plus  où  le  sort  des  peuples  pouvait  être  remis 
aux  mains  de  quelques  vaillants  guerriers,  les  trois  Horaces  et  les  trois 
Curiaces,  ou  les  trente  Bretons  et  les  trente  Anglais.  L'ère  des  grandes 
nations  et  des  grandes  luttes  commençait,  et  j'incline  à  croire  que 
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François  1*"*^  et  Charles-Quinl  savaient  bien  eux-mêmes  que  leurs  défis: 
mutuels  n'iraient  pas  jusqu'à  un  combat  personnel.  La  guerre  qui  con- 
tinua entre  eux  en  Italie  ne  fut  pas  beaucoup  plus  sérieuse  ni  plus  dé- 
cisive ;  on  en  était  las  des  deux  parts,  et  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  sou- 
verains n'entrevoyait  de  grandes  chances  de  succès.  L'armée  française 
s'usait,  dans  le  royaume  de  Naples,  en  petits  combats  inefficaces;  son 
chef  Lautrec  mourut  de  la  peste  le  15  août  1528;  le  désir  de  la  paix. 
devenait  de  jour  en  jour  plus  prononcé;  elle  se  fit  d'abord  à  Barcelone,, 
le  20  juin  1529,  entre  Charles-Quint  et  le  pape  Clément  Vil;  puis  une 
conférence  s'ouvrit  à  Cambrai  pour  l'amener  aussi  entre  Charles-Quint 
et  François  I*^.  Deux  femmes,  la  mère  de  François  I**^  et  la  tante  de 
Charlés-Quint,  Louise  de  Savore  et  Marguerite  d'Autriche,  en  furent 
les  vrais  négociateurs  ;  elles  avaient  acquis  l'une  et  l'autre  la  modéra- 
tion et  le  bon  sens  que  donnent  l'expérience  des  affaires  et  les  diffi- 
cultés de  la  vie  ;  elles  ne  cherchèrent  pas  à  se  surprendre  et  à  se- 
jouer  mutuellement;  elles  s'étaient  logées  dans  deux  maisons contiguës 
entre  lesquelles  elles  avaient  fait  pratiquer  une  communication  inté- 
rieure, et  elles  conduisirent  la  négociation  avec  tant  de  discrétion  que 
les  petits  princes  italiens,  qui  y  étaient  intéressés,  n'en  connurent  les 
résultats  que  lorsque  la  paix  fut  conclue,  le  5  août  1529.  François  I""  céda 
sur  toutes  les  questions  italiennes  et  flamandes  ;  Charles-Quin!  renonça 
à  la  Bourgogne  et  rendit  au  roi  de  France  ses  deux  fils  prisonniers  à- 
Madrid  moyennant  une  rançon  de  deux  millions  d'écus  et  Taccomplis- 
sement  du  mariage  de  sa  sœur  Éléonore  avec  François.  Le  roi  Henri  VllI 
se  plaignit  qu'on  n'eut  pas  tenu  grand  compte  de  lui  pendant  la  négo- 
ciation ni  dans  le  traité;  mais  son  mécontentement  fut  court,  et  il  n'ea 
vint  pas  moins  en  aide  à  François  P*"  dans  les  questions  d'argent  aux- 
quelles le  traité  donnait  lieu.  Des  Étals  italiens,  Venise  lut  le  plus  sacri- 
fié dans  cet  accommodement  des  rois  :  «La  ville  de  Cambrai,  dit  le  doge 
André  Gritti,  est  le  purgatoire  des  Vénitiens;  c'est  là  que  les  empereurs 
et  les  rois  de  France  font  expier  à  la  république  la  faute  qu'elle  fait 
toujours  de  s'allier  avec  eux.  »  François  alla  recevoir  à  Bordeaux  ses 
fils  et  sa  nouvelle  femme.  A  Bordeaux,  à  Cognac,  à  Aniboise,  à  Blois,  à 
Paris,  les  fêtes  royales  et  populaires  se  succédèrent  pendant  six  mois,, 
et  l'Europe  put  se  croire  pacifiée. 

La  paix  de  Cambrai  fut  appelée  la  paix  des  Dames,  en  l'honneur  des 
deux  princesses  qui  l'avaient  négociée.  Moralement  très-diverses  et  de' 
valeur  très-inégale,  elles  avaient  toutes  deux  un  esprit  rare  et  exercé  a 
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reconnaître  en  politique  les  mesures  nécessaires  et  à  ne  tenter  que  les 
succès  possibles.  Elles  ne  survécurent  pas  longtemps  à  leur  œuvre  :  Mar- 
guerite d'Autriche  mourut  le  1**"  décembre  1530  et  Louise  de  Savoie  le 
22  septembre  1531.  Tous  les  grands  acteurs  politiques  semblèrent 
pressés  de  se  retirer  de  la  scène,  comme  si  le  drame  touchait  à  sa  fin; 
le  pape  Clément  VII  mourut  le  26  septembre  1554  ;  c'était  un  es- 
prit sensé  et  modéré;  il  tenta  de  rendre  à  l'Italie  son  indépendance, 
mais  il  oublia  que  la  politique  modérée  est,  de  toutes,  celle  qui  exige  le 
plus  d'énergie  et  de  persévérance.  Ces  deux  qualités  lui  manquaient  ab- 
solument :  il  erra  d'un  camp  à  l'autre  sans  avoir  jamais  nulle  part  une 
influence  efficace.  Peu  avant  sa  mort,  il  fit  à  la  France  un  présent  fu- 
neste :  le  28  octobre  1533,  il  maria  sa  nièce,  Catherine  de  Médicis,  au 
second  fils  de  François  I"",  le  prince  Henri  de  Valois,  que  la  mort  de  son 
frère  aine,  le  dauphin  François,  rendit  bientôt  après  l'héritier  du  trône. 
Le  plus  considérable  jusqu'alors  des  conseillers  de  François  P%  le 
chancelier  Antoine  Du  Prat,  mourut  aussi  le  9  juillet  1535;  selon  quel- 
ques historiens,  quand  il  avait  appris.  Tannée  précédente,  la  mort  du 
pape  Clément  VII,  il  avait  conçu,  étant  déjà  archevêque  de  Sens  et  car- 
dinal, l'espoir  de  lui  succéder;  il  en  parla  au  roi  :  «  Cette  élection  coû- 
terait trop  cher,  dit  François  I"";  l'appétit  des  cardinaux  est  insatiable; 
je  ne  saurais  le  satisfaire.  —  Sire,  répondit  Du  Prat,  la  France  n'aura 
pas  à  supporter  celte  dépense,  j'y  pourvoirai  :  400,000  écus  sont  prêts 
à  cet  effet.  —  Où  avez-vous  donc  pris  tout  cet  argent?  lui  demanda 
François  en  lui  tournant  le  dos;  et  il  fit  saisir  le  lendemain  une  partie 
des  biens  du  chancelier-cardinal  :  «  Voilà  donc,  s'écria  Du  Prat,  la  recon- 
naissance du  roi  pour  le  ministre  qui  l'a  servi  de  corps  et  d'r.me  !  —  De 
quoi  se  plaint  le  cardinal?  dit  le  roi  ;  je  ne  lui  fais  que  ce  qu'il  m'a  tou- 
jours conseillé  de  faire  aux  autres*.  »  Ledernier  des  historiens  du  chance- 
lier,M.  le  marquis  Du  Prat,  l'un  de  ses  descendants,  a  contesté  ce  récit*. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'à  sa  mort  le  chancelier  Du  Prat  laissa 
une  très-grosse  fortune  que  le  roi  fit  saisir  et  s'appropria  en  partie.  On 
lit  dans  le  Journal  contemporain  (Ttin  bourgeois  de  Paris  :  «  Comme  le 
chancelier  était  au  traict  de  la  mort,  le  roi  envoya  M.  de  Bryon,  amiral 
de  France,  qui  eut  ordre  de  tout  faire  saisir  et  mettre  en  la  main  du  roi 
tous  ses  biens...  On  trouva  en  son  lieu  de  Nantouillet  800,000  écus  et 
toute  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent...  et  en  sa  n^aison  d'Hercule,  près  des 

*  Trois  magutrats  français  du  seizième  nèdty  p»r  fidouar4|^afe  de  Brys,  1844,  p.  77-79. 

*  Kif  éC Antoine  Du  Prat,  1857,  p.  364. 
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Augustins,  a  Paris,  où  il  se  tenait  en  son  vivant,  la  somme  de  300,000  li- 
vres qui  étaient  en  coffres  bardés  de  fer,  et  qui  furent  emportés  par  le 
roi,  pour  et  à  son  prolit*.  »  Dans  Tordre  civil  comme  dans  Tordre  mili- 
taire, pour  son  gouvernement  comme  pour  ses  armées,  François  V\  h 
celte  époque,  eut  a  chercher  de  nouveaux  serviteurs. 

Il  n'en  trouva  point  qui  aient  mérité  de  prendre  place  dansThistoire. 
x\près  la  mort  de  Louise  de  Savoie,  du  chancelier  Du  Prat,  de  la  Tré- 
moille,  de  la  Palisse  et  de  tous  les  grands  hommes  de  guerre  qui  suc- 
combèrent à  la  bataille  de  Pavie,  ce  fut  encore  un  ami  d'enfance  de 
François  F,  Anne  de  Montmorency,  qui  resta,  dans  le  conseil  comme  à 
Tarmée,  le  plus  considérable  et  le  plus  sérieux  de  ses  serviteurs.  Dans 
ces  temps  de  guerres  et  de  discordes  violentes,  nul  homme  n'était  plus 
rude  et  plus  violent  lui-même  que  Montmorency.  De  1521  à  1541,  dès 
que  les  occasions  devenaient  pressantes,  il  se  montrait  prêt  à  tout  et 
capable  de  tout  pour  défendre  la  couronne  et  rétablir  Tordre  :  «  Allez- 
moi  pendre  un  tel,  disait-il,  au  rapport  de  Brantôme  ;  attachez  celui-là 
à  cet  arbre;  faites  passer  celui-là  par  les  piques  ou  par  les  arquebuses, 
tous  devant  moi  ;  taillez-moi  en  pièces  tous  ces  marauds  qui  ont  voulu 
tenir  ce  clocher  contre  le  roi;  brûlez-moi  ce  village;  boutez-moi  le  feu 
partout,  à  un  quart  de  lieue  à  la  ronde.  »  En  1548,  une  forte  émtute 
eut  lieu  à  fiordeaux,  a  l'occasion  de  la  gabelle;  le  lieutenant  du  roi  y 
fut  massacré;  Anne  de  Montmorency,  que  le  roi  avait  fait  connétable  en 
1538,  le  cinquième  investi  de  cette  dignité  dans  sa  famille,  s'y  rendit 
aussitôt  :  «  Le  sentant  venir,  dit  Brantôme,  MM.  de  Bordeaux  allèrent 
au-devant  de  lui  à  deux  journées  lui  porter  les  clefs  de  leur  ville  :  «  Al- 
«  lez,  allez,  leur  dit-il,  avec  vos  clefs;  je  n'en  ai  que  faire  ;  j'en  aid'au- 
«  très  que  je  mène  avec  moi,  et  qui  me  feront  autre  ouverture  que  les 
i<  vôtres  (voulant  dire  ses  canons)  ;  je  vous  ferai  tous  pendre  ;  je  vous  ap- 
«  prendrai  à  vous  rebeller  contre  votre  roi  et  à  tuer  son  gouverneur  et 
«son  lieutenant.»  c(A  quoi  il  ne  faillit,  ajoute  Brantôme,  et  en  fît  une 
punition  exemplaire,  mais  non  si  rigoureuse  certes  que  le  cas  le  requé- 
rait. »  Le  narrateur  n'était,  comme  on  voit,  pas  plus  clément  que  le 
connétable.  Le  connétable  n'était  pas  moins  rude,  ni  moins  efficace 
dans  les  batailles  que  dans  les  émeutes  :  en  1562,  à  la  bataille  de  Dreux, 
il  était  vieux  et  si  malade  que  personne  ne  s'attendait  à  le  voir  à  che- 
val :  «  Mais  le  matin,  dit  Brantôme,  sachant  que  Tennemi  se  préparait, 

*  Journal  d'un  hoiwgcùis  de  Paris,  publié  par  Ludovic  Lalanne,  1854,  p.  400. 
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lui  tout  courageux  se  lève,  monte  à  cheval  et  apparaît  au  moment  où 
l'on  marchait;  dont  il  me  souvient,  car  je  le  vis  et  l'ouïs,  que  M.  de 
Guise  lui  vint  au-devant  donner  le  bon  jour  et  demander  comment  c'est 
qu'il  se  portait?  11  lui  répondit,  tout  armé,  fors  la  tête  :  c<  Bien,  mon^ 
«sieur;  voilà  la  vraie  médecine  qui  m^a  guéri  pour  la  bataille  qui  se  prê- 
te sente  et  se  prépare  pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  notre  roi.  »  Malgré  cette 
indomptable  aptitude  à  rendre  partout  au  roi  les  plus  difficiles,  je  dirai 
les  plus  impitoyables  services,  le  connétable  de  Montmorency  n'en  en- 
courut pas  moins,  en  1541,  la  disgrâce  de  François  I""  ;  les  divisions  in- 

• 

térieures  de  la  famille  royale,  les  intrigues  des  rivaux  de  cour,  et  l'ini- 
mitié de  la  maîtresse  du  roi,  la  duchesse  d'Étampcs,  effacèrent  tout  ce 
qu'il  avait  fait  et  pouvait  faire  encore.  11  n'accepta  point  son  discrédit  ; 
il  se  retira  d'abord  à  Chantilly,  puis  à  Écouen;  là  il  attendit  que  le 
dauphin,  devenu  le  roi  Henri  II,  le  rappelât  auprès  de  lui,  et  lui  rendît 
tout  le  pouvoir  dont,  même  en  mourant,  François  P*^  avait  déconseillé  à 
son  fils  le  retour.  Les  ingratitudes  des  rois  sont  quehjuefois  aussi  capri- 
cieuses que  leurs  faveurs. 

Conclue  à  Cambrai  en  1529,  la  paix  des  Dames  dura  jusqu'en  1536, 
mais  sans  cesse  inquiétée  par  des  symptômes,  des  démarches,  des  pré- 
paratifs peu  pacifiques.  En  octobre  1552,  François  l**"  eut,  à  Calais,  une 
entrevue  avec  Henri  VIII,  dans  laquelle  ils  contractèrent  une  alliance 
particulière  et  s'engagèrent  «  à  mettre  sur  pied  en  commun  une  armée 
de  80,000  hommes  pour  résister  contre  le  Turc,  comme  bons  zélateurs 
du  bien  de  la  chrétienté.  »  Les  Turcs,  en  effet,  sous  la  conduite  de 
leur  grand  sultan  SoUman  11,  menaçaient  et  envahissaient  incessam- 
ment l'Europe  orientale.  Charles-Quint,  comme  empereur  d'Allemagne, 
était  bien  plus  exposé  à  leurs  attaques  et  s'en  inquiétait  bien  plus  sé- 
rieusement que  François  P'  et  Henri  VIH;  mais  son  péril  à  l'orient  le 
poussait  en  même  temps  à  un  plus  grand  développement  d'ambition  et 
de  force;  pour  défendre  l'Europe  orientale  contre  les  Turcs,  il  avait 
besoin  de  dominer  dans  l'Europe  occidentale;  et  dans  cette  Europe  elle- 
même  une  grande  partie  de  la  population  était  disposée  à  désirer  ses 
succès,  car  elle  en  avait  besoin  pour  sa  propre  sécurité.  «  A  lire  tout 
ce  qui  se  répandait  çà  et  là,  dit  Guillaume  Du  Bellay,  semblait  que  le 
dit  seigneur  Empereur  fût  né  en  ce  monde  pour  impérer  et  commander 
à  fortune.  »  Deux  frères  pirates  musulmans,  connus  sous  le  nom  de 
Barberousse,  s'étaient  emparés,  l'un  d'Alger,  l'autre  de  Tunis,  et  désu- 
^laient,  dans  la  Méditerranée,  le  commerce  et  la  navigation  des  Ëtats 
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chrétiens.  C'était  Charles-Quint  qui  luttait  contre  eux  :  en  1535,  il  s'em — 
para  de  Tunis,  mit  en  liberté  vingt  mille  esclaves  chrétiens,  et  restai 
maître  de  la  régence.  A  la  nouvelle  de  cetle  expédition,  François  l*',^ 
qui,  de  concert  avec  Henri  VIII,  levait  naguère  une  armée  «  pour  ré — 
sisler,  disait  il,  contre  le  Turc,  »  entra  en  négociation  avec  Soliman  II,  • 
et  conclut  avec  lui  un  traité  d'amitié  contre  ce  qu'on  appelait  le  corn-  - 
mun  ennemi.  François  se  préparait  depuis  quelque  temps  à  reprendre 
^es  projets  de  conquête  en  Italie;  il  avait  eu  à  Marseille,  en  octobre  1533,  - 
une  entrevue  avec  le  pape  Clément  VII  presque  mourant,  et  ce  fut  là 
que  se  conclut  le  mariage  du  prince  Henri  de  France  avec  Catherine 
de  Médicis.  On  s'étonnait  que  la  nièce  du  pape  ne  fut  que  très-mé- 
diocrement dotée  :  «  Vous  ne  voyez  donc  pas,  dit  l'ambassadeur  de  Clé- 
ment VII,  qu'elle  apporte  à  la  France  trois  joyaux  de  grand  prix.  Gènes, 
Milan  et  Naples?  »  Ce  propos,  rapporte  à  la  cour  de  Charles-Quint, 
y  causa  une  grande  irritation.  En  1556,  tous  ces  ferments  de  guerre 
firent  explosion  ;  au  mois  de  février,  une  armée  française  entra  en  Pié-  - 
mont  et  occupa  Turin;  au  mois  de  juillet,  Charles  Quint  lui-même  en- 
tra en  Provence  à  la  tête  de  50,000  hommes.  Anne  de  Montmorencv, 
chargé  de  défendre  la  France  méridionale,  commença  par  la  dévaster 
pour  que  l'ennemi  n'y  pût  pas  vivre;  des  officiers  eurent  ordre  d'aller 
partout  «  rompre  tous  les  fours  et  moulins,  brûler  les  blés  et  fourra- 
ges, défoncer  les  tonneaux  de  vin  et  gâter  les  puits  en  jetant  les  blcs 
dedans  pour  corrompre  les  eaux.  »  Dans  certains  lieux,  les  populations 
résistaient  aux  soldats  chargés  de  celle  mission  ;  ailleurs,  par  patrio- 
tisme, elles  mettaient  elles-mêmes  le  feu  à  leurs  meules  de  blé  et  dé- 
fonçaient leurs  tonneaux.  Montmorency  ne  voulait  défendre^  sur  toute  la 
côte  de  Provence,  que  Marseille  et  Arles;  il  faisait  rompre- les  remparts 
des  autres  villes  qui  restaient  livrées  aux  ennemis.  Pendant  deux  mois 
Charles-Quint  poursuivit  cette  campagne  sans  combat,  promenant  dans 
toute  la  Provence  une  armée  que  les  fatigues,  le  défaut  de  vivres,  les 
maladies  et  les  embuscades  de  la  population  irritée  décimaient  obscu- 
rément. Il  se  décida  enfin  à  la  retraite  :  c<  Depuis  Aix  jusqu'à  Fréjus, 
où  l'Empereur,  à  son  arrivée,  avait  logé  son  camp,  tous  les  chemins 
étaient  jonchés  de  malades  et  de  morts  pêle-mêle,  de  harnois,  lances, 
piques,  arquebuses  et  autres  armes  d'hommes  et  de  chevaux  amassés 
en  las.  Je  dis  ce  que  j'ai  vu,  ajoute  Martin  Du  Bellay,  attendu  le  travail 
que  je  pris  à  cetle  poursuite  avec  ma  compagnie.  »  Au  village  de  Mérj% 
près  de  Fréjus,  des  paysans  s'étaient  enfermés  dans  une  tour  située 
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sur  la  route;  Charles-Quint  ordonna  à  un  de  ses  capitaines  de  l'empor- 
ter d'assaut;  à  son  brillant  costume,  les  paysans  prirent,  dit-on,  cet 
officier  pour  l'Empereur  lui-même,  et  dirigèrent  sur  lui  leur  feu  ;  blessé 
mortellement,  Tofficier  fut  transporté  à  Nice,  où  il  mourut  au  bout  de 
quelques  jours.  C'était  Garcilaso  de  la  Vega,  le  prince  de  la  poésie  espa- 
gnolej  le  Pétrarque  espagnol^  disent  ses  compatriotes.  La  tour  fut  prise, 
et  Charlcs-Quint  vengea  la  mort  de  son  poète  en  faisant  pendre  vingt- 
huit  de  ces  paysans  patriotes,  les  seuls  survivants  de  cinquante  qui  l'a- 
vaient défendue. 

Revenu  de  sa  triste  expédition,  Charles  apprit  que  ceux  de  ses  lieu- 
tenants qu'il  avait  chargés  d'une  invasion  semblable  dans  le  nord  de 
la  France,  en  Picardie,  n'y  avaient  pas  mieux  réussi  que  lui  en  Pro- 
vence. La  reine  Marie  de  Hongrie,  sa  sœur  et  gouvernante  des  Pays-Bas 
en  son  nom,  conseilla  une  trêve  locale;  son  autre  sœur,  la  reine  de 
France,  Éléonore,  fut  du  même  avis  ;  François  I^*^  l'adopta;  la  trêve  dans 
le  Nord  fut  signée  pour  trois  mois.  Montmorency  en  signa  une  sembla- 
ble pour  le  Piémont.  On  convint  que  des  négociations  pour  la  paix  s'ou- 
vriraient à  Locate,  enRoussillon,  et  que,  pour  les  suivre,  François  irait 
s'établir  à  Montpellier  et  Charlcs-Quint  à  Barcelone.  Le  pape  Paul  III 
(Alexandre  Farnèse),  qui  avait  succédé,  le  13  octobre  1554,  à  Clé- 
ment VII,  intervint  comme  médiateur;  c'était  un  homme  capable,  qui 
savait  marcher  résolument  dans  une  politique  modérée,  bonne  pour 
gagner  du  temps,  mais  insuffisante  pour  résoudre  les  questions  grandes 
et  difficiles.  Les  deux  souverains  refusèrent  de  se  voir  officiellement; 
il  leur  déplaisait  de  débattre  ensemble  leurs  prétentions  mutuelles,  et 
ils  étaient  de  caractères  si  différents  qu'il  «  eût  fallu  pour  les  accorder, 
disait  Marguerite  de  Valois,  que  Dieu  refît  l'un  à  l'image  de  l'autre.  »  Ils 
consentirent  seulement  à  traiter  par  leurs  agents,  et,  le  15  juin  1538,  ils 
signèrent  une  trêve  de  dix  ans,  par  lassitude  d'une  guerre  vaine  plutôt 
que  par  un  vrai  désir  de  la  paix  ;  ils  avaient  besoin,  l'un  et  l'autre,  que 
le  temps  leur  apportât  des  chances  imprévues  pour  sortir  de  leurs  em- 
barras. Tout  en  se  refusant  à  des  négociations  solennelles,  ils  désiraient 
l'un  et  l'autre  rentrer  dans  de  bons  rapports  personnels  et  se  parler 
sans  s'engager.  Obligé  par  les  vents  contraires  de  relâchera  l'île  Sainte- 
Marie,  Charles-Quint  fit  proposer  à  François  I"  une  entrevue  à  Aigues- 
Mortes  ;  François  s'y  rendit  le  14  juillet  1538,  et  alla  le  jour  même,  sur 
une  petite  galère,  faire  une  visite  à  l'Empereur,  qui  s'avança  avec 
empressement  et  lui  tendit  la  main  pour  monter  sur  son  navire. 

ni.  —  15 
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l.e  lendemain,  15  juillet,  Charles-Quint,  embarqué  sur  une  frégate 
du  roi,  alla  lui  rendre  sa  visite  à  Aigues-Mortes,  où  François  Tattendait 
avec  toute  sa  cour  ;  ils  s'embrassèrent  au  débarquement  dans  le 
port  ;  la  reine  Éléonore,  heureuse  de  les  voir  ensemble,  c<  les  embrassa 
lous  deux,  dit  un  témoin  oculaire,  au-dessus  de  la  ceinture.  »  Ils  en- 
trèrent dans  la  ville,  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  cris  de  la  foule  : 
«  Vivent  l'Empereur  et  le  roi  !  »  Le  dauphin  Henri  et  son  frère  Charles, 
duc  d'Orléans,  arrivant  tout  bottés  de  Provence,  survinrent  en  ce  mo- 
ment, criant  aussi  :  «  Vivent  l'Empereur  et  le  roi!  »  Charles-Quint  «se 
mit  a  genoux,  »  dit  le  narrateur,  et  embrassa  amicalement  les  deux  jeu- 
nes princes.  Ils  se  rendirent  tous  ensemble  à  la  maison  préparée  pour 
les  recevoir,  et,  après  le  diner,  l'Empereur  fatigué  se  reposa  sur  un  lit. 
La  reine  Éléonore  vint  bientôt  frapper  à  la  porte  de  sa  chambre,  et  fit 
dire  au  roi  que  TEmpereur  était  éveillé.  François  arriva  avec  le  cardi- 
nal de  Lorraine  et  le  connétable  de  Montmorency  ;  en  entrant  dans  la 
chambre,  il  trouva  l'Empereur  encore  sur  son  lit  et  causant  avec  la 
reine  sa  sœur,  assise  à  côté  de  lui  sur  une  chaise.  À  la  vue  du  roi,  Char- 
les-Quint sauta  à  bas  de  son  lit  et  vint  à  lui  sans  souliers  :  ce  Eh  bien, 
mon  frère,  lui  dit  le  roi,  comment  vous  trouvez-vous?  avez-vous  bien  re- 
posé? —  Oui,  dit  Charles;  j'avais  tant  banqueté  que  j'avais  besoin  de 
dormir.  — Je  veux,  lui  dit  François,  que  vous  ayez  en  France  le  même 
pouvoir  qu'en  Flandre  et  en  Espagne  ;  »  sur  quoi  il  lui  donna,  en  signe 
d'amitié,  un  diamant  estimé  trente  mille  écus  qui  avait  sur  la  bague 
cette  inscription  :  Dilectionis  tesli$  et  exemplum  (Témoignage  et  gage  d'af- 
fection). Charles  mit  la  bague  i  son  doigt,  ôta  de  son  cou  le  collier  de 
Tordi'e  (la  Toison  d'or),  qu'il  portait,  et  le  mit  au  cou  du  roi.  François  en 
lit  autant  de  sou  propre  collier.' Sept  des  assistants  seulement  restèrent 
dans  la  chambre  de  l'Empereur  ;  les  deux  souverains  s'y  entretinrent  pen- 
dant une  heure,  après  quoi  ils  passèrent  dans  la  salle,  où  un  splendide 
souper  les  attendait.  Après  le  souper,  la  reine  alla  voir  elle-même  si  la 
chambre  de  l'Empereur  était  prête;  elle  revint  l'en  avertir;  Charles- 
Quint  se  retira.  Le  lendemain  matin,  16  juillet,  François  vint  le  revoir 
dans  sa  chambre;  ils  entendirent  ensemble  la  messe  ;  Charles  se  rem- 
barqua le  jour  même  pour  retourner  en  Espagne  ;  François  alla  coucher, 
le  17,  à  Nimes;  et  ainsi  finit  cette  entrevue  familière  qui  laissa,  sinon 
les  principaux  acteurs,  du  moins  la  population  environnante  pleine 
(le  satisfaction,  et  comptant  que  la  trêve  conclue  le  mois  précédent  se- 
rait enfin  et  vraiment  la  paix.  Les  peuples  sont  aisés  à  tromper,  et  dès 
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que  les  apparences  leur  plaisent,  ils  les  prennent  volontiers  pour  des 
réalités. 

Un  événement  inattendu  vint  donner  à  cette  entrevue  familière  d'Ai- 
gues-Mortes  plus  de  valeur  que,  sans  cette  circonstance,  elle  n'en  aurait 
probablement  jamais  eu.  Un  an  après,  en  août  1559,  une  violente  in- 
surrection éclata  à  Gand.  La  gouvernante  des  Pays-Bas  avait  obtenu 
des  états  de  Flandre  un  don  gratuit  de  i  ,200,000  florins  pour  venir  en 
aide  à  l'Empereur  son  frère,  que  sa  malheureuse  expédition  de  Provence 
avait  jeté  dans  de  grands  embarras  d'argent;  la  ville  de  Gand  avait  été 
taxée,  pour  sa  part,  à  400,000  florins.  Les  Gantois  réclamèrent  leur 
privilège  de  ne  pouvoir  être  taxés  sans  leur  consentement.  A  leur  ré- 
clamation, Charles-Quint  répondit  par  le  vote  des  états  de  Flandre  et 
Tordre  d'y  obéir.  Les  Gantois  chassèrent  les  officiers  impériaux,  entrè- 
rent en  révolte  ouverte,  provoquèrent  les  autres  villes  de  Flandre,  entre 
autres  Ypres  et  Bruges,  à  se  joindre  à  eux,  et  par  un  acte  plus  décisif 
encore,  ils  envoyèrent  des  députés  à  François  V%  comme  au  suzerain  de 
leur  seigneur,  réclamant  son  appui  et  lui  offrant  de  le  rendre  maître 
des  Pays-Bas  s'il  voulait  les  soutenir  efficacement.  La  tentation  était 
grande;  soit  prudence,  soit  loyauté  féodale,  soit  ù  raison  de  l'entrevue 
d'Aigues-Mortes  et  des  perspectives  d'arrangement  que  Charles-Quint 
lui  avait  ouvertes  au  sujet  du  Milanais,  François  repoussa  l'offre  des 
Gantois  et  en  informa  Charles-Quint.  L'Empereur  prit  résolument  le  parti 
d'aller  en  personne  soumettre  les  Gantois  ;  mais  comment  aller  à  Gand? 
La  mer  n'était  pas  sûre;  les  rebelles  s'étaient  emparés  de  tous  les  ports 
de  leurs  côtes  ;  la  voie  d'Allemagne  était  très;lente  et  peut-être  difficile 
par  le  mauvais  vouloir  des  états  protestants  qu'il  fallait  traverser.  La 
France  était  le  seul  chemin  direct  et  prompt.  Charles-Quint  fit  deman- 
der le  passage  à  François  P''  en  le  remerciant  de  la  loyauté  avec  laquelle 
il  avait  repoussé  les  offres  des  Gantois,  et  en  lui  renouvelant  ses  bonnes 
paroles  quant  au  Milanais.  François  annonça  à  son  conseil  son  inten- 
tion d'accorder  à  l'Empereur  sa  demande.  Quelques-uns  de  ses  conseil- 
lers le  pressaient  d'y  mettre  quelques  conditions,  au  moins  des  enga- 
gements formels  et  écrits  à  la  place  des  promesses  vagues  et  verbales 
d'Aigues-Mortes  :  «  Non,  dit  le  roi  avec  l'élan  de  son  naturel;  ce  qu'on 
fait  de  généreux,  il  faut  le  faire  pleinement  et  hardiment.  »  Au  sortir 
du  conseil,  il  rencontra  son  bouffon  de  cour  Triboulet,  qu'il  trouva 
écrivant  sur  ses  tablettes,  dites  le  Journal  des  fous^  le  nom  de  Charles- 
Quint  «  plus  fou  que  moi,  disait-il,  s'il  passe  par  la  France.  —  Que  di- 
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ras-lu  si  je  le  laisse  passer!  lui  dit  le  roi?  — J'effacerai  son  nom,  ei  je 
mettrai  le  vôtre  à  la  place.  »  François  ne  se  contenta  pas  de  laisser  pas- 
ser Cliarles-Uuint;  il  envoya  ses  deux  fils,  le  dauphin  et  le  duc  d*Or- 
léans,  au-devant  de  lui  jusqu'à  Bayonne,  alla  lui-même  le  recevoir  à 
Chatellerault,  lui  donna  des  fêtes  à  Amboise,  à  Blois,  a  Chambord,  à  Or- 
léans, à  Fontainebleau,  puis  enlin  à  Paris,  où  ils  entrèrent  ensemble  le 
l' janvier  1540.  L'ordre  avait  été  envoyé  partout  de  le  recevoir  «comme 
on  reçoit  les  rois  de  France  à  leur  joyeux  avènement.  »  «Le  roi  donna  à 
son  hùle,  dit  Du  Bellay,  tous  les  plaisirs  qui  se  peuvent  inventer,  comme 
des  chasses  royales,  tournois,  escarmouches,  combats  à  pied  et  à  che- 
val, et  en  toutes  autres  sortes  d'esbattements.  »  De  petits  incidents 
moins  rassurants  se  mêlaient  à  ces  l'êtes;  le  duc  d'Orléans,  jeune  prince 
d'une  gaieté  étourdie,  sauta  un  jour  brusquement  sur  la  croupe  du 
cheval  de  l'Empereur,  et  passa  ses  bras  autour  de  Charles  en  criant  : 
«  Votre  Majesté  impériale  est  mon  prisonnier.  »  Charles  prit  le  galop 
sans  tourner  la  tête.  Un  autre  jour,  la  favorite  du  roi,  la  duchesse 
d'Étampes,  était  devant  les  deux  monarques  :  «  Mon  frère,  dit  Fran- 
çois I"  à  l'Empereur,  vous  voyez  là  une  belle  dame  qui  est  d'avis  que 
je  ne  vous  laisse  pas  sortir  de  Paris  sans  que  vous  ayez  révoqué  le 
traité  de  Madrid.  — Eh  bien,  dit  Charles,  si  Tavis  est  bon,  il  faut  le  sui- 
vre. »  Sécurité  d'esprit  et  de  langage  qui  fait  honneur  aux  deux  souve- 
rains. Frappé  de  la  richesse  et  de  l'activité  joyeuse  qui  se  déployaient 
devant  lui  :  «  Il  n'y  a  au  monde,  dit  Charles-Quint,  selon  Brantôme, 
grandeur  telle  que  celle  d'un  roi  de  France.  »  Après  avoir  passe 
huit  jours  à  Paris,  il  parti^pour  les  Pays-Bas,  s'arrêta  à  Chantilly,  chez 
le  connétable  de  Montmorency  qui  raccompagnait,  ainsi  que  les  deux 
lils  du  roi,  le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans,  et  il  ne  se  sépara  de  son  royal 
cortège  français  qu'en  arrivant  à  Valenciennes,  première  ville  de  ses 
Etats  llamands.  Au  dire  de  quelques  historiens,  il  y  eut  à  Chantilly, 
chez  les  deux  jeunes  princes  et  leurs  serviteurs,  une  velléité  de  se  saisir 
de  TEmpereur  et  de  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  eut  consenti  aux  conces- 
sions qu'on  lui  demandait;  d'autres  disent  seulement  qu'avant  de  le 
quitter,  le  connétable  insista  auprès  de  lui  pour  qu'il  prit  des  enga- 
gements positifs  quant  au  Milanais  :  «  Non,  dit  Charles,  je  ne  dois  pas 
me  lier  plus  que  je  ne  l'ai  déjà  fait  par  mes  paroles  pendant  que  je 
suis  en  votre  pouvoir;  quand  j'aurai  châtié  mes  sujets  rebelles,  je  con- 
tenterai votre  roi.  » 
Il  châtia  rudement  ses  sujets  flamands  et  ne  contenta  point  le  roi  de 
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Trance.  François  l"  ne  voulait  pas  renoncer  sérieusement  à  ses  conquê- 
tes italiennes,  et  Charles-Quint  ne  voulait  pas  les  lui  livrer  effective- 
ment. Le  Milanais  était  toujours,  en  Italie,  le  principal  objet  de  leur 
ambition  mutuelle.  La  Navarre,  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  les  Pavs- 
Bas,  dans  le  nord,  donnaient  lieu  entre  eux  à  des  contestations  sans 
cesse  renouvelées.  Les  deux  souverains  cherchaient  des  combinaisons 
pour  se  faire  l'un  a  l'autre  les  concessions  désirées  en  conservant  tou- 
jours des  prétextes  et  des  chances  pour  les  reprendre.  Divers  projets  de 
mariage  entre  leurs  enfants  ou  leurs  proches  parents  furent  mis  eu 
avant  à  cet  effet;  aucun  n'aboutit  ;  et  après  deux  ans  et  demi  de  négo- 
ciations avortées,  une  nouvelle  grande  guerre,  la  quatrième,  éclata  en- 
tre François  I"  et  Charles-Quint,  toujours  pour  les  mêmes  causes  et 
avec  les  mêmes  arrière-pensées.  Elle  dura  deux  ans,  de  1542  à  1544, 
^ivec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  des  deux  parts,  et  plusieurs 
tentatives  diplomatiques  pour  y  engager  les  diverses  puissances  euro- 
péennes. François  l**"  s'allia  en  1543  avec  le  sultan  Soliman  II,  et  de 
concert  avec  les  vaisseaux  français,  les  vaisseaux  du  pirate  Barberousse 
promenèrent  leurs  attaques  sur  Ids  côtes  de  la  Méditerranée.  On  se  ré- 
criait contre  un  tel  scandale  :  «Monsieur  l'ambassadeur,  dit  François  V' 
à  Marino  Giustiniano,  ambassadeur  de  Venise,  je  ne  puis  pas  nier  que  je 
<lésire  vivement  voir  le  Turc  très-puissant  et  prêt  ù  la  guerre;  non  pas 
pour  lui,  car  c'est  un  infidèle,  et  nous  autres  sommes  chrétiens,  mais 
pour  affaiblir  la  puissance  de  l'Empereur,  pour  le  forcer  ù  de  grosses  dé- 
penses, et  pour  rassurer  tous  les  autres  gouvernements  contre  un  si 
grand  ennemi.  »  «  Quant  à  moi,  dit  dans  ses  Mémoires  le  contemporain 
ilontluc,  si  je  pouvais  appeler  tous  les  esprits  d'enfer  pour  rompre  la  tête 
à  mon  ennemi  qui  me  veut  rompre  la  mienne,  je  le  ferais  de  bon  cœur  ; 
Dieu  me  le  pardonne  !!!  »  En  revanche,  le  11  février  1545,  Charles-Quint 
et  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VllI,  s'allièrent  contre  François  P'  et  les 
Turcs.  L'insuccès  d'une  grande  expédition  qu'en  1541  Charles  avait  diri- 
gée en  personne  pour  attaquer  Barberousse  et  les  musulmans  dans  Alger 
même,  lui  avait  fait  connaître  toute  la  difficulté  de  telles  entreprises,  et 
il  voulait  s'assurer  le  concours  d'une  grande  puissance  maritime  avant 
de  s'y  engager  de  nouveau.  11  convoqua  en  même  temps  à  Spire  une  dicte 
allemande  pour  s'y  élever  fortement  contre  l'alliance  de  François  Y 
avec  les  Turcs  et  réclamer  l'appui  de  l'Allemagne  au  nom  de  la  chré- 
tienté. Des  ambassadeurs  du  duc  de  Savoie  et  du  roi  de  Danemark  vin- 
rent appuyer  les  assertions  et  les  demandes  de  Charles-Quint.  La  diète 


riO  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

ne  se  sépara  qu'après  avoir  voté  24,000  fantassins  et  4,000  chevaux  à 
employer  contre  la  France,  et  avoir  interdit  aux  Allemands,  sous  des 
peines  sévères,  de  prendre  service  chez  François  I"".  En  1544,  la  guerre 
devint  ainsi  presque  européenne,  et  dans  les  premiers  jours  d'avril 
deux  armées  étaient  réunies  en  Piémont,  près  de  la  petite  ville  de  Ce- 
risoles  :  l'espagnole  forte  de  vingt  mille  hommes,  la  française  de  dix- 
neuf  mille  ;  l'une  sous  les  ordres  du  marquis  du  Guast,  l'autre  sous 
ceux  du  comte  d'Enghien,  prêts  à  livrer  une  bataille  destinée,  selon  les 
uns,  à  préserver  l'Europe  de  la  domination  despotique  d'un  seul  maître, 
selon  les  autres  à  défendre  l'Europe  contre  une  nouvelle  invasion  des 
musulmans. 

François  de  Bourbon,  comte  d'Enghien,  avait  reçu  du  roi  défense  de 
livrer  bataille.  On  le  croyait  plus  faible  que  le  marquis  duGuast,  qui  se 
montrait  empressé  à  la  livrer.  Convaincu  que  c'était  là  pour  lui  une 
situation  aussi  affaiblissante  que  déplaisante,  le  jeune  comte  d'Enghien 
envoya  un  vaillant  et  intelligent  gentilhomme.  Biaise  de  Montluc,  déjà 
éprouvé  dans  les  grandes  guerres  du  règne,  porter  au  roi  ses  représen- 
tations; François  P*"  appela  le  messager  à  la  réunion  du  conseil,  où 
élait  le  dauphin  Henri  debout  derrière  la  chaise  de  son  père  :  «Montluc, 
dit  le  roi,  je  veux  que  vous  retourniez  porter  ma  délibération  et  l'avis  de 
mon  conseil  à  M.  d'Enghien,  et  que  vous  entendiez  ici  la  difficulté  que 
nous  faisons  pour  ne  lui  pouvoir  bailler  congé  de  donner  bataille, 
comme  il  demande.  »  Le  comte  de  Saint-Pol  prit  la  parole  et  exposa  les 
raisons  qu'avait  le  roi  de  ne  pas  rechercher  la  bataille;  elles  aboutis- 
saient toutes  à  la  chance  de  la  perdre,  ce  qui  serait  plus  fâcheux  qu'il 
n'y  aurait  d'avantage  à  la  gagner.  «  Je  trépignais  de  parler,  dit  Mont- 
luc, et  voulais  interrompre  ;  mais  M.  de  Saint-Pol  me  fit  signe  de  la  main, 
me  disant  :  «Tout  beau,  tout  beau!  »  ce  qui  me  fit  taire,  et  je  vis  que 
le  roi  se  prit  à  rire.  Lors  il  me  dit  qu'il  voulait  que  j'en  disse  librement 
ce  qu'il  m'en  semblait  :  «  Je  m'en  tiens  pour  bien  heureux.  Sire,  dit 
«  Montluc,  car  étant  dauphin  et  avant  qu'être  appelé  à  cette  grande 
'<  charge  que  Dieu  vous  a  donnée,  vous  avez  cherché  la  fortune. de  la 
a  guerre  autant  que  roi  qui  jamais  ait  été  en  France,  sans  avoir  épar- 
«(  gné  votre  personne,  non  plus  que  le  moindre  gentilhomme.  Or  donc, 
«  ne  puis-je  parler  qu'à  un  roi  soldat.  »  Le  dauphin,  qui  était  vis-à-vis 
de  moi,  continue  Montluc,  me  faisait  signe  de  la  tète,  ce  qui  me  lit 
penser  qu'il  voulait  que  je  parlasse  hardiment.  Lors  je  dis  :  «  Sire, 
«  j'estime  que  nous  serons  de  4,500  ou  4,600  Gascons  comptés;  et  tous, 
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«  les  capitaines  et  les  soldats,  nous  vous  baillerons  nos  noms  et  les 
«  lieux  de  là  où  nous  sommes,  et  obligerons  nos  têtes  que  nous  com- 
«  battrons  le  jour  de  la  bataille,  s'il  vous  plaît  de  l'accorder.  C'est  chose 
A  que  nous  attendons  et  désirons  il  y  a  longtemps,  sans  tant  conseiller; 
u  croyez.  Sire,  qu'il  n'y  a  point  de  soldats  plus  résolus  que  ceux-là.  Il 
«  y  a  d'ailleurs  treize  enseignes  de  Suisses  qui  vous  feront  pareille  obli- 
€c  gation  que  nous  autres  qui  sommes  vos  sujets  ;  et  nous  vous  mande- 
«  rons  les  noms  de  tous  pour  les  envoyeVà  leurs  cantons  afin  que,  s'il 
«  y  en  a  quelqu'un  qui  ne  fasse  son  devoir,  il  meure.  Voilà  neuf 
«  mille  hommes  et  plus  desquels  vous  pouvez  être  certain  qu'ils  com- 
«  battront  jusqu'au  dernier  soupir  de  leurs  vies.  Quant  aux  Italiens  et 
ce  Provençaux,  je  ne  vous  en  assurerai  pas  ;  mais  peut-être  qu'ils  feront 
«c  tous  aussi  bien  que  nous,  quand  ils  nous  verront  mener  les  mains,  » 
et  je  levais  lors  le  bras  en  haut,  comme  si  c'était  pour  frapper,  ce  dont 
1^  roi  souriait  :  «  Sire,  dis-je,  j'ai  appris  des  sages  capitaines  que  ce 
«  n'est  pas  le  grand  nombre  qui  vainc,  c'est  le  bon  cœur;  un  jour  de 
€t  bataille,  la  moitié  ne  combat  pas.  Nous  n'en  voulons  pas  davantage  ; 
«  laissez  faire  à  nous.  »  —  Le  roi,  qui  m'avait  fort  bien  écouté  et  qui 
prenait  plaisir  à  voir  mon  impatience,  tourna  les  yeux  vers  M.  de  Saint- 
Pol,  lequel  lui  dit  :  «  Sire,  voudriez-vous  changer  d'opinion  pour  le 
<i  dire  de  ce  fou  qui  n'a  nulle  considération  du  malheur  que  ce  serait 
a  si  nous  perdions  la  bataille?  C'est  chose  trop  importante  pour  la  re- 
c  mettre  à  la  cervelle  d'un  jeune  Gascon.  »  — Je  lui  répondis  :  «  Mon- 
.c:  sieur,  assurez-vous  que  je  ne  suis  point  un  bravachon,  ni  si  écervelé 
<c  que  vous  me  pensez.  Il  ne  nous  faut  faire  autre  chose  que  de  ne  pas 
c:  aller  assaillir  les  ennemis  dans  un  fort,  comme  nous  fîmes  à  la  Bico- 
<i  que;  mais  M.  d'Enghien  a  trop  de  bons  et  vieux  capitaines  pour  faire 
a  une  telle  erreur.  Il  ne  sera  question  sinon  de  chercher  les  moyens  de 
«  les  trouver  en  campagne,  où  il  n'y  ait  ni  haie  ni  fossé  qui  nous  puisse 
<c  garder  d'en  venir  aux  mains;  et  alors.  Sire,  vous  entendrez  parler 
«  des  plus  furieux  combats  qui  jamais  aient  été.  Je  vous  supplie  très- 
«  humblement.  Sire,  de  ne  vous  attendre  à  autre  chose  sinon  à  une 
a  victoire.  »  M.  le  dauphin,  poursuit  Montluc,  continuait  plus  fort  à 
sourire  et  me  faire  signe,  ce  qui  me  donnait  encore  une  grande  hardiesse 
de  parler.  Tous  les  autres  parlaient  et  disaient  que  le  roi  ne  se  devait 
aucunement  arrêter  à  mes  paroles.  M.  l'amiral  d'Annebaut  ne  disait 
mot,  mais  souriait  ;  je  crois  qu'il  s'était  aperçu  des  signes  que  M.  le  dau- 
phin me  faisait.  M.  de  Saint-Fol  tourne  parler  au  roi  et  dit  :  «  Quoi, 
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«  Monsieur,  il  semble  que  vous  veuillez  changer  d'opinion,  et  vous  at- 
«  lendre  aux  paroles  de  ce  fou  enragé?  »  Auquel  le  roi  répondit  :  «  Foi 
<c  de  gentilhomme,  mon  cousin,  il  m'a  dit  si  grandes  raisons  et  si  ap- 
te parentes,  et  m'a  représenté  si  bien  le  bon  cœur  de  mes  gens  que  je 
«  ne  sais  que  faire.  —  Je  vois  bien,  lui  dit  le  seigneur  de  Saint-Pol, 
«  que  vous  êtes  déjà  tourné.  »  Sur  quoi  le  roi,  s'adressant  à  Tamiral,  lui 
dit  qu'est-ce  qu'il  lui  en  semblait  :  «Sire,  lui  répondit  l'amiral,  vous 
«  avez  belle  envie  de  leur  donner  congé  de  combattre.  Je  ne  vous 
«  assurerai  pas,  s'ils  combattent,  du  gain  ni  de  la  perte,  car  il  n'y  a 
«  que  Dieu  qui  le  puisse  savoir;  mais  je  vous  obligerai  bien  ma  vie  et 
«  mon  honneur  que  tous  ceux  qu'il  vous  a  nommés  combattront,  et  en 
«  gens  de  bien,  car  je  sais  ce  qu'ils  valent  pour  les  avoir  commandés. 
«  Faites  une  chose;  nous  connaissons  bien  que  vous  êtes  demi-tourné 
«  et  que  vous  penchez  plus  du  côté  du  combat  que  au  contraire;  faites 
«  votre  requête  à  Dieu  et  le  priez  qu'à  ce  coup  il  vous  veuille  aider  et 
«  conseiller  ce  que  vous  devez  faire.  » 

«  Alors  le  roi  leva  les  yeux  au  ciel,  et  joignant  les  mains  et  jetant  son 
bonnet  sur  la  table,  dit  :  «  0  mon  Dieu,  je  te  supplie  qu'il  te  plaise  me 
«  donner  aujourd'hui  le  conseil  de  ce  que  je  dois  faire  pour  la  conserva- 
«  tion  de  mon  royaume,  et  que  le  tout  soit  à  ton  honneur  et  à  ta  gloire!  » 
Sur  quoi  l'amiral  lui  demanda  :  «  Sire,  quelle  opinion  vous  prend-il  à 
«  cette  heure?»  Le  roi,  après  avoir  demeuré  quelque  peu,  se  tourna  vers 
moi,  disant  comme  en  s'écriant  :  «  Qu'ils  combattent!  qu'ils  combat- 
ce  tent  !  —  Or  donc  il  n'en  faut  plus  parler,  dit  l'amiral  ;  si  vous  perdez, 
«  vous  seul  serez  cause  de  la  perte,  et  si  vous  gagnez,  pareillement;  et 
«  tout  seul  en  aurez  le  contentement,  ayant  seul  donné  le  congé.  »  Alors 
le  roi  et  tous  se  levèrent,  et  moi  je  tressaillis  d'aise.  Sa  Majesté  se  mit 
à  parler  avec  M.  l'amiral  pour  ma  dépêche,  et  pour  donner  ordre  au 
payement  dont  nous  avions  faute.  Et  M.  de  Saint-Pol  m'accosta  me  di- 
sant en  riant  :  «  Fou  enragé,  tu  seras  cause  du  plus  grand  bien  qu'il 
«  pourrait  venir  au  roi,  ou  du  plus  grand  mal.  » 

La  hardiesse  de  Montluc  et  l'entraînement  confiant  de  François  1"^ 
furent  récompensés;  la  bataille  fut  livrée  à  Cérisoles  le  14  avril  1544, 
vaillamment  disputée  des  deux  parts  et  quelque  temps  incertaine,  même 
dans  la  pensée  inquiète  du  comte  d'Enghien,  un  moment  compromis; 
mais  l'ardeur  des  Gascons  et  la  fermeté  des  Suisses  prévalurent  ;  l'armée 
française  triompha.  Montluc  désirait  vivement  être  chargé  d'aller  porter 
au  roi  la  nouvelle  de  la  victoire  qu'il  avait  prédite  et  secondée  ;  un  autre 
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messager  le  devança;  il  n'en  cache  pas,  dans  ses  Mémoires^  son  profond 
mécontentement;  mais  il  élait  de  ceux  que  leur  mécontentement  ne 
décourage  pas,  et  il  continua  de  servir  son  roi  et  son  pays  avec  ce  zèle 
rude  et  obstiné  qui  plus  tard,  sous  le  règne  de  Henri  III,  devait  le  faire 
enûn  maréchal  de  France.  Il  eut  à  ressentir  un  mécompte  plus  grave 
que  le  sien  propre  ;  la  victoire  de  Cérisoles  n'eut  pas  les  conséquences 
qu'on  en  pouvait  espérer;  la  guerre  continua  ;  Charles-Quint  en  trans- 
porta le  principal  effort  au  nord,  sur  les  frontières  des  Pays-Bas  et  de 
la  France;  il  s'était  allié  avec  Henri  VIII  pour  une  action  commune  et 
offensive.  La  Champagne  et  la  Picardie  furent  envahies  en  même  temps 
par  les  Allemands  et  par  les  Anglais  ;  Henri  VIII  prit  Boulogne  ;  Charles- 
Quint  s'avança  jusqu'à  Château-Thierry  et  menaça  Paris.  L'effroi  y  fut 
grand  ;  François  P*"  y  accourut  de  Fontainebleau,  et  se  promena  dans 
les  rues  à  cheval,  accompagné  du  duc  de  Guise  et  disant  partout  :  «  Si 
je  ne  puis  vous  garder  d'avoir  peur,  je  vous  garderai  d'avoir  mal.  » 
«  Mon  Dieu,  s'était-il  écrié  en  partant  de  Fontainebleau,  nue  tu  me 
vends  cher  mon  royaume!  »  La  population  reprit  courage  et  coniiancc; 
elle  se  leva  en  masse;  40,000  hommes  de  milice  en  armes  délilèrenl, 
dit-on,  devant  le  roi.  L'armée  arriva  à  marches  forcées  et  prit  posi- 
tion entre  Paris  et  Château-Thierry.  Charles-Quint  n'était  pas  témé- 
raire; il  se  replia  jusqu'à  Crespy  en  Laonnais,  à  quelques  lieues  de 
ses  Pays-Bas.  Des  négociations  s'ouvrirent;  François  P%  craignant 
qu'Henri  VIII,  maître  de  Boulogne,  ne  vînt  se  joindre  à  Charles-Quint» 
ordonna  à  son  négociateur  l'amiral  d'Annebaut  d'accepter  les  offres 
de  l'Empereur,  «de  peur  qu'il  ne  fût  plus  haut  dans  ses  demandes 
quand  il  saurait  que  Boulogne  était  au  pouvoir  du  roi  d'Angleterre.  » 
Les  demande?  étaient  dyres,  un  peu  moins  cependant  que  celles 
qu'il  avait  faites  en  1540;  Charles-Quint  cédait  sur  quelques  points 
spéciaux,  préoccupé  surtout  du  désir  de  s'assurer  la  coopération  de 
François  P'  dans  les  deux  grandes  luttes  qu'il  soutenait  contre  les 
Turcs  dans  l'Europe  orientale  et  contre  les  protestants  en  Allemagne. 
François  I*^  concéda  tout  sur  la  politique  européenne  pour  réserver 
ses  droits  sur  le  Milanais  et  recouvrer  les  villes  françaises  sur  la 
Somme.  La  paix  fut  signée  à  Crespy  le  18  septembre  1544;  elle  fut 
jugée  si  mauvaise  que  le  dauphin  se  crut  obligé  de  protester,  d'abord  * 
secrètement  par-devant  notaires,  puis  à  Fontainebleau,  le  12  décem- 
bre, en  présence  de  trois  princes  de  la  maison  rpyale.  Ce  sentiment 
était  si  général  que  plusieurs  grands  corps,  entre  autres  le  parle- 
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menlde  Toulouse  (le  22  janvier  1545),  suivirent  l'exemple  du  dauphin. 
François  1"  était  malade,  triste,  découragé,  et  pourtant  il  n'était  pré- 
occupé que  de  préparer  une  cinquième  grande  campagne  contre  Charles- 
Quint.  Depuis  sa  glorieuse  victoire  de  Marignan  au  début  de  son  règne, 
la  fortune  avait  presque  constamment  abandonné  sa  politique  et  toutes 
ses  entreprises,  guerrières  ou  diplomatiques  ;  mais  tantôt  dominé  par 
les  défauts  de  son  esprit  el  de  son  caractère,  tantôt  entraîné  par  ses 
qualités  et  parles  sympathies  de  son  peuple,  il  ne  se  rendait  nul  compte 
sérieux  des  vraies  causes  ni  des  conséquences  inévitables  de  ses  revers, 
et  ne  les  acceptait  qu'en  apparence,  en  persistant  toujours  dans  les 
mêmes  illusions  d'espérance  et  les  mêmes  voies  de  gouvernement. 
Heureusemcut  pour  l'éclat  de  son  règne  et  l'honneur  de  son  nom,  il 
avait  d'autres  désirs  et  d'autres  goùls  que  ceux  de  la  politique  vaniteuse 
et  imprévoyante  qu'il  pratiquait  avec  des  alternatives  de  témérité  et  de 
faiblesse  plus  nuisibles  au  succès  de  ses  desseins  qu'à  sa  renommée 
personnelle,  qui  se  relevait  incessamment  par  l'éclat  de  son  courage,  les 
élans  généreux,  bien  que  superficiels,  de  son  âme,  et  le  charme  de  son 
esprit  animé  d'une  sympatliie  sincère,  bien  que  souvent  inconséquente, 
pour  toutes  les  belles  œuvres  humaines  dans  les  lettres,  les  sciences, 
les  arts  et  pour  tout  ce  qui  houore  et  embellit  la  vie  humaine. 
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CHAPITRE   XXIX 


FRANÇOIS     I"     ET    I 


Dans  sa  vie  royale  et  guerrière,  François  I"  a  eu  deux  bonnes 
fortunes  rares  :  deux  grandes  victoires,  Marignan  et  Gérisoles,  sont 
placées  au  début  et  à  la  fin  de  son  règne;  et  dans  sa  plus  triste 
défaite,  à  Pavie,  il  a  été,  de  sa  personne,  un  héros.  Hors  de  là,  dans 
son  gouvernement,  sa  politique  n'a  été  ni  habile,  ni  heureuse;  pen- 
dant trenle-deux  ans,  il  a  projeté,  tenté,  guerroyé,  négocié  ;  il  a 
échoué  dans  tous  ses  desseins  ;  il  a  fait  je  ne  saurais  compter  com- 
bien de  campagnes  ou  d'expéditions  vaincs-,  il  a  conclu  quarante 
traités  de  guerre,  de  paix  ou  de  trêve,  changeant  sans  cesse  de  but,  de 
cause,  d'alliés-,  et  dans  tout  ce  mouvement  incohérent,  il  n'asu  con- 
quérir ni  l'Empire  ni  l'Italie;  il  n'a  ni  agrandi,  ni  pacifié  la  France- 

En  dehors  de  la  politique,  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  et  de 
faits,  dans  l'ordre  intellectuel,  François!"  a  mieux  agi  et  mieux  réussi. 
Il  avait  dans  cette  région  l'instinct  et  le  goût  du  grand  et  du  beau  ;  i! 
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aimait  sincèrement  les  lettres,  les  sciences,  les  arts;  il  a  honoré 
protégé  efficacement  leurs  travaux  et  leurs  représentants.  Plus  d' 
souverain  et  plus  d'un  siècle  ont  trouvé  là  leur  plus  pure  gloir 
Virgile,  Horace  et  Tite  Live  ont  bien  autant  contribué  que  la  fo 
dation  de  l'empire  à  illustrer  le  règne  d'Auguste.  Bossuet,  Pasc 
et  Fénelon,  Corneille,  Racine,  Boileau,  Molière  et  la  Fontaine  corn 
tent  bien  pour  autant  dans  l'éclat  du  (siècle  de  Louis  XIV  que  s 


grands  guerriers  et  ses  habiles  administrateurs.  I.es  peuples  or 
raison  d'estimer  à  ce  point  les  héros  de  l'esprit  humain  et  leu 
œuvres  ;  leur  mission,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  n'est  pas,  à  co 
sûr,  la  plus  difficile  ;  mais  c'est  celle  qui  procure,  aux  spectateu 
comme  aux  acteurs,  les  plus  pures  jouissances  et  qui  coûte  le  moi 
cher  aux  nations. 

Le  règne  de  François  P*"  occupe  la  première  moitié  du  siècle  ( 
seizième)  qu'on  a  appelé  le  siècle  de  la  Renaissance.  Prise  dans  un  se 
absolu  et  impliquant  une  renaissance  des  sciences,  des  lettres  et  d 
arts,  à  la  suite  d'une  décadence,  cette  expression  est  excessive 
dépasse  la  vérité;  il  n'est  pas  vrai  que  les  cinq  siècles  qui  se  sont  écou 
lés  de  l'établissement  des  Capétiens  à  Tavénement  de  François  I**"  (d 
987  à  1515),  aient  été  une  époque  de  stérilité  et  de  décadence  întellec 
tuelle;  à  travers  Tanarchie,  les  violences  et  les  calamités  de  son  éta 
social,  le  moyen  ûge  a  eu,  dans  la  philosophie,  les  lettres  et  les  arts 
ses  travaux  et  ses  gloires  qui  n'ont  manqué  ni  d'originalité,  ni  d'éclat 
ni  d'influence  sur  les  siècles  postérieurs.  Je  ne  puis  songer  à  en  racon 
ter  ici  l'histoire;  je  neveux  qu'en  indiquer,  avec  quelque  précision,  1 
caractère  propre  et  la  valeur  intellectuelle. 

Ce  qu'on  ne  s'attend  guère  à  trouver  à  une  telle  époque,  c'est  un 
ambition  intellectuelle  très-étendue  et  une  grande  variété  dans  le 
connaissances  et  dans  les  idées.  C'est  pourtant  au  treizième  siècle  qu'on 
rencontre  pour  la  première  fois,  dans  l'Europe  moderne  et  en  France, 
la  conception  et  l'exécution  d'un  vaste  répertoire  des  diverses  œuvres 
scientifiques  et  littéraires  de  l'esprit  humain,  d'une  véritable  Encyclo- 
pédie. Et  c'est  un  moine,  un  frère  prêcheur,  un  simple  lecteur  domi- 
nicain {Icclor  qualmumque)  dont  la  vie  s'est  passée,  dit-il  lui-même,  à 
côté  et  sous  l'inspection  du  supérieur  général  de  son  ordre,  qui  a  entre- 
pris et  accompli  ce  grand  travail.  Vincent  de  Beauvais,  né  à  Beauvais 
entre  1184  et  1194,  et  mort  dans  sa  ville  natale  en  1264,  insatiable 
glouton  de  livres  {librorum  hclluo),  disent  ses  contemporains,  a  recueilli  et 
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rédigé  ce  qu'il  a  appelé  Bibliolheca  mundi^  spéculum  maju$  (Grand  Miroir 
du  inonde),  immense  compilation  dont  la  première  édition,  publiée  à 
Strasbourg  en  1475,  forme  dix  volumes  in-folio  et  formerait  cinquante 
ou  soixante  volumes  in-8*.  l/ouvrage  comprend  trois,  et  selon  quelques 
manuscrits,  quatre  parties  intitulées  Spéculum  nalurale  (Tableau  des 
sciences  naturelles),  Spéculum  historiale  (Tableau  des  sciences  his- 
toriques), Spéculum  doctrinale  (Tableau  des  sciences  métaphysiques),  et 
Spéculum  morale  (Tableau  des  sciences  morales).  Dans  la  notice  qu'il  lui 
a  consacrée',  M.  Daunou  conteste,  avec  raison  je  crois,  l'authenticité 
de  cette  dernière  partie.  Cliacun  de  ces  Spéculum  contient  le  résumé, 
l'extrait  des  divers  écrits  qui  se  rapportent  à  son  sujet,  et  dont  Vincent 
de  Beauvais  prend  soin  de  nommer  les  auteurs.  A  la  fin  de  sa  savante 
notice^  M.  Daunou  a  caractérisé  en  ces  termes  la  nature,  le  mérite  et 
l'intérêt  de  l'ouvrage  :  «  Les  écrits  et  les  documents  qu'on  doit  savoir 
gré  à  Vincent  de  Beauvais  de  nous  avoir  conservés,  sont  ceux  qui  tien- 
nent à  de  véritables  études,  à  des  doctrines,  à  des  traditions,  à  des 
erreurs  même  qui  ont  obtenu  quelque  crédit  ou  exercé  quelque  influence 
dans  le  cours  des  âges...  Toutes  les  fois  qu'on  voudra  savoir  quelles 
étaient  en  France,  vers  1250,  la  direction  et  les  matières  des  plus  hau- 
tes études,  quelles  sciences  on  cultivait,  quels  livres,  soit  anciens,  soit 
alors  modernes,  étaient  lus  ou  pouvaient  l'être,  quelles  questions 
s'agitaient,  quelles  doctrines  prévalaient  dans  les  écoles,  dans  les  mo- 
nastères, dans  les  églises,  dans  le  monde,  ce  sera  surtout  à  Vincent  de 
Beauvais  qu'il  faudra  le  demander.  »  Je  n'ajoute  rien  à  cette  judicieuse 
appréciation  ;  je  n'entre  dans  aucun  détail  sur  le  travail  de  Vincent  de 
Beauvais  ;  je  ne  veux  que  remettre  en  lumière  les  aspirations  et  l'acti- 
vité intellectuelles  du  moyen  âge  en  France  avant  l'impulsion  nouvelle 
que  vint  leur  imprimer  l'éclatante  renaissance  de  Tantiquilé  grecque 
et  romaine.  Une  encyclopédie  scientifique,  historique  et  philosophique 
du  treizième  siècle  mérite,  a  coup  sûr,  d'avoir  place  dans  la  préface 
du  seizième. 

Après  l'encyclopédiste  du  moyen  âge  viennent  naturellement  ses  phi- 
losophes. Ils  furent  nombreux  et  quelques-uns  sont  restés  illustres. 
J'en  ai  déjà  rencontré  et  signalé  plusieurs  dans  cette  histoire,  a  la  date 
de  leur  vie  et  de  leurs  travaux,  Gerbert  d'Aurillac,  qui  devint  le  pape 
Sylvestre  II,  saint  Anselme,  Abélard,  saint  Bernard,  Bobert  de  Sorbon, 

*  Dans  le  tome  XVIII  de  V Histoire  liUérairc  de  la  Fmnce,  commencée  par  les  bénédictins  et 
continuée  par  rAcadémie  des  inscriptions  et  bclles-^eUres  de  rinstitut,  p.  449-519. 
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fondateur  de  la  Sorbonne,  saint  Thomas  d'Àquin.  A  ces  noms  connus 
de  tout  homme  éclairé,  j'en  pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  moins 
familiers  au  public,  mais  qui  ont  tenu  une  grande  place  dans  les  luttes 
philosophiques  de  leur  temps,  Jean  Scot  Érigène,  Bérenger,  Roscilin, 
Guillaume  de  Ghampeaux,  Gilbert  de  la  Porée,  etc.  Les  questions  qui 
ont  toujours  préoccupé  et  préoccuperont  toujours  passionnément  Tesprit 
humain  sur  Dieu,  l'univers  et  l'homme,  sur  notre  origine,  notre  nature 
et  notre  destinée,  ont  été  soulevées  et  débattues,  du  onzième  au  quin- 
zième siècle,  sinon  avec  autant  d'éclat,  du  moins  avec  autant  de  har- 
diesse et  do  méditation  sincère  qu'à  aucune  autre  époque.  Le  moyen 
âge  a  eu,  en  France,  ses  spiritualistes,  ses  matérialistes,  ses  panthéistes, 
ses  rationalistes,  ses  mystiques  et  même  ses  sceptiques,  peu  précis,  peu 
élégants,  mais  qui  n'ont  manqué  ni  de  profondeur  dans  leur  vue  géné- 
rale des  questions,  ni  de  subtilité  ingénieuse  dans  leur  argumenta- 
tion. Je  n'ai  garde  d'exposer  ni  d'apprécier  ici  leurs  doctrines;  j'indi- 
querai seulement  ce  qu'il  y  a  eu  d'original  et  de  caractéristique  dans 
leur  façon  de  philosopher,  et  en  quoi  leur  état  d'esprit  différait  es- 
sentiellement de  celui  que  suscita  et  propagea,  au  seizième  siècle, 
le  réveil  de  l'antiquité  grecque  et  romaine. 

C'est  la  pensée  constante  des  philosophes  et  des  théologiens  de  cette 
époque  d'affirmer  et  d'établir  Taccord  entre  la  foi  chrétienne  et  la 
raison.  Ils  se  considèrent  comme  placés  entre  deux  points  fixes,  la  foi 
dans  la  vérité  chrétienne  inculquée  primitivement  ou  formellement 
révélée  de  Dieu  à  Thomme,  et  la  raison  qui  est  la  faculté  donnée  a 
l'homme  pour  reconnaître  la  vérité.  «  La  foi,  écrivait  au  onzième  siècle 
Hildebert,  archevêque  de  Tours,  n'est  pas  contre  la  raison,  mais  elle 
est  au-dessus  de  la  raison.  Si,  comme  les  philosophes,  on  ne  veut  rien 
croire  que  ce  que  la  raison  comprend,  la  foi,  dans  ce  cas,  n'a  pas  de 
mérite.  Le  mérite  est  de  croire  ce  qui,  sans  être  contraire  à  la  raison, 
est  au-dessus  d'elle...  La  foi  est  la  certitude  des  choses  qui  ne  tombent 
pas  sous  les  sens  du  corps  ;  elle  est  au-dessous  de  la  connaissance,  car 
croire  est  moins  que  savoir  ;  elle  est  au-dessus  de  l'opinion,  car  croire 
est  plus  qu'imaginer.  »  «  Je  ne  cherche  pas  à  comprendre  pour  croire, 
dit  saint  Anselme;  je  crois  pour  comprendre...  L'autorité  requiert  la 
foi  pour  préparer  l'homme  à  la  raison.  »  Mais  «  l'autorité,  disait  au 
sixième  siècle  saint  Colomban,  procède  de  la  droite  raison,  nullement 
la  raison  de  l'autorité.  Toute  autorité  dont  les  décrets  ne  sont  pas 
approuvés  par  la  droite  raison  paraît  bien  faible.  »  Des  esprits  libé- 
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raux  à  ce  point  en  face  de  rautorilé  et  en  même  temps  attachés  à  la 
loi  révolée  et  traditionnelle  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être  quelquefois 
douloureusement  perplexes.  «  Mon  âme  blessée,  disait  au  douzième 
siècle  Adam  le  prémontréj  appelle  ù  son  secours  celui  qui  est  la  source 
de  toute  grâce  et  de  toute  vie.  Mais  où  est-il?  quel  est-il?  Dans  son 
trouble,  l'âme  a  conservé  l'amour;  mais  elle  ne  sait  plus  ce  qu'elle 
aime,  ce  qu'elle  doit  aimer.  Elle  s'adresse  aux  pierres,  aux  rochers  et 
leur  dit  :  «  Qui  êtes  vous?  »  Et  les  pierres,  les  rochers  répondent  : 
«  Nous  sommes  ses  créatures  comme  tu  l'es  toi-même.  »  A  la  même 
question  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles  font  la  même  réponse.  L'ame 
interroge  le  sable  de  la  mer,  la  poussière  de  la  terre,  les  gouttes  de  la 
pluie,  les  jours  des  siècles,  les  heures  des  jours,  les  moments  des  heu- 
res, le  gazon  des  champs,  les  branches  des  arbres,  les  feuilles  des 
branches,  les  écailles  des  poissons,  les  ailes  des  oiseaux,  les  paroles 
des  hommes,  les  voix  des  animaux,  les  mouvements  des  corps,  les 
pensées  des  esprits  ;  et  ces  choses  déclarent  à  l'âme  toutes  ensemble  : 
ce  Nous  ne  sommes  pas  celui  que  tu  demandes;  cherche  au-dessus  de 
nous,  et  tu  trouveras  notre  créateur!  »  Au  dixième  siècle,  Rémi  le 
théologien  était  allé  encore  plus  avant  :  «  J'ai  résolu,  dit-il,  de  faire 
une  enquête  sur  mon  Dieu  ;  car  il  ne  me  suffit  pas  de  croire  en  lui  ; 
je  veux  encore  voir  de  lui  quelque  chose.  Je  sens  qu'il  y  a  quelque 
chose  au  delà  de  mon  âme.  Si  mon  âme  demeurait  en  elle-même  sans 
s'élever  au-dessus  d'elle,  elle  ne  verrait  qu'elle-même;  il  faut  qu'au- 
dessus  d'elle  mon  âme  atteigne  Dieu.  » 

Dieu  créateur,  législateur  et  conservateur  de  l'univers  et  de  l'homme, 
partout  et  constamment  présent  et  puissant,  en  relation  permanente, 
je  dirai  en  communication  avec  l'homme,  tantôt  naturelle,  tantôt 
surnaturelle,  tantôt  par  la  voie  de  l'autorité,  tantôt  par  celle  de  la 
liberté,  c'est  là  le  point  de  départ,  l'idée  fixe  des  philosophes  théolo- 
«ieus  du  moyen  âge.  Il  y  a  de  grandes  lacunes,  de  grandes  diversités  et 
de  grandes  inconséquences  dans  leurs  doctrines  :  ils  ont  souvent  abusé 
de  la  dialectique  subtile  qu'on  a  appelée  la  scolastiquej  et  ils  ont  fait 
souvent,  à  l'atUorité  du  maître,  un  trop  large  part  ;  mais  la  foi  chrétienne 
plus  ou  moins  bien  comprise  et  expliquée,  l'adhésion  aux  faits,  aux 
préceptes  religieux  et  moraux,  aux  documents  primitifs  et  essentiels  du 
christianisme,  restent  toujours  au  fond  de  leurs  systèmes  et  de  leurs 
querelles.  Panthéistes  même  ou  sceptiques,  c'est  dans  une  atmosphère 
chrétienne  qu'ils  vivent  et  que  se  développe  leur  pensée. 
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Ce  fut  le  souffle  de  la  grande  société  païenne  de  la  Grèce  et  de  Itome  qui 
se  ranima  et  se  répandit,  aux  quinzième  et  seizième  siècles,  dans  cette 
atmosphère  chrétienne  du  moyen  âge.  L'antiquité  grecque  et  romaine, 
ses  idées  et  ses  œuvres  n'y  avaient  jamais  été  complètement  oubliées  ; 
Aristote  et  Platon,  Sénèque,  Épiclète,  Boëce  et  d'autres  anciens  avaient 
pris  place  dans  les  études  et  les  pensées  philosophiques  de  cette  époque; 
mais  leur  influence  avait  été  limitée  aux  lettrés  de  profession  et  était  res- 
tée sans  vertu  sociale.  Malgré  les  pompes  de  ses  cérémonies  et  le  charme 
de  ses  traditions,  le  paganisme  n'avait  jamais  été,  à  vrai  dire,  une  reli- 
gion ;  la  foi  et  la  piété  religieuse  y  avaient  tenu  très-peu  de  place;  au 
lieu  du  Dieu  créateur  et  souverain  actif  du  monde,  ses  dieux  étaient  d'in- 
vention et  de  nature  humaine;  leurs  aventures  et  leurs  rôles  plaisaient 
à  l'imagination,  mais  ne  donnaient  point  satisfaction  aux  instincts 
profonds  et  aux  aspirations  supérieures  des  âmes,  l^e  christianisme, 
c'est  Dieu  planant,  veillant  et  descendant  sur  la  terre;  le  paganisme, 
c'était  la  terre,  ses  enfants  et  leurs  histoires  transportés  au  ciel  avec 
leurs  vices  plus  qu'avec  leurs  vertus.  L'Olympe  n'était  peuplé  que 
de  personnages  populairement  traditionnels,  mythologiques  ou  allé- 
goriques; et  au  quinzième  siècle,  cette  mythologie  était  en  pleine 
décadence;  ce  qu'elle  avait  pu  posséder  de  croyance  et  de  puissance 
avait  disparu  ;  il  n'en  restait  que  des  souvenirs  stériles  ou  une  mépri- 
sante incrédulité.  Religieusement  parlant,  la  Renaissance  ne  futqti^uno 
résurrection  du  paganisme  expirant  devant  le  monde  chrétien  trou- 
blé et  perplexe,  mais  plein  de  vie  et  d'avenir. 

La  question  religieuse  ainsi  écartée,  la  Renaissance  fut  un  fait  grand 
<ît  heureux,  qui  remit  en  lumière  et  en  honneur  les  œuvres  et  les  gloires 
des  sociétés  grecque  et  romaine,  les  deux  sociétés  qui,  dans  Thistoire 
antérieure  au  seizième  siècle,  avaient  le  plus  prospéré  et  brillé  sous  un 
régime  civil,  au  sein  d'une  liberté  politique  plus  ou  moins  orageuse, 
mais  réelle  et  forte,  et  qui  avaient  atteint,  par  le  seul  développement 
<le  la  pensée  et  de  l'énergie  humaine,  le  plus  haut  degré  de  civilisation 
qu'eût  encore  connu  l'Europe,  je  dirais  volontiers  le  monde.  Les  souve- 
nirs et  les  monuments  de  cette  civilisation,  brusquement  transportés, 
à  la  chute  de  l'empire  grec,  d'abord  en  Italie,  puis  d'Italie  en  France  et 
dans  toute  l'Europe  occidentale,  saisirent  d'une  juste  admiration  les 
peuples  comme  les  princes,  et  leur  inspirèrent  le  désir  de  marcher  à  leur 
tour  dans  cette  attrayante  et  glorieuse  carrière.  De  tels  progrès,  obte- 
jius  en  partie  par  voie  d'imitation,  content  souvent  cher  en  interrom- 
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pant  le  cours  naturel  du  génie  propre  et  original  des  nations;  mais 
c'est  à  ce  prix  que  les  destinées  des  sociétés  diverses  s'enchaînent,  se 
pénètrent  mutuellement,  et  que  s'accomplit  le  progrès  général  de  l'hu- 
manité. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  questions  religieuses  et  par  ses 
théologiens  philosophes  qu'avant  la  Renaissance  le  moyen  âge  avait  été 
actiret  fécond.  Dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  dans  l'histoire  et  la 
poésie,  dans  l'architecture  et  la  sculpture,  il  avait  produit  de  grandes 
et  belles  œuvres  bien  dignes  de  survivre  et  qui  ont  en  effet  survécu  à 
l'époque  de  leur  création.  Là  aussi  la  Renaissance  de  l'antiquité  grec- 
que et  romaine  vint  altérer  l'originalité  des  premières  productions  du 
moyen  âge  et  imprimer  à  la  littérature  et  aux  arts  en  Fmnce  une  direc- 
tion nouvelle.  Je  tiens  à  marquer  avec  quelque  précision  le  caractère 
propre  et  naturel  de  notre  littérature  originaire.  Il  y  a  loin  du  moyen 
lige  au  siècle  de  Louis  XIV;  mais  les  splendeurs  des  plus  beaux  jours 
n'effacent  pas  le  charme  des  lueurs  de  l'aurore. 

La  première  des  créations  littéraires  du  moyen  âge  est  celle  de  notre 
langue  même.  Quand  on  passe  du  neuvième  au  treizième  siècle,  du 
serment  de  Charles  le  Chauve  et  de  Louis  le  Germanique  à  Strasbourg 
en  842,  au  récit  de  la  conquête  de  Constantinople  en  1203,  par  le 
sénéchal  de  Champagne  Geolfroy  de  Villehardouin,  quel  espace  par- 
couru, quel  progrès  accompli  dans  la  langue  de  la  France  !  P]lie  ne  fut 
d'abord  qu'un  mélange  grossier  et  inégal  de  la  langue  germanique 
et  de  la  langue  latine,  l'une  encore  barbare,  l'autre  déjà  corrompue; 
et  dans  ce  mélange  apparaissent  quelques  débris  des  idiomes  cel- 
tiques de  la  Gaule,  sans  qu'aucune  tradition  littéraire  préside  à 
cette  incohérente  confusion.  Comment  se  développa,  se  régla,  se 
transforma  le  langage  national  durant  ces  trois  siècles,  comment  la 
langue  française  sortit  de  ce  chaos  informe  et  vulgaire,  les  faits  et  les 
documents  nous  manquent  pour  la  suivre  dans  ce  long  travail;  mais 
quand  le  treizième  siècle  commence,  quand  Villehardouin  raconte  la 
croisade  qui  mit  pour  soixante  et  dix  ans  Constantinople  et  Tempire 
grec  d'Orient  au  pouvoir  des  guerriers  latins  et  germains  de  l'Occident, 
la  langue  française,  bien  qu'encore  rude  et  un  peu  flottante,  apparaît 
déjà  riche,  variée,  capable  de  peindre  avec  vérité  et  énergie  les  évé- 
nements, les  idées,  les  caractères  et  les  passions  des  hommes.  La  prose 
et  la  poésie  françaises  sont  là  dans  leur  naïve  et  forte  jeunesse;  la 
Conquête  de  Canstanlinople  par  Geoffroy  de  Villehardouin  et  la  Chanson  de 
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Roland  par  le  poète  inconnu  qui  recueillit  et  construisit  en  épopée  la 
plus  héroïque  des  légendes  du  règne  de  Charlemagne,  sont  les  premiei^ 
grands  et  beaux  monuments  de  la  littérature  française  au  moyen  âge, 

Je  dis  la  littérature  française,  et  c'est  la  seule  dont  je  veuille  parler 
ici.  Le  moyen  âge  a  eu,  jusqu'au  seizième  siècle,  une  littérature  latine; 
les  philosophes,  les  théologiens,  les  chroniqueurs  écrivaient  tous  en 
latin.  J'ai  déjà  parlé  des  philosophes  et  des  théologiens.  Parmi  les 
chroniqueurs,  quelques-uns  méritent  le  nom  d'historiens;  non- 
seulement  ils  nous  font  seuls  connaître  l'histoire  de  leur  temps,  mais 
ils  la  racontent  quelquefois  avec  un  vrai  talent  d'observateurs  et  d'é- 
crivains.  Grégoire  de  Tours,  Eginhard,  Guillaume  de  Tyr,  Guibert  de 
Nogenl,  Guillaume  de  Jumiéges,  Orderic  Vital  sont  dignes  de  toute  l'at- 
tention des  hommes  qui  ont  à  cœur  de  bien  connaître  l'histoire  des 
époques  et  des  provinces  dont  ces  travailleurs  du  moyen  âge  ont  con- 
servé en  latin  les  souvenirs.  J'ai  moi-même  recueilli  et  traduit,  dans 
une  collection  spéciale,  les  principaux  de  ces  ouvrages.  Mais  c'est  avec 
le  règne  de  François  I"  que  s'ouvre,  pour  ne  plus  s'interrompre,  l'ère  de 
la  vraie  et  grande  littérature  française,  de  celle  qui  a  fait  et  qui  continue 
défaire  l'orgueil  et  le  noble  plaisir  du  public  français.  C'est  de  celle-là 
seulement  que  j'ai  à  cœur  de  constater  les  chefs-d'œuvre  et  les  norris 
glorieux,  en  les  mettant  avec  soin  à  leur  date  et  à  leur  place  dans  le 
cours  général  des  événements  :  condition  nécessaire  pour  les  bien  com- 
prendre et  pour  en  apprécier  l'influence.  Je  ferai  au  règne  de  Fran- 
çois 1"  l'application  de  cette  précaution  ;  plusieurs  de  nos  plus 
illustres  écrivains,  poètes  et  prosateurs,  Ronsard,  Montaigne,  Bodin 
et  Etienne  Pasquier  sont  nés  du  vivant  de  ce  roi  et  pendant  la  première 
moitié  du  seizième  siècle;  mais  c'est  à  la  seconde  moitié  de  ce  siècle 
et  à  la  première  du  dix-septième  qu'ils  appartiennent  par  l'éclat  de 
leurs  œuvres  et  de  leur  influence;  je  leur  ferai  place  dans  l'histoire 
quand  j'entrerai  dans  l'époque  précise  où  ils  ont  agi  et  brillé.  Je  me 
renferme  maintenant  dans  les  grands  survivants  du  moyen  âge,  prosa- 
teurs ou  poètes,  et  dans  les  hommes  qui  ont  illustré  le  règne  de  Fran- 
çois P'  lui-même  et  fait  faire  à  notre  littérature  les  premiers  pas  dans 
la  voie  nouvelle  où  elle  est  entrée  à  cette  époque. 

Le  moyen  âge  a  légué  à  la  littérature  française  quatre  prosateurs  que 
je  n'hésite  pas  à  appeler  de  grands  historiens  :  Yillehardouin,  Joinville, 
Froissart  et  Commyiies.  Après  avoir  pris  part,  comme  négociateur  et 
comme  guerrier,  à  la  croisade  qui  aboutit  à  la  prise  de  Constantinople, 
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Geoffroy  de  Villehardouin,  établi  eiiThessalie,  àMessinople,  possesseur  de 
fiefs  considérables  avec  le  titre  de  maréchal  de  Romanie,  employa  ses  loi- 
sirs à  écrire  l'histoire  de  cette  grande  aventure.  Il  Ta  écrite  avec  une 
simplicité  grave,  à  la  fois  épique  et  pratique,  parlant  peu  de  lui-même, 
racontant  les  faits  avec  la  précision  d'un  acteur,  mais  sans  détails  inu- 
tiles et  sans  vanité  personnelle,  prenant  plaisir  à  faire  valoir  ses  com- 
pagnons, entre  autres  le  vieux  doge  de  Venise  Henri  Dandolo,  et 
mêlant  quelquefois  à  son  récit  les  réflexions  d'un  chrétien  judicieux 
cl  sincère,  sans  exaltation  pieuse  et  sans  faste.  Joinville  écrivit  son 
Histoire  de  saint  Louis  à  la  demande  de  Jeanne  de  Navarre,  femme  de 
Philippe  le  Bel,  et  cinq  ans  après  la  mort  de  cette  reine;  ses  manuscrits 
portent  :  «  Les  choses  que  j'ai  oralement  vues  et  ouïes  ont  été  écrites 
l'an  de  grâce  1309,  au  mois  d'octobre.  »  Il  avait  alors  quatre-vingt-cinq 
ans,  et  il  dédia  son  livre  au  roi  Louis  le  Hutin,  arrière-petit-fils  de  saint 
Louis.  Narrateur  plus  vif  et  plus  familier  que  Villehardouin,  il  joint 
les  impressions  vives  et  naïves  de  la  jeunesse  à  la  complaisance  d'un 
vieillard  pour  les  souvenirs  de  sa  longue  vie  ;  il  se  met  volontiers  en 
scène,  surtout  dans  ses  relations  et  ses  conversations  avec  saint  Louis, 
qu'il  adïnire  et  respecte  tendrement,  tout  en  gardant  envers  lui  une 
assez  grande  indépendance  d'idées,  de  conduite  et  de  langage  ;  c'est  un 
vaillant  et  fidèle  chevalier  qui  juge  très-sensément  la  croisade  à  laquelle 
il  prend  part  et  qui  rie  la  recommencera  pas,  même  pour  suivre  le  roi 
auquel  il  est  dévoué,  mais  dont  il  ne  partage  ni  la  pieuse  exaltation  Jii 
les  illusions  guerrières;  son  récit  est  à  la  fois  très-personnel  sans  pré- 
tention et  très-animé  sans  passion,  plein  d'un  laisser-aller  gracieux  et 
facile  qui  charme  les  lecteurs  tout  en  inspirant  confiance  dans  la  véra- 
cité de  l'auteur.  Froissart  est  un  curieux  insatiable  qui  se  complaît  dans 
tous  les  spectacles  de  son  temps,  les  événements  et  les  personnages, 
les  guerres  et  les  fêtes,  les  aventures  héroïques  ou  galantes,  et  qui  par- 
court sans  cesse  tous  les  États,  toutes  les  cours  de  l'Europe,  cherchant 
partout  son  propre  amusement  dans  la  satisfaction  de  sa  curiosité.  Il  a 
rendu  compte  lui-même  de  la  manière  dont  il  a  recueilli  et  écrit  ses 
Chroniques  :  «  Considérez,  dit-il,  entre  vous  qui  me  lisez,  ou  me  lirez, 
ou  m'avez  lu,  ou  m'entendrez  lire,  comment  je  puis  avoir  su  et  ras- 
semblé tant  de  faits  desquels  je  traite  en  tant  de  parties.  Et  pour  vous 
informer  de  la  vérité,  je  commençai  jeune,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  et 
suis  venu  au  monde  avec  les  faits  et  les  aventures,  et  y  ai  toujours  pris 
grand'plaisance,  plus  qu'à  toute  autre  chose.  Et  Dieu  m'a  donné  tant 
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de  grâce  que  j'ai  élc  bien  de  toutes  les  parties  et  des  hôtels  des  rois, 
ei  par  espécial  de  riiôtel  du  roi  Edouard  d'Angleterre  et  de  la  noble 
reine  sa  femme,  madame  Philippa  de  Hainaut,  à  laquelle,  en  ma  jeu- 
nesse, je  fus  clerc,  et  je  la  ser\'ais  de  beaux  dicts  et  traités  amoureux. 
El  pour  Tamour  du  service  de  la  noble  et  vaillante  dame  à  qui  j'étais, 
tous  les  autres  seigneurs,  rois,  ducs,  comtes,  barons  et  chevaliers,  de 
quelque  nation  qu'ils  fussent,  m'aimaient,  écoutaient  et  voyaient  volon- 
tiers, et  me  faisaient  grand  profit...  Ainsi,  partout  où  je  venais,  je  fai- 
sais enquête  aux  anciens  chevaliers  et  écuyers  qui  avaient  été  en  faits 
d'armes  et  qui  proprement  en  savaient  parler,  et  aussi  à  quelques 
hérauts  en  crédit  pour  vérifier  et  justifier  toutes  matières.  Ainsi  ai-je 
rassemblé  la  haute  et  noble  histoire.  » 

Ce  portrait  de  Froissart  et  de  son  travail  par  lui-même  serait  incom- 
plet si  je  n'y  ajoutais  pas  une  anecdote  caractéristique.  Dans  une  de  ses 
courses  à  la  recherche  des  aventures  et  des  récits,  «  il  fit  rencontre  à 
Pamiers  d'un  bon  chevalier,  ftiessire  Espaing  de  Lyon,  qui  avait  fait 
toutes  les  guerres  du  temps  et  traité  les  grandes  affaires  des  princes. 
Ils  se  mirent  à  voyager  de  concert,  messire  Espaing  racontant  à  son 
compagnon  ce  qu'il  savait  de  l'histoire  des  lieux  où  ils  passaient,  et 
Froissart  ayant  bien  soin  de  chevaucher  près  de  lui  pour  ouïr  sa  parole. 
Chaque  soir  ils  s'arrêtaient  dans  des  hôtels  où  ils  vidaient  des  flacons 
pleins  de  blanc  vin  aussi  bon  que  le  bon  chanoine  en  avait  bu  de  sa 
vie;  puis,  après  boire,  sitôt  que  le  chevalier  était  las  de  conter,  le 
chroniqueur  écrivait  la  juste  substance  de  ses  récits  pour  en.  laisser 
mieux  la  mémoire  au  temps  à  venir,  car  il  n  est  si  juste  façon  de  rete- 
nir que  l'écriture.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  citations;  elles  donnent  des  chroniques  de 
Froissart  et  de  leur  mérite  littéraire,  comme  de  leur  valeur  historique, 
ridée  la  plus  juste  qu'on  s'en  puisse  former. 

Philippe  de  Commynes  est  tout  autre  chose  et  beaucoup  plus  que 
Froissart,  môme  que  Joinville  et  Villehardouin.  C'est  un  politique  con- 
sommé dans  l'intelligence  et  le  maniement  des  grandes  affaires  et  des 
grands  personnages  de  son  temps.  Il  a  servi  Charles  le  Téméraire  et 
Louis  XI;  et  après  cette  difficile  épreuve,  il  les  a  peints  et  jugés  l'un 
et  l'autre  avec  une  clairvoyance  et  une  liberté  d'esprit  imperturbables. 
Au  récit  des  événements  comme  au  portrait  des  caractères  il  mêle  çà 
ot  là  les  rédexions  d'un  profond  moraliste  exprimées  dans  un  langage 
précis,  ferme  et  sobre  qui  ne  se  propose  nul  autre  but  que  de  rendre 
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quelques  fragments.  Je  les  emprunterai  à  la  version  qu'a  donnée,  pres- 
que mot  à  mot,  du  texte  primitif,  M.  Léon  Gaultier,  dans  son  beau 
travail  sur  le$  Épopées  françaises  si  justement  couronné  par  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

En  778,  Charlemagne  revenait  d'une  grande  expédition  en  Espagne 
dans  laquelle,  après  avoir  pris  Pampelune,  il  avait  échoué  devant  Sara- 
gosse,  et  n'avait  pas  cru  devoir  prolonger  sa  lutte  contre  les  musul- 
mans arabes.  Il  avait  traversé,  avec  le  gros  de  son  armée,  les  Pyrénées, 
laissant  en  arrière-garde,  avec  un  petit  corps,  son  neveu  Holand,  pré- 
fet des  Marches  de  Bretagne,  le  comte  du  palais  Anselme,  Olivier,  com- 
pagnon de  Roland,  l'archevêque  Turpin  et  plusieurs  autres  guerrier.^ 
de  renom.  Comme  elle  arrivait  dans  le  petit  vallon  de  Koncevaux,  entre 
les  défilés  de  Sizer  et  de  Val  Carlos,  cette  arrière-garde  fut  inopiné- 
ment attaquée  par  des  milliers  de  montagnards  basques,  auxquels  vin- 
rent se  joindre  des  milliers  d'Arabes  avides  de  massacrer  et  de  piller 
les  chrétiens  et  les  Francs,  qui  périrent  tous  en  effet  dans  cette  embus- 
cade. «  La  nouvelle  de  ce  désastre  obscurcit,  dit  Éginhard  diuis  ses 
Annales^  la  gloire  des  succès  que  naguère  le  roi  avait  obtenus  on  Espa- 
gne. »  Ce  fait,  largement  amplifié,  devint  la  source  de  légendes  eL 
de  chants  populaires  qui,  probablement  vers  la  fin  du  onzième  siècle, 
se  résumèrent  dans  la  Chanson  de  Roland^  attribuée,  dans  deux  manu- 
scrits, mais  sans  certitude,  à  un  certain  Théroulde  (Turold),  abbé  de 
Malmesbury  et  de  Peterborough  sous  Guillaume  le  Conquérant.  Je  ne 
puis  reproduire  ici  que  les  plus  beaux  et  plus  caractéristiques  passages 
de  cette  petite  épopée  nationale,  tableau  vraiment  homérique  des 
temps  et  des  mœurs  quasi  barbares  de  la  chrétienté  chevaleresque. 

La  82*"  strophe  du  poëme  commence  ainsi  : 

Olivier  dit  :  «  J'ai  vu  tant  de  payens 

Que  nul  Ijomnie  jamais  n'en  vit  plus  sur  terre  ; 

Il  y  en  a  bien  cent  mille  devant  nous,  avec  leurs  écus, 

Leurs  heaumes  lacés,  leurs  blancs  hauberts, 

Leurs  lances  droites,  leurs  bruns  épieux  luisants. 

Vous  aurez  bataille,  bataille  comme  il  n*y  en  eut  jamais. 

Ami  holand,  sonnez  de  votre  olifant  ^  ; 

Charles  l'entendra  et  fera  retourner  son  armée. 

—  Je  serais  bien  fou,  répond  Roland  ; 

Dans  la  douce  France,  j'en  perdrais  ma  gloire; 

'  Petit  cor  que  portaient  les  cbevalieri* 
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Non  ;  mais  je  frapperai  grands  coups  de  Durandal  *  ; 
Le  fer  en  sera  sanglant  jusqu'à  Tor  de  la  garde. 

—  Ami  Itoland,  sonnez  voire  olifant; 

Le  son  en  ira  jusqu'à  Charles  qui  passe  aux  défilés. 

—  A  Dieu  ne  plaise,  répond  Roland, 

Qu'il  soit  jamais  dit  par  aucun  homme  vivant 
Que  j'ai  sonné  mon  cor  à  cause  des  payens  !  » 

Quand  Roland  voit  qu*il  y  aura  bataille. 

Il  se  fait  plus  fier  que  lion  ou  léopard. 

D'autre  part  est  Tarchevéque  Turpin  ; 

11  pique  son  cheval  et  monte  sur  une  colline  ; 

Puis  s'adresse  aux  Français  et  leur  fait  ce  discours  : 

«  Seigneurs  barons,  Charles  nous  a  laissés  ici  ; 

C'est  notre  roi  ;  nous  devons  moui  ir  pour  lui. 

Aidez-le  à  soutenir  la  chrétienté  ; 

Vous  aurez  bataille,  car  sous  vos  yeux  voici  les  Sarrasins. 

Reconnaissez  vos  fautes  et  demandez  à  Dieu  merci. 

Je  vous  absoudrai  pour  guérir  vos  âmes  ; 

Si  vous  mourez,  vous  serez  tous  martyrs  ; 

Dans  le  grand  Paradis  vos  places  sont  pi  êtes.  » 

—  Français  descendent  de  cheval,  s'agenouillent  à  ton  e  ; 
L'archevôque  de  Dieu  les  bénit  ; 

Pour  pénitence,  il  leur  commande  de  frapper. 

Français  se  redressent,  se  remettent  en  pied  ; 

Puis  ils  sont  montés  sur  leurs  destriers'  rapides. 

Aux  défilés  d'Espagne  passe  Roland 

Sur  Yeillantif,  son  bon  <  heval  courant. 

Ses  armes  lui  vont  très-bien. 

11  s'avance  le  baron,  sa  lance  au  poing 

Dont  le  fer  est  tourné  vers  le  ciel. 

Avec  un  gonfanon  tout  blanc  au  bout  ; 

Les  franges  d'or  lui  descendent  jusqu'aux  mains. 

Sur  les  Sarrasins  il  jette  un  regard  fier. 

Mais  humble  et  doux  sur  les  Français  : 

«  Seigneurs  barons,  allez  au  petit  pas  ; 

Ces  payens  viennent  chercher  ici  grand  martyre  ; 

Nous  aurons  aujourd'hui  un  beau  butin  ; 

Nul  roi  de  France  n'en  eut  jamais  d'aussi  riche.  » 

A  ces  mots,  les  armées  se  rencontrent. 

Merveilleuse,  immense  est  la  bataille  ; 

De  leurs  lances  d'acier  bruni  les  Français  frappent  fort; 


*  Célèbre  épée  de  Roland  dnns  les  légendes. 

*  Chevaux  de  bataille. 
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La  vous  verriez  grande  douleur. 

Tant  d'hommes  blessés,  sanglants,  morls; 

L'un  git  sur  l'autre  ;  l'un  sur  le  dos,  Taulre  sur  la  face  ; 

Les  Sarrasins  n'y  pouvonl  plus  tenir  ; 

(Ju*ils  le  veuillent  ou  non,  ils  quittent  le  champ; 

les  Français  les  poursuivent  vivement,  la  lance  au  dos... 

lors  s'avance  un  Sarrasin  nommé  Abyme; 

Il  n*en  est  pas  de  plus  félon  ; 

Point  ne  croit  en  Dieu,  le  fils  de  sainte  Marie» 

Il  est  noir  comme  poix  fondue  ; 

Il  aime  mieux  la  trahison  et  le  meurtre 

Que  tout  l'or  de  la  Galice; 

Aucun  homme  ne  Ta  vu  jouer  ni  rire... 

L'archevêque  ne  saurait  aimer  ce  payen  ; 

hès  qu'il  le  voit,  il  veut  le  frapper, 

Et  bien  tranquillement  il  se  dit  on  lui-même  : 

«  Ce  Sarrasin  me  semble  bien  hérétique  ; 

Plutôt  mourir  que  de  ne  pas  aller  le  tuer  ; 

Jamais  je  n'aimai  les  couards  ni  la  couardise.  » 

L*archevéque  monte  le  cheval  qu'il  enleva  jadis  à  Grossaille, 

Un  roi  qu'il  tua  en  Danemark. 

Le  cheval  est  léger  et  taillé  pour  la  course, 

11  a  les  pieds  fins,  les  jambes  plates, 

La  cuisse  courte,  la  croupe  large. 

Les  côtés  longs  et  l'échiné  haute; 

Sa  queue  est  blanche  et  sa  crinière  jaune, 

Ses  oreilles  petites  et  sa  tète  fauve. 

Il  n*y  a  pas  de  béte  qui  lui  soit  comparable. 

L'archevêque  l'éperonne  pour  attaquer  Abyme 

Qu'il  frappe  sur  son  écu  d'émir 

Couvert  de  pierres  fines,  d'améthystes,  de  topazes, 

De  cristaux  et  d'escarboucles  flamboyantes; 

Après  un  tel  coup,  l'écu  d'Abyme  ne  vaut  plus  un  denier; 

L'archevêque  Tabal  sur  place,  roide  mort. 

Et  les  Français  disent  :  «  Voilà  un  vaillant  coup; 

Par  l'archevêque  la  croix  est  bien  gardée  !  » 


Le  comte  Roland  appelle  Olivier  : 
«  Seigneur  compagnon,  vous  m'octroyerez  bien 
Que  l'archevêque  est  trés-bon  chevalier; 
Il  n'en  est  pas  de  meilleur  sous  le  ciel  ; 
Comme  il  frappe  bien  de  la  lance  et  de  Tépieu  I 
—  Eh  bien,  répond  Olivier,  courons  Taider  !  t 
Les  Français  recommencent  la  bataille. 
Durs  y  ï^onl  les  coups  et  rude  y  est  la  mêlée  ; 
Les  chrétiens  y  souffrent  grand'douleur... 
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Aux  quatre  premiers  chocs  tout  va  bien  pour  eux; 
Mais  le  cinquième  leur  fut  terrible  et  fatal  ; 
Tous  les  chevaliers  de  Fi  ance  y  i^ont  tués  ; 
Dieu  n*en  a  épargne  que  soixante. 
Hais  ceux-là,  avant  de  mourir  ils  se  vendront  cher! 
Roland  voit  la  grande  perte  des  siens, 
Et  parle  ainsi  à  son  compagnon  Olivier  : 
«  Cher  compagnon,  au  nom  de  Dieu  que  je  prie  de  vous  bénir* 
Voyez  tous  ces  bons  vassaux  qui  gisent  à  terre... 
j  Certes,  nous  pouvons  plaindre  France  la  belle 

Qui  demeurera  veuve  de  tels  barons. 
Ehî  Roi  notre  ami,  que  n'éles-vous  ici? 
Frère  Olivier,  comment  pourrons-nous  faire 
Pour  lui  mander  de  nos  nouvelles? 

—  Je  ne  sais  pas  comment,  dit  Olivier  ; 
Mieux  vaux  mourir  que  nous  retirer  avec  honte  ! 

—  Je  vais,  dit  Roland,  sonner  mon  cor  ; 
Et  Charles  Fenlendra,  Charles  qui  passe  aux  défilés  : 
Les  Français,  je  vous  jure,  reviendront  sur  leurs  pas. 

—  Ce  serait  grande  honte,  répond  Olivier  ; 
Tous  vos  parents  auraient  à  en  rougir. 
Quand  je  vous  Tai  dit,  vous  n'en  avez  rien  fait  ; 
Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  le  conseillerai  maintenant. 
Si  vous  sonnez  de  votre  cor,  ce  ne  sera  pas  bien  fortement  ; 
Vous  avez  déjà  les  deux  bras  tout  sanglants.  » 
Le  comte  répond  :  «  J*ai  déjà  frappé  tant  de  coups! 
Notre  bataille  est  rude  ;  je  vais  sonner  du  cor. 
Et  Charles  l'entendra. 

—  Si  le  roi  était  ici,  dit  Olivier,  nous  n'aurions  pas  subi  telle  perte  ; 
Mais  ceux  qui  sont  là-bas  ne  méritent  aucun  reproche. 

—  Pourquoi  me  garder  rancune?  dit  Roland. 

—  C'est  votre  faute,  lui  répond  Olivier; 
Puis,  c'est  aujourd'hui  que  va  finir  notre  loyale  compagnie  ; 
Avant  ce  soir  nous  serons  séparés,  et  bien  tristement  !  » 
I/archevèque  entend  leur  dispute 
Ft  pique  son  cheval  de  ses  éperons  d'or  pur; 
11  revient  vers  eux  et  se  prend  à  les  gourmander  : 
i  Sire  Roland  et  vous  sire  Olivier, 
Je  vous  conjure  de  ne  pas  vous  quereller  ainsi. 
Votre  cor  ne  vous  sauverait  pas; 
Hais  néanmoins  il  serait  mieux  d'en  sonner. 
Vienne  le  roi  ;  il  saura  nous  venger. 
Et  les  payons  ne  s'en  retourneront  pas  joyeusement.  ^ 

Le  comte  Roland,  à  grand'peine,  à  grande  angoisse, 

Et  très-douloureusement  sonne  son  olifant; 

De  sa  bouche  jaillit  le  sang  vermeil  ;  / 

De  son  front  la  tempe  est  rompue  ; 
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Mais  de  son  cor  le  son  alla  si  loin  ! 

Charles  Tentend  qui  passe  aux  défilés  ! 

Naimes  Tentend,  les  Français  récoutent, 

Et  le  roi  dit  :  «  (î*est  le  cor  de  Roland; 

11  ne  sonne  jamais  que  pendant  une  bataille...  » 

—  Comme  les  montagnes  sont  hautes,  énormes  et  ténébreuses  ! 

Comme  les  vallées  sont  profondes  !  comme  les  torrents  sont  rapides  ! 

Par  derrière,  par  devant  sonnent  les  trompettes  de  (  harlcs 

Qui  toutes  répondent  au  cor  de  lloland. 

L*Empereur  chevauche  plein  de  colère  ; 

Les  Français  sont  triâtes  et  angoi.^seux; 

Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  prie  Dieu  de  préserver  Roland 

Jusqu'à  ce  que  tous  ensemble  ils  arrivent  sur  le  champ  de  bataille. 

Mais  hélas,  à  quoi  bon?  Tout  cela  ne  sert  de  rien  ; 

Ils  ne  peuvent  arriver  à  temps.  En  retard  !  en  i^tard  *... 

Roland  jett3  les  yeux  sur  les  monts,  sur  les  landes  ; 

Que  de  cadavres  français  il  y  voit  étendus  ! 

En  noble  chevalier  il  les  pleure  : 

«  Seigneurs  barons,  que  Dieu  prenne  pitié  de  vous! 

Qu'à  toutes  vos  âmes  il  octroyé  le  Paradis  ! 

Jamais  je  ne  vis  meilleurs  vassaux  que  vous. 

0  terre  de  France,  quel  beau  pays  vous  êtes  î 

Mais  vous  voilà  veuve  aujourd'hui,  après  un  tel  désastre... 

Olivier,  mon  frère  Olivier,  je  ne  dois  pas  du  moins  le  faire  défaut  ; 

Allons,  mon  compagnon,  retournons  frapper  les  payens  !...  » 

Quand  Roland  apperçoit  la  gent  maudite 

Qui  est  plus  noire  que  de  lencre 

Et  qui  n*a  de  blanc  que  les  dents, 

«  Je  suis  très-cerla-n,  dit-il. 

Que  nous  mourrons  aujourd'hui. 

Frappez,  Français,  c'est  ma  seule  recommandation.  Frappez  î  »> 

Et  Olivier  s'écrie  :  «  Malheur  aux  plus  lents  !  » 

Et  les  Français  se  jettent  dans  le  milieu  des  ennemis... 

...Olivier  sent  qu'il  est  blessé  à  mort. 

11  appelle  Roland,  son  ami,  son  pair  : 

«  Compagnon,  venez  vous  joindre  à  moi  ; 

Quelle  douleur  ce  serait  de  n'être  pas  ensemble!  » 

Roland  regarde  Olivier  au  visage; 

II  est  pâle,  il  est  décoloré... 

«  Dieu,  dit  Holand,  que  puis-je  faire?... 

0  douce  France,  tu  vas  donc  être  veuve  de  tes  meilleurs  soldats! 

Tu  seras  confondue  ;  tu  tomberas.  » 

A  ce  mot,  Roland,  sur  son  cheval,  se  pâme. 

Voyez-vous  Roland  là,  pâmé  sur  son  cheval. 

Et  Olivier  qui  est  blessé  à  mort? 

Il  a  tant  saigné  que  sa  vue  en  est  trouble  ; 
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Ni  de  près,  ni  de  loin,  il  ne  voit  plus  assez  clair 

Pour  reconnaître  homme  qui  vive. 

Le  voilà  qui  rencontre  son  compagnon  Roland; 

Sur  le  heaume  doré  il  frappe  un  coup  terrible 

Qui  le  fend  en  deux,  jusqu'au  nasal, 

Hais  qui,  par  bonheur,  ne  pénètre  pas  en  la  tète. 

A  ce  coup,  Roland  Va  regardé. 

Et  doucement,  doucement  lui  fait  cette  demande  : 

f  Mon  compagnon,  l'avez- vous  fait  exprès? 

Je  suis  Roland,  celui  qui  tant  vous  aime  ; 

Vous  ne  m'avez  pas  défié,  que  je  sache? 

—  Je  vous  entends,  dit  Olivier,  je  vous  entends  parler, 
Biais  point  ne  vous  vois  :  Dieu  vous  conduise,  ami  ; 

Je  vous  ai  frappé,  pardonnez-le-moi. 

—  Je  n'ai  pas  de  mal,  dit  Roland  ; 

Je  vous  pardonne  ici  et  devant  Dieu,  n 

A  ce  mot,  ils  s'inclinent  Tun  devant  l'autre 

C'est  avec  cet  amour  qu'ils  se  séparèrent  l'un  de  l'autre. 

(Olivier  meurt.  Roland  et  Tarchevêque  Turpin  continuent  à  combattre.) 

...Roland  de  nouveau  prend  son  cor  et  en  tire  un  son,  bien  faible,  hélas  '. 

L'empereur,  là-bas,  s'arrêta  et  l'entendit  : 

«  Tout  ce  qu'il  y  a  de  trompettes  dans  l'armée,  dil-il,  qu'on  les  sonne  !  >» 

Alors  on  sonna  soixante  mille  trompettes,  et  si  haut 

Que  les  monts  en  retentissent  et  que  les  vallées  y  répondent. 

Les  payens  les  entendent  ;  ils  n'ont  garde  de  rire  ; 

f  C'est  Charles  qui  arrive,  disent- ils,  c  esl  Charles!...  » 

Ils  s'enfuient  et  laissent  Roland  seul,  seul  et  à  pied 

Car  il  a  perdu  son  cheval  Veillanlif  ; 

Bon  gré,  mal  gré,  il  est  resté  à  pied. 

Le  voilà  qui  va  aider  l'archevêque  Turpin  ; 

11  lui  a  délacé  son  heaume  d'or  sur  la  tête, 

11  lui  a  retiré  son  blanc  haubert  léger  ; 

Il  le  couche  doucement,  doucement,  sur  l'herbe  verte; 

Puis  il  lui  fait  celte  prière  : 

«  Ah,  gentilhomme,  donnez-m'en  voire  congé; 

Nos  compagnons,  ceux  que  nous  aimions  tant. 

Sont  tous  morts  ;  nous  ne  devons  pas  les  délaisser  ainsi  ; 

Je  vais  aller  chercher  tous  leurs  corps; 

Puis,  je  les  déposerai  l'un  près  de  l'autre,  n  la  rangette,  devant  vous. 

—  Allez,  dit  l'archevêque  et  revenez  bientôt  ; 

Grâce  à  Dieu,  le  champ  nous  reste  à  vous  et  à  moi.  » 

Roland  s'en  retourne  fouiller  la  plaine. 

Il  y  a  trouvé  le  corps  de  son  compagnon  Olivier  ; 

Il  le  tient  étroitement  serré  contre  son  cœur, 

(II.  —  19 
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El,  comme  il  peut,  revient  vers  rarchevèqiic. 

Sur  un  écu,  près  des  autres  pairs,  il  couche  son  ami. 

Et  Tarchevéque  les  a  tous  bénis  et  absous. 

Le  comte  Roland,  quand  il  voit  morts  tous  ses  pairs, 

El  Olivier,  celui  qu'il  aimait  tant, 

Sa  douleur  est  si  forte  qu'il  ne  peut  se  soutenir  ; 

Bon  gré,  mal  gré,  il  tombe  en  pâmoison. 

L*archevèquo,  quand  il  vit  Roland  se  pâmer. 

En  ressentit  une  si  grande  douleur  ; 

En  Roncevaux  il  v  a  une  eau  courante  ; 

il  y  veut  aller  pour  en  donner  à  Roland. 

Tout  chancelant,  â  petits  pas,  il  y  va. 

Hais  il  est  si  faible  qu'il  ne  peut  avancer; 

Le  cœur  lui  manque,  il  tombe  en  avant  ; 

Le  voilà  dans  les  angoisses  de  la  mort... 

Il  est  mort  Turpin,  le  soldat  de  Charles, 

Celui  qui,  par  grands  coups  de  lance  et  par  beaux  sermons, 

N^a  jamais  cessé  de  guerroyer  les  payens. 

Que  Dieu  lui  donne  sa  bénédiction  ! 

Le  comte  Roland  mit  Tarchevéque  à  terre  : 

Sur  sa  poitrine,  entre  les  deux  épaules. 

Il  lui  a  croisé  ses  blanches  mains,  les  belles. 

Et,  selon  la  mode  de  son  pays,  lui  fait  son  oraison  . 

«  Ah,  gentilhomme,  chevalier  de  noble  lignée,  \^ 

Je  vous  remets  aux  mains  du  glorieux  qui  est  dans  le  ciel  ; 

Il  n*y  aura  jamais  homme  qui  le  serve  plus  volontiers. 

Non,  depuis  le  temps  des  apôtres,  on  ne  vit  jamais  tel  prophète 

Pour  maintenir  chrétienté,  pour  convertir  les  hommes. 

Puisse  votre  âme  être  exemple  de  toute  douleur, 

Et  que  du  Paradis  les  portes  lui  soient  ouvertes  !  » 

(Une  dernière  lutte  a  lieu  entre  un  Sarrasin  resté  blessé  sur  le 
champ  de  bataille  et  qui,  à  la  vue  de  Roland  en  pâmoison,  se  redresse 
et  s'approche  de  lui,  disant:  «  Vaincu,  il  est  vaincu,  le  neveu  de 
Charles!  voilà  son  épée  que  je  porterai  en  Arabie  !  ») 

Comme  il  la  tirait,  Roland  sentit  quelque  chose  ; 

Il  ouvre  les  yeux,  ne  dit  qu'un  mot  : 

a  Tu  n'es  pas  des  nôtres,  que  je  sache!  » 

Et  de  son  olifant  qu'il  ne  veut  point  lâcher 

Il  fracasse  la  tète  au  payen... 

Puis  il  sent,  lui,  que  la  mort  l'entreprend 

Et  qu'elle  lui  descend  de  la  léle  sur  le  cœur. 

Il  court  se  jeter  sous  un  pin  ; 

Sur  l'herbe  verte  il  se  couche  face  contre  terre; 

Il  met  sous  lui  son  olifant  et  son  épée, 
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Et  tourne  la  tête  du  côté  des  payens. 

Il  est  là  gisant  sous  un  pin,  le  comte  Roland. 

Il  se  prend  alors  à  se  souvenir  de  plus'eurs  choses, 

De  tous  les  royaumes  qu'il  a  conquis, 

Et  de  douce  France,  et  des  gens  dé  sa  famille, 

Et  de  Charlemagne,  son  seigneur  qui  Ta  nourri. 

Il  ne  peut  s  empêcher  d'en  pleurer  el  de  soupirer. 

Mais  il  ne  veut  pas  se  mettre  lui-même  en  oubli, 

Et  de  nouveau  il  réclame  le  pardon  de  Dieu  : 

«  0  notre  vrai  père,  dit-il,  qui  jamais  ne  mentis 

Qui  ressuscitas  saint  Lazare  d'entre  les  morts 

Et  défendis  Daniel  contre  les  lions. 

Sauve  mon  âme  et  défends-la  contre  tous  périls, 

A  cause  des  péchés  que  j*ai  faits  en  ma  vie.  » 

Il  a  tendu  à  Dieu  le  gant  de  sa  main  droite  ; 

Saint  Gabriel  Ta  reçu. 

Alors  sa  tête  s*est  inclinée  sur  son  bras 

Et  il  est  allé,  mains  jointes,  à  sa  fm. 

Dieu  liéi  envoyé  un  de  ses  anges  chérubins 

Et  saint  Michel  du  Péril. 

Saint  Gabriel  est  venu  avec  eux. 

L*âme  du  comte  est  emportée  au  paradis. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  citations;  elles  suffisent  pour 
faire  sentir  le  grand  caractère  du  poëme  où  tant  de  traits  d'affection 
louchante,  tant  d'élans  de  dévouement  patriotique  et  de  résignation 
pieuse  se  mêlent  aux  plus  rudes  courages.  Telle  était,  dans  ses  prin- 
cipales œuvres,  philosophiques,  historiques  et  poétiques,  la  litté- 
rature que  le  moyen  âge  léguait  au  règne  de  François  1^'.  Dans  l'his- 
toire seulement,  et  malgré  le  caractère  nouveau  que  prit  plus  tard 
la  langue  française,  cette  littérature  a  eu  l'honneur  de  conserver 
sa  nationalité  et  sa  gloire.  Villehardouin ,  Joinville,  Froissart  et 
Commynes  sont  restés  de  grands  écrivains.  En  philosophie  et  en 
poésie,  une  révolution  profonde  approchait  ;  la  réforme  religieuse  du 
seizième  siècle  et  le  beau  génie  littéraire  comme  la  grande  langue  fran- 
çaise du  dL\-septième  se  préparaient  à  monter  sur  l'horizon  intellec- 
tuel. Mais,  entre  le  moment  où  de  tels  progrès  se  laissent  entrevoir  et 
celui  où  ils  éclatent,  il  y  a  presque  toujours  une  époque  de  transition 
incertaine  et  peu  féconde  :  telle  fut  la  première  moitié  du  seizième 
siècle,  c'est-à-dire  le  règne  même  de  François  l'*"  ;  on  l'appelle  souvent 
le  règne  de  la  Renaissance;  elle  naquit  en  effet  sous  son  règne;  mais 
elle  ne  grandit  et  ne  se  déploya  qu'après  lui  ;  la  révolution  religieuse, 
philosophique  et  poétique,  Calvin,  Montaigne  et  Ronsard,  nés  dans  la 
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première  moitié  du  seizième  siècle,  n'ont  agi  puissamment  que  dans 
la  dernière.  Un  seul  poète,  de  troisième  ordre,  Clément  Marot,  a  brillé 
sous  François  1*^.  Rabelais  est  le  seul  grand  prosateur  qui  appartienne 
précisément  à  cette  époque.  Les  érudits,  les  savants  critiques  de  l'anti- 
quité en  général  et  spécialement  de  lantiquité  grecque  et  romaine, 
Budé,  Jules-César  Scaliger,  Muret,  Danès,  Âmyot,  Ramus,  Robert 
Estienne,  Vatable,  Cujas,  Turnèbe,  forment  la  littérature  propre  et  ori- 
ginale du  règne  de  François  I"^,  comme  la  fondation  du  Collège  Boyal^ 
devenu  le  Collège  de  France^  est  sa  plus  personnelle  gloire  au  service 
des  sciences  et  des  lettres. 

Je  reviens  aux  poètes  du  règne  même  de  François  I*',  et  le  premier 
que  je  rencontre  parle  ainsi  de  lui-même  : 

Riche  ne  suis,  certes  je  le  confesse; 

Bien  né  pourtant  et  nourri  noblement. 

Mais  je  suis  lu  du  peuple  et  gentillesse  ^ 

Par  tout  le  monde  ;  et  dit-on  :  C*est  Clément. 

Blaints  vivront  peu,  moi  éternellement. 

Et  toi,  tu  as  prés,  fontaines  et  puits, 

Bois,  champs,  châteaux,  rentes  et  gros  appuis. 

C'est  de  nous  deux  la  différence  et  Tétre. 

Hais  tu  ne  peux  être  ce  que  je  suis; 

Ce  que  tu  es,  un  chacun  le  peut  être. 

Qui  tenait,  avec  pleine  confiance,  ce  superbe  langage?  était-ce  un 
Homère,  un  Dante,  un  Corneille,  un  de  ces  grands  génies  poétiques 
dont  les  œuvres  émeuvent  tout  un  peuple,  s'adressent  à  tout  le  monde, 
et  «  vivront  éternellement?  »  Non  ;  c'était  un  poëte  de  la  cour  et  du 
monde  élégant  de  Paris,  de  Blois  et  d'Amboise  au  seizième  siècle,  un 
valet  de  chambre  de  Marguerite  de  Valois  et  un  favori  littéraire  de  Fran- 
çois P%  qui  avait  écrit  des  élégies,  des  églogues,  des  épîtres,  des  com- 
plaintes, des  rondeaux,  des  épigrammes  sur  les  incidents  et  pour  ses 
maîtres  ou  ses  maîtresses  du  jour;  la  France  ne  lui  devait  aucune  de 
ces  grandes  œuvres  poétiques  vouées  à  la  peinture  des  grandes  desti- 
nées ou  des  grandes  passions  humaines,  et  à  l'avenir  comme  à  son  pro- 
pre temps.  Fils  d'un  petit  bourgeois  de  Cahors  nommé  Jean  Marot,  petit 
poëte  lui-même  qui  avait  vécu  quelque  temps  à  la  cour  de  Louis  XII,  sous 
le  patronage  de  la  reine  Anne  de  Bretagne,  Clément  Marot  avait  droit  de 
se  dire  «  bien  né  et  nourri  noblement  »  ;  beaucoup  de  petits  bourgeois 

*  La  noblesse. 
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de  Caliors  étaient  d'origine  noble  et  en  tiraient  quelques  privilèges; 
Jean  Marot,  par  une  vie  modeste  et  régulière,  avait  acquis  et  laissé  à 
son  fils  deux  terres  aux  environs  de  Cahors  où  probablement  Clément 
séjourna  peu,  car  il  vécut  presque  constamment  à  la  cour  ou  errant  en 
Europe,  partout  où  tantôt  les  destinées  du  roi  son  protecteur,  tantôt 
les  orages  de  la  réforme  religieuse  naissante,  le  jetèrent  de  gré  ou  de 
force.  Il  assistait  en  1525  à  la  bataille  de  Pavie,  où  il  fut  blessé  et  fait 
prisonnier  avec  son  roi,  et  bientôt  relâché,  car  les  Impériaux  congé- 
diaient aisément  les  gentilshommes  qui  ne  pouvaient  être  pour  eux 
un  riche  butin.  On  ne  rencontre  plus  dès  lors  Clément  Marot  àla  guerre 
ou  dans  la  politique;  ce  fut  à  Marguerite  de  Valois,  aux  aventures 
galantes  et  aux  succès  de  sa  poésie  mondaine  qu'appartint  sa  vie.  La 
médisance  historique  s'est  souvent  attaquée  à  sa  relation  avec  sa  royale 
patronne:  je  ne  trouve  à  ce  soupçon  aucun  fondement  sérieux;  les 
mœurs  du  seizième  siècle  admettaient  des  intimités  de  langage,  quel-^ 
quefois  même  des  familiarités  de  procédés  en  singulier  contraste  avec 
les  démonstrations  les  plus  respectueuses,  même  les  plus  humbles. 
Clément  Marot  était  le  roi  de  la  poésie  et  de  la  mode  spirituelle  de  son 
temps;   Marguerite   élait   généreusement   et  vivement   sympathique 
envers  l'esprit,  le  talent,  le  succès,  la  renommée  ;  la  princesse  et  le 
poète  se  plaisaient  et  se  flattaient  mutuellement  ;  les  libertés  de  la  sym- 
pathie et  delà  flatterie  étaient  grandes  à  cette  époque,  mais  bien  moins 
significatives  qu'elles  ne  le  seraient  de  nos  jours. 

Quelles  étaient  la  cause,  la  mesure  et  la  valeur  réelle  de  ce  succès 
et  de  cette  renommée  dont  Clément  Marot  se  parait  si  fièrement,  et 
que  lui  reconnaissaient  ses  contemporains  ?  Quel  changement,  quel 
progrès  accomplis  de  son  vivant,  et  par  lui,  dans  notre  littérature  et 
dans  notre  langue,  lui  ont  valu  la  place  qu'il  y  a  tenue  et  qu'il  y  garde 
encore  dans  l'opinion  des  lettrés? 

Un  poète  qui  n'a  pas  plus  fait  une  grande  œuvre  poétique  que  Clément 
Marot,  et  très-différent  dans  les  petites  œuvres,  François  Villon,  l'avait 
précédé  d'environ  trois  quarts  de  siècle.  Les  plus  distingués  des  criti- 
ques liltéraires  de  notre  temps  ont  débattu  la  question  de  savoir  lequel 
des  deux,  Villon  ou  Marot,  doit  être  regardé  comme  le  dernier  poète 
du  moyen  âge  et  le  premier  de  la  France  moderne.  Sans  essayer  de 
résoudre  précisément  ce  petit  problème,  M.  Sainte-Beuve  a  distingué 
et  caractérisé  les  deux  poètes  avec  tant  de  vérité  et  de  tact,  que  je 
n'hésite  pas  à  lui  emprunter  ses  paroles  :  a  Villon,  se  demande-t-iU 
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était-il  un  novateur?  Créa-t-il  un  genre  de  poésie?  A-t-il  eu  Tidée  d'une 
réaction  littéraire,  comme  nous  dirions  aujourd'hui?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c*est  qu'il  possédait  un  talent  original  ;  c'est  qu'au  milieu  des 
tours  pendables  où  il  se  gaudissait  et  où  il  était  maitre,  il  possédait 
rélincelle  sacrée...  Écolier  libertin  et  fripon,  élevé  dans  quelque  bou- 
tique de  la  Cité  ou  de  la  place  Maubert,  il  a  un  ton  qui,  pour  le  moins 
autant  que  celui  de  Régnier,  $e  sent  des  lieux  que  fréquentail  fauteur. 
Les  beautés  qu'il  célèbre,  j'en  rougis  pour  lui,  ne  sont  rien  autres  que 
la  blanche  Savelière  ou  la  gente  Saulcissière  du  coin.  Mais  il  a  trouvé,  pour 
quelques-uns  de  ces  regrets  naturels  qui  reviennent  sans  cesse  sur  la 
beauté  évanouie,  sur  la  lui  te  des  ans,  une  expression  vraie,  charmante, 
légère,  et  qui  chante  à  jamais  au  cœur  et  à  l'oreille  de  celui  qui  l'a  une 
fois  entendue.  11  a  des  éclairs,  rien  que  des  éclairs  de  mélancolie... 
C'est  en  lisant  les  vers  de  Clément  Marot  qu'on  a,  pour  la  première  fois 
ce  me  semble,  le  sentiment  bien  vif  et  bien  net  qu'on  est  sorti  des  am- 
phigouris de  la  vieille  langue,  des  broussailles  gauloises.  Nous  sommes 
là  en  France,  en  terre  et  en  langue  françaises,  et  en  plein  esprit  fran- 
çais, non  plus  rustique,  non  plus  écolier,  non  plus  bourgeois,  mais  de 
cour  et  de  bonne  compagnie.  La  bonne  compagnie  poétique  est  née  avec 
Marot,  avec  François  I"  et  sa  sœur  Marguerite,  avec  la  Renaissance;  il 
y  aura  encore  bien  à  faire  pour  la  perfectionner,  mais  elle  existe  et  ne 
cessera  plus...  Poète  d'esprit  plutôt  que  de  génie  et  de  grand  talent, 
mais  tout  plein  de  grâce  et  de  gentillesse,  qui  n'a  point  la  passion,  mais 
qui  n'est  pas  dénué  de  sensibilité,  Marot  a  des  manières  à  lui  de  conter 
et  de  dire;  il  a  le  tour;  c'est  déjà  l'homme  aimable,  Thonnête  homme 
obligé  de  plaire  et  d'amuser,  et  qui  s'en  acquitte  d'un  air  dégagé,  tout 
à  f^iit  galamment.  » 

C'est  bien  là  le  caractère  nouveau  qu'au  seizième  siècle,  entre  Villon 
et  Ronsard,  Clément  Marot  a  fait  prendre  à  notre  poésie.  Je  suis  plus 
exigeant  que  M.  Sainte-Reuve  ;  je  regrette  qu'en  la  tirant  de  la  rue,  Marot 
l'ait  trop  enfermée  à  la  cour;  les  régions  naturelles  et  nationales  de  la 
poésie  sont  plus  hautes  et  plus  larges  que  cela  ;  la  guerre  de  Cent  ans 
et  Jeanne  d'Arc  méritaient  mieux.  Mais  c'est  quelque  chose  d'avoir 
banni  de  la  poésie  la  grossièreté  vulgaire  et  d'y  avoir  introduit  Télégance. 
Clément  Marot  a  rendu  de  plus  à  notre  langue,  alors  en  travail  de  pro- 
grès, je  pourrais  dire  de  formation,  un  service  éminent  :  il  lui  a  donne 
un  naturel,  une  clarté,  une  allure  facile,  et  le  plus  souvent  une  correc- 
tion qui   lui   avaient  manqué  jusque-là.    Il  était  réservé  à  d'autres 
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écrivains,  poêUs  et  prosateurs,  de  lui  donner  la  hardiesse,  la  richesse 
par  la  précision,  l'élévation  et  la  grandeur. 

En  J534,  au  milieu  du  premier  violent  orage  de  la  Réforme  en 
France,  Clément  Marot,  accusé  d'hérésie,  s'éloigna  prudemment  et  alla 
chercher  asile  à  Ferrare,  chez  la  duchesse  Renée  de  France,  fille  de 
Louis  XII.  il  y  rencontra  Calvin,  qui  tenait  déjà  une  grande  place  parmi 
les  réformés,  et  qui  s'occupait  dès  lors  d'une  traduction  en  vers  des 
psaumes.  Le  réformateur  entretint  le  poêle  de  cette  grande  poésie 
hébraïque  qui,  selon  l'expression  de  M.  Villemain,  «a  défrayé  de  sublime 
l'imagination  des  hommes.  »  Rentré  en  France,  Marot  y  trouva  le  Col- 
lège Royal  récemment  institué  et  le  savant  Vatable*  enseignant  l'hébreu 
avec  un  grand  concours  d'élèves  et  de  curieux.  Le  professeur  engagea 
le  poète  à  traduire  les  psaumes,  en  les  lui  expliquant  lui-même  mot  à 
mot.  Marot  en  traduisit  trente  et  les  dédia  à  François  P%  qui,  non-seu- 
lement accepta  la  dédicace,  mais  recommanda  l'ouvrage  et  l'auteur  à 
Charles-Quint,  qui  traversait  alors  en  ami  la  France  pour  aller  réprimer 
l'insurrection  de  Gand.  «  Charles-Quint  reçut  bénignement  ladite 
translation',  la  prisa  et  par  paroles  et  par  un  présent  de  deux  cents 
doublons  qu'il  fit  au  dit  Marot,  lui  donnant  ainsi  courage  de  traduire 
le  reste  des  dits  psaumes,  et  le  priant  de  lui  envoyer  le  plus  tôt  qu'il 
pourrait  le  psaume  Confilemini  Domino,  quoniam  bonm^^  d'autant  qu'il 
l'aimait.  »  Singulière  sympathie  entre  Charles-Quint  et  son  grand  adver- 
saire Luther,  qui  disait  de  ce  même  psaume  :  «  C'est  mon  ami  ;  il  m'a 
sauvé  de  mainte  nécessité  d'où  empereur,  rois,  sages,  ni  saints  ne  m'au- 
raient su  tirer.  »  Ainsi  aidé  et  encouragé  dans  ce  travail  qui  plaisait  à 
François  1"  et  à  Charles-Quint,  et  qui  devait  intéresser  bien  plus  encore 
Calvin  et  Luther,  Clément  Marot  poursuivit  son  œuvre  et  publia  en 
1541  les  trente  premiers  psaumes;  trois  ans  après,  en  1543,  il  en 
ajouta  vingt  autres  et  dédia  son  recueil  «  aux  dames  de  France  »,  par 
une  épitre  où  se  trouvent  ces  vers  : 

0  bienheureux  qui  voir  pourra 
Florir  le  temps  que  loa  orra  * 
Le  laboureur  à  sa  charrue, 

*  François  Watebled,  né  à  Gamaches,  en  Picardie,  mort  à  Paris  en  1.S47. 

*  C*est  ce  qu'écrivit  en  1559  à  Catherine  de  Médicis  Villemadon,  1*ud  des  serviteurs  mUmes 
de  Marguerite  de  Navarre. 

'*  «  Confiez-vous  au  Seigneur,  car  il  est  bon.  » 
^  Où  ron  entendra. 
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Le  charretier  parmi  la  rue, 
Et  l'artisan  on  sa  boutique, 
Avec  un  psaume  ou  cantique 
En  son  labeur  se  soulager  ! 
Heureux  qui  orra  le  berger 
Et  la  bergère,  au  boiâ  élans, 
Faire  que  rochers  et  étangs. 
Après  eux,  chantent  la  hauleur 
Du  saint  nom  de  leur  créateur!.. 
Soulfrirez-vous  qu'à  joie  telle 
Plutôt  que  vous  Dieu  les  appelle? 
Commencez,  dames,  commencez!... 

Un  siècle  après  Marot,  en  1640,  un  pieux  et  savant  catholique,  Go- 
deau,  évèque  de  Grasse  et  membre  de  TAcadémie  Irançaisc  naissante, 
traduisait  à  son  tour  les  psaumes,  et  rendait  pleine  justice  au  travail 
•dix  poëte  son  prédécesseur  et  à  la  piété  des  réformés  en  ces  termes  : 
«  Ceux  dont  nous  déplorons  la  séparation  de  TÉglise  ont  rendu  la  ver- 
sion dont  ils  se  servent  célèbre  par  les  airs  agréables  que  de  doctes 
musiciens  y  mirent  lorsqu'ils  furent  coni|)osés.  Les  savoir  par  cœur  est, 
parmi  eux,  comme  une  mai^que  de  leur  communion,  et  aux  villes  où 
ils  sont  en  plus  gi*and  nombre,  on  les  entend  retentir  dans  la  bouche 
•des  artisans,  et  à  la  campagne  dans  celle  des  laboureui*s.  w 


En  1555,  huit  ans  après  la  mort  de  François  I",  Eslienne  Pasquier 
écrivait  à  Ronsard  :  «  En  bonne  foi,  on  ne  vit  jamais  en  France  telle 
foison  do  poètes.  Je  crains  qu'à  la  longue  le  peuple  ne  s'en  lasse.  Hais 
c'est  un  vice  qui  nous  est  propre  que,  soudain  (juc  nous  voyons  quelque 
chose  succéder  heureusement  à  quelqu'un,  chacun  veut  être  de  sa 
partie.  »  La  crainte  d'Estienne  Pasquier  fut  bien  plus  fondée  après  la 
mort  de  François  V\  et  lorsque  Ronsard  lut  devenu  le  chef  du  peuple 
poétique,  qu'elle  ne  Télait  dans  la  première  moitié  du  seizième  siècle. 
Je  n'aurais,  pendant  le  règne  de  François  I"  et  après  Clément  Marot,  ù 
parler  d'aucun  poète  un  peu  célèbre  si  je  n'y  rencontrais  pas  Fran- 
çois 1"  lui-même  avec  sa  sœur  Marguerite;  et  c'est  uniquement  par 
égard  pour  le  nom  royal  que  j'en  parle.  Ils  avaient  évidemment  l'un  et 
l'autre  la  manie  de  vei^sifier,  même  dans  leurs  relations  les  plus  inti- 
mes, car  beaucoup  de  leurs  lettres  mutuelles,  entre  autres  pendant  la 
captivité  de  François  r*'à  Madrid,  sont  écrites  en  vers;  mais  leurs  vers 
sont  dénués  de  poésie  ;  c'est  de  la  prose  souvent  longue  et  froide,  quel- 
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qu^iois  péniblement  alambiquée.  Je  fais  cependant  une  distinction 
en  t^re  les  deux  correspondants.  Dans  les  lettres  et  dans  les  vers  de  Mar- 
guerite on  voit  percer  çà  et  là  un  sentiment  vrai  et  tendre,  un  mouve- 
m^ml  d  esprit  libre  et  gracieux.  Nous  avons  trois  recueils  de  ses  écrits  : 
!•»   ^on  Heplaméron^  ou  les  Sept  journées  de  la  reine  de  ISavarre,  recueil 
de    !Soixante-huit  nouvelles  plus  ou  moins  galantes,  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1558,  sans  nom  de  l'auteur;  2"  ses  Œuvres  poétiques^  qui 
parurent  à  Lyon  en  1547  et  1548,  par  conséquent  de  son  vivant,  sous 
ce  titre  :  les  Marguerites  de  la  Marguerite  des  Princesses  (les  Perles  de  la 
perle  des  Princesses),  et  dont  un  de  ses  valets  de  chambre  fut  éditeur  ;  il 
y  a.  de  plus  un  volume  de  Poésies  inédites^  réunies  par  ordre  de  Margue- 
rite  elle-même,  écrit  de  la  main  de  son  secrétaire  Jean  Frotté,  et  con- 
sei^véà  Paris,  dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  5Me 
itcczieil  de  ses  lettres^  publié  en  1841 ,  par  M.  F.  Génin.  Ce  dernier  recueil 
est,   moralement  comme  historiquement,  le  plus  intéressant  des  trois. 
Quanta  François P'  lui-même,  je  ne  connais  de  ses  poésies  que  celles 
<lixi  ont  été  insérées  dans  les  Documents  relatifs  à  sa  captivité  à  Madrid^ 
publiés  en  J847  par  M.  Champollion-Figeac;  quelques-unes  ont  une 
valeur  historique,  soit  quant  aux  événements  publics,  soit  quant  aux 
*'^la  lions  personnelles  de  François  1"  avec  sa  mère,  sa  sœur  et  ses  maî- 
^i^esses;  la  plus  importante  est  un  long  récit  de  sa  campagne  de  1525 
^n    Italie  et  de  la  bataille  de  Pavie;  mais  les  vers  du  roi  ont  encore 
•^oiiis  de  mérite  poétique  que  ceux  de  sa  sœur. 

bienveillance  de  François  P'  fut  plus  efficace  pour  la  littérature 
nte  et  classique  que  pour  la  poésie.  J'ai  déjà  rappelé  les  noms  des 
P**incipaux  maîtres  de  la  grande  école  érudite  et  critique  qui  se  voua, 
^ous  ce  règne,  à  Télude  historique,  chronologique,  philologique,  bio- 
S**aphique  et  littéraire  de  l'antiquité  grecque  et  romaine,  païenne  et 
^«retienne.  C'est  aux  travaux  de  cette  école  et  à  leurs  résultats  que 
*^pplique  justement  le  mot  de  Renaissance  et  que  revient  surtout  Phon- 
^^Ur  du  grand  progrès  intellectuel  du  seizième  siècle.  François  P' 
Contribua  à  ce  progrès  d'abord  par  la  sympathie  intelligente  qu'il 
^^^nnoigna  aux  lettrés  savants,  ensuite  par  la  fondation  du  Collège  royale 
établissement  spécial,  élevé  et  indépendant,  où  les  professeurs  trou- 
^'^ientune  liberté  protégée  contre  les  routines,  la  jalousie  et  quelque- 
fois Pintolérance  de  l'Université  de  Paris  et  de  la  Sorbonne.  Le  roi  et 
^^  ScEur  Marguerite  allaient  souvent  visiter,  dans  son  imprimerie  de  la 
^^e  Sain l-Jean-de-Beau vais,. Robert  Estienne,  le  plus  célèbre  de  cette 


156  HISTOIRE  DE   FRANCE. 

célèbre  famille  d*impriineurs-libraires  qui  prit  tant  de  part  à  la  résur- 
rection des  lettres  anciennes.  On  dit  qu'un  jour  le  roi  attendit  un  peu>^ 
assis  dans  Tatelier,  pour  ne  pas  interrompre  Robert  Estienne  dans  la 
correction  d'une  épreuve.  Lorsque  la  violence  des  querelles  religieuses, 
força  enfin  le  savant  et  courageux  imprimeur  de  s'expatrier,  son  pre- 
mier soin  fut  de  dire,  en  tête  de  son  apologie  :  c<  Quand  je  réduis  ea 
mémoire  la  guerre  que  j'ai  eue  avec  la  Sorbonne  par  l'espace  de  vingt 
ans  ou  environ,  je  ne  me  puis  assez  émerveiller  comment  une  si  petite 
et  si  caduque  personne  comme  je  suis  a  eu  force  pour  la  soutenir... 
Quand  on  me  voyait  agité  de  toutes  parts,  combien  de  fois  on  a  fait 
bruit  de  moi  par  les  places  et  par  les  banquets  en  disant  :  «  C'en  est 
«  fait  de  lui;  il  est  pris,  il  ne  peut  échapper;  quand  môme  le  roi  le  vou- 
«drait  sauver,  il  ne  le  pourrait...»  Je  veux  me  justifier  du  reproche 
d'avoir  quitté  mon  pays,  au  dommage  du  bien  public,  et  pour  n'avoir 
pas  reconnu  la  grande  libéralité  dont  le  roi  avait  usé  envers  moi  ;  car 
ce  m'était  chose  fort  honorable  que  le  roi,  m'ayant  bien  daigné  consti- 
tuer son  imprimeur,  m'a  toujours  tenu  en  sa  protection,  a  l'encontre 
de  tous  mes  envieux  et  malveillants,  et  n'a  cessé  de  me  secourir  béni- 
gnement  en  toutes  sortes.  » 

Le  Collège  royal  ne  rencontra  pas  moins  d'obstacles  ni  de  malveil- 
lants que  Robert  Estienne  :  ce  fut  Guillaume  Rude  qui  en  suggéra  la 
première  idée  au  roi,  d'abord  dans  le  dessein  limité  d'assurer  l'ensei- 
gnement du  grec  et  de  l'hébreu,  à  l'instar  du  Collège  des  jeunes  grecs 
et  du  Collège  des  trois  langues  {trilingue^  Thèbreu,  le  grec  et  le  latin) 
fondés  le  premier  à  Rome  par  Léon  X,  le  second  à  Louvain  par  le  cha- 
noine Jérôme  Rusleyden.  François  P'  se  livrait  volontiers  à  des  projets 
plus  magnifiques  ;  il  voulait  élever  un  bâtiment  splcndidc  sur  l'empla- 
cement de  l'hôtel  de  Nesle  et  mettre  Érasme  à  la  tète  du  Collège  royal. 
La  guerre  sans  cesse  renouvelée  et  los  troubles  religieux  naissants 
entravèrent  ses  résolutions;  mais  Guillaume  Rude  ne  cessa  pas  d'insis- 
ter auprès  du  roi  pour  l'extension  scientifique  de  rétablissement; 
et  après  la  paix  de  Cambrai  en  1529,  des  chaires  de  mathématiques, 
de  langues  orientales,  d'éloquence  latine,  de  philosophie  grecque  et 
latine  et  de  médecine  furent  successivement  ajoutées  aux  chaires 
d'hébreu  et  de  grec  qui  avaient  été  le  premier  noyau  de  l'enseigne- 
ment dans  le  Collège  royal.  Il  continua  d'être  l'objet  de  la  méfiance 
de  la  Sorbonne  et  des  hésitations  du  parlement,  auquel  la  royauté 
avait  recours  contre  les  attaques  de  ses  adversaires.  Mais  les  protec- 
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teurs  ne  lui  manquèrent  pas  non  plus  :  le  cardinal  de  Lorraine, 
Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis  elle-même  le  soutinrent  dans  ses 
épreuves;  et  François  1*'  a  eu  l'honneur  de  fonder  une  grande  école 
d'enseignement  supérieur  qui,  à  travers  toutes  nos  dissensions  reli- 
gieuses et  toutes  nos  révolutions  politiques,  est  restée  debout  et 
libre,  quels  qu'aient  été  d'ailleurs,  en  matière  d'instruction  publique, 
le  système  et  le  régime  des  établissements  de  l'Ëlat. 

J'ai  déjà  dit  quelques  mots  du  développement  des  arts,  surtout  de 
l'architecture  et  de  la  sculpture,  au  moyen  âge,  et  du  caractère  original 
et  national,  gaulois  et  chrétien,  qu'ils  eurent  à  cette  époque,  spéciale- 
ment dans  ses  innombrables  églises,  grandes  et  petites.  J'ai  fait  pres- 
sentir l'altération  qu'au  seizième  siècle  la  Renaissance  apporta  dans 
ce  caractère,  tout  en  faisant  briller  les  arts  d'un  nouvel  et  vif  éclat. 
François  I"  en  fut  le  zélé  et  prodigue  protecteur  ;  il  se  complaisait  à 
construire  et  à  orner  des  palais,  des  châteaux,  des  rendez-vous  de 
chasse,  Saint-Germain,  Chenonceaux,  Fontainebleau,  Chambord;  ses 
principaux  conseillers,  le  chancelier  Du  Prat,  l'amiral  Bonnivet  parta- 
geaient son  goût  et  suivaient  son  exemple;  plusieurs  provinces,  les  rives 
de  la  Loire  surtout,  se  couvrirent  de  brillantes  constructions,  emprein- 
tes d'un  caractère  compliqué  qui  se  ressentait  d'une  imitation  étran- 
gère. L'Italie,  qui  était,  depuis  Charles  Vlll  et  Louis  XII,  le  but  des  ambi- 
tions royales  et  le  théâtre  de  nos  guerres,  devint  aussi  l'école  de  nos 
arts  ;  nos  traditions  nationales  et  gravement  chrétiennes  se  mêlèrent, 
en  s'altérant,  à  la  résurrection  italienne  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine. Des  artistes  italiens,  le  Florentin  Rosso,  le  Bolonais  Primatice, 
le  Modénais  Niccolo  dell  Abbate,  le  Florentin  Benvenuto  Cellini,  vinrent 
s'établir  en  France  et  y  devinrent  les  inspirateurs  des  projets  et  les 
entrepreneurs  des  travaux  du  roi.  Léonard  de  Vinci,  vieux  et  mécon- 
tent de  ses  patrons  italiens,  accompagna  François  l"  en  France  et 
mourut  dans  ses  bras,  au  château  de  Clou,  près  d'Amboise,où  il  s'était 
fixé.  Quelques  grands  artistes  français,  le  peintre  Jean  Cousin,  le  sculp- 
teur Jean  Goujon  luttèrent  habilement  pour  maintenir  le  caractère  et 
les  mérites  originaux  de  l'art  français  ;  mais  ils  ne  purent  se  soustraire 
complètement  à  Finfluence  de  ce  brillant  art  italien,  dont  les  succes- 
seurs de  François  I"  furent,  encore  plus  que  lui,  les  zélés  et  fins  ama- 
teurs, mais  dont  il  fut,  en  France,  le  premier  patron. 

Je  ne  quitterai  pas  la  première  moitié  du  seizième  siècle  et  la  Renais- 
sance philosophique  et  littéraire  qui  caractérise  cette  époque  sans  y 


15S  HISTOIRE  DE  FUAXCE. 

placer,  à  sa  date  et  à  son  rang,  le  nom,  la  vie  et  les  œuvres  de  l'homme 
qui  en  a  élé,  non-seulement  l'écrivain  le  plus  original  et  le  plus  cmi- 
nenl,  mais  la  plus  vraie  et  la  plus  vivante  image,  Rabelais.  Né  à  Cliinon 
an  1495  et  mort  à  Paris  en  1555,  François  Rabelais,  pendant  ces  cin- 
quante-huit ans,  erra  en  France  et  en  Europe  de  ville  en  ville,  de  pro- 
fession en  profession,  de  bonne  en  mauvaise  et  de  mauvaise  en  bonne 
fortune,  moine  cordelier  d'abord,  puis,  avec  l'autorisation  du  pape  Clé- 
ment Vil,  moine  bénédictin,  puis  quittant  Thabit  de  moine  et  prenant 
celui  de  prêtre  séculier  pour  courir  le  monde,  a  encourant,  dit-il  lui- 
même,  dans  cette  vie  vagabonde,  la  double  flétrissure  de  rirrégularilé 
et  de  l'apostasie;  »  puis  étudiant  en  médecine  à  Montpellier,  puis  mé- 
decin du  grand  hôpital  à  Lyon,  mais  bientôt  remplacé  dans  cette  fonc- 
tion c<  pour  s'être  absenté  deux  fois  sans  congé  »;  restant  alors  à  Lyon 
lomme  correcteur  d'épreuves,  faiseur  d'almanachs^  éditeur  de  divers 
/ivres  au  service  de  savants  patrons,  et  commençant  la  publication  de 
sa  Vie  irès-horrifique  du  grand  Gargantua^  père  de  Pantagruel^  poursuivie 
aussitôt  par  la  Sorbonne,  «  comme  roman  obscène.  »  Par  prudence  ou 
par  nécessité,  Rabelais  quitta  alors  Lyon  et  partit  pour  Rome,  comme 
médecin  attaché  à  la  maison  du  cardinal  Jean  Du  Bellay,  évèque  de 
Paris,  et  envoyé  de  France  auprès  du  saint-siége;  lequel  évêque  <c  ayant 
goûté  la  doctrine  et  la  suffisance  profonde  de  Rabelais,  et  l'ayant  d'ail- 
leurs reconnu  de  belle  humeur  et  d'un  entretien  capable  de  divertir  la 
plus  noire  mélancolie,  le  retint  auprès  de  sa  personne  en  qualité  de  son 
médecin  ordinaire  et  de  toute  sa  famille,  et  l'eut  toujours  depuis  en 
grande  considération.  »  Au  bout  de  deux  ans  passés  à  Rome  et  après 
toutes  sortes  de  services  rendus  dans  la  maison  de  son  patron,  Rabelais 
«  sentant  que  la  vie  turbulente  qu'il  menait  et  ses  actions  libertines 
étaient  peu  dignes  d'un  homme  religieux  et  d'un  prêtre,  »  demanda 
au  pape  Paul  111,  avec  son  absolution,  la  permission  de  reprendre 
l'habit  de  saint  Benoit,  et  de  pratiquer  «  par  raison  de  piété,  sans 
espoir  de  lucre  et  en  tout  lieu,»  l'art  de  la  médecine,  dans  lequel  il 
avait  pris,  disait-il,  les  degrés  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur. 
Un  bref  de  Paul  111,  du  17  janvier  1556,  lui  accorda  sa  requête.  Dix- 
sept  mois  après,  le  22  mai  1557,  Rabelais  reparaît  à  Montpellier,  et  y 
reçoit,  dil-on,  le  grade  de  docteur  qu'il  s'était  déjà  attribué.  Il  pour- 
suit sa  vie  à  la  fois  savante  et  aventurière,  donne  des  leçons,  fait  des 
cours  si  fréquentés  que  a  sa  robe  et  son  bonnet  de  docteur  sont  con- 
servés à  Montpellier,  selon  la  tradition,  sales  et  déchirés,  mais  objets 
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d'un  souvenir  respectueux.  »  En  1558,  Rabelais  quitte  Montpellier  et 
va  exercer  la  médecine  à  Narbonnc,  à  Castres,  à  Lyon.  En  1540,  il  s'en 
lasse,  reprend,  comme  il  en  avait  Taulorisalion,  Thabit  de  chanoine  do 
Saint-Maur,  et  s'établit  dans  cette  résidence,  «  paradis  de  salubrité, 
dit-il  lui-même,  d'aménité,  sérénité,  commodité,  et  tous  honnêtes  plai- 
sirs d'agriculture  et  de  vie  champêtre.  »  De  1540  à  1551,  on  le  retrouve 
cependant,  errant  hors  de  ce  paradis,  en  France,  en  Italie,  peut-être 
en  Angleterre;  il  complète  et  publie,  sous  son  nom,  les  Faits  et  Dits 
héroïques  de  Pantagruel^  et  obtient  de  François  P'  un  privilège  pour  la 
publication  de  «  ces  deux  volumes  non  moins  utiles  que  délectables, 
et  que  les  imprimeurs  avaient  corrompus  et  pervertis  en  plusieurs 
endroits,  au  grand  déplaisir  et  détriment  de  l'auteur,  et  au  préjudice 
des  lecteurs.  »  L'ouvrage  fit  grand  bruit  ;  la  Sorbonne  voulait  l'atta- 
quer, malgré  l'approbation  du  roi  ;  mais  François  I""  mourut  le  51  mars 
1547.  Rabelais  retomba  dans  sa  vie  embarrassée  et  errante,  sorti  de 
France,  il  recourut,  d'abord  à  Metz,  puis  en  Italie,  à  l'appui  de  son 
ancien  patron  toujours  bienveillant,  le  cardinal  Jean  Du  Bellay.  Rentré 
en  France,  il  obtint  en  1550,  du  nouveau  roi  Henri  II,  un  nouveau 
privilège  pour  l'impression  de  ses  livres  «  en  grec,  latin  et  toscan  »; 
et  presque  en  même  temps,  le  18  janvier  1551,  le  cardinal  Du  Bellay, 
évêque  de  Paris,  lui  conféra  la  cure  de  Saint-Martin  de  Meudon,  «qu'il 
desservit,  dit  son  biographe  CoUetet,  avec  toute  la  sincérité,  toute  la 
prud'hommie  et  toute  la  charité  que  l'on  peut  attendre  d'un  homme 
qui  veut  s'acquitter  de  son  devoir,  et  à  la  satisfaction  de  son  trou- 
peau. »  Cependant,  lorsque  le  nouveau  curé  de  Meudon,  peu  après 
son  installation,  voulut  publier  le  quatrième  livre  des  Faits  et  Dicts 
héroïques  du  bon  Pantagruel,  l'ouvrage  fut  censuré  par  la  Sor- 
bonne, interdit  par  arrêt  du  parlement,  et  l'autorisation  de  le  met- 
tre en  venle  ne  fut  accordée  que  lorsque,  le  9  février  1552,  Rabelais 
eut  donné  sa  démission  de  la  cure  de  Meudon  et  d'une  autre  cure  qu'il 
possédait,  a  titre  de  bénéfice,  dans  le  diocèse  du  Mans.  Il  se  retira 
malade  à  Paris,  où  il  mourut  peu  après,  en  1555,  «  rue  des  Jardins, 
sur  la  paroisse  de  Saint-Paul,  dans  le  cimetière  de  laquelle  il  fut  en- 
terré, dit  Colletet,  proche  d'un  grand  arbre  que  l'on  voyait  eiicore  il  y 
a  quelques  années.  » 

Une  telle  vie,  ce  changement  continuel  de  situation,  de  profession, 
de  carrière,  de  goût,  de  patron,  de  séjour,  ressemblait  fort  à  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  une  vie  de  bohème  ;  et  tout  indique  que  les 
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mœurs  de  Rabelais,  sans  être  scandaleuses,  n'étaient  pas  plus  réglées, 
ni  plus  graves  que  son  état  dans  le  monde.  Quand  nous  n'aurions  sur 
lui,  à  cet  égard,  aucun  renseignement  précis  et  personnel,  son  œuvre 
littéraire,  Gargantua  et  Pantagruel,  ne  nous  laisserait  aucun  doute; 
nul  livre,  nul  tableau,  nulle  conversation,  nul  récit  imprimé  ne  sont 
plus  grossiers,  plus  cyniques,  et  n'attestent,  soit  dans  l'auteur,  soit 
dans  le  public  auquel  l'ouvrage  est  destiné,  un  plus  complet  et  plus 
habituel  dévergondage  d'imagination,  de  mœurs  et  de  langage.  Il  n'y 
a  certes  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  Sorbonne,  en  poursuivant  la  Vie 
IrèS'horrifique  du  grand  Gargantua j  père  de  Pantagruel j  Tait  qualifiée 
de  «  roman  obscène  »,  et  tout  le  rôle  de  Panurge,  le  beau  parleur  du 
roman, 

Au  demeurant  le  meilleur  fils  du  monde, 

donne  pleinement  raison  à  la  Sorbonne.  Mais,  par  un  frappant  contraste, 
en  même  temps  que  l'ouvrage  de  Rabelais  atteste  le  dérèglement  des 
vies  et  des  esprits,  il  révèle  aussi  un  grand  travail  et  déjà  un  grand 
progrès  dans  l'état  intellectuel  de  son  temps,  dans  l'empire  des  senti- 
ments naturels  et  légitimes,  dans  l'appréciation  des  droits  et  des 
devoirs  mutuels  des  hommes.  J'^ai  publié,  il  y  a  soixante-deux  ans, 
dans  un  recueil  périodique  intitulé  Annales  de  l'éducation,  une  Étude 
sur  les  idées  de  Rabelais  comparées  aux  pratiques  et  aux  routines  de  son 
temps  en  fait  d'^éducation  :  grande  question  au  seizième  siècle  comme  au 
dix-neuvième.  Je  ne  m'interdirai  pas  de  citer  ici  quelques  fragments 
de  cette  étude,  qui  feront  entrevoir  quelles  idées  et  quelles  tendances 
nouvelles  pénétraient  alors  dans  la  société  française,  et  coïncidaient 
avec  la  grande  fermentation  religieuse  et  politique  qui  devait  éclater 
sous  le  règne  de  François  P""  et  dominer  pendant  près  d'un  siècle  les 
destinées  de  la  France. 

«  Ce  n'était  pas  chose  facile,  disais-je  en  1811,  de  parler  raisonna- 
blement d'éducation  au  moment  où  écrivait  Rabelais.  11  n'v  avait  alors 
nulle  idée  d'éducation  domestique  et  des  moyens  de  la  rendre  pra- 
ticable. Quant  à  Téducation  publique,  point  d'étendue  ni  de  véri- 
table utilité  sociale  dans  l'instruction  que  les  enfants  recevaient  au 
collège  ;  point  de  justice  et  d'humanité  dans  le  traitement  qu'ils 
y  éprouvaient;  une  vaine  étude  de  mots  ridiculement  prolongée  à 
laquelle  succédait  une  étude  non  moins  vaine  de  subtilités  inter- 
minables, et  ces  vaines  sciences  inculquées  dans  l'esprit  des  enfants 
à  l'aide  des  châtiments,  des  coups,  et  de  cette  sévérité  barbare   qui 
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semble  regarder  le  Compelle  itUrare  comme  le  principal  droit  et  but 
de  l'enseignement.  Gomment  s'y  prendre  pour  concevoir,  au  milieu 
d'un  tel  état  de  choses,  le  plan  d'une  éducation  libérale,  douce  et 
raisonnable?  Rabelais  avait  commencé,  dans  son  livre,  par  se  sous- 
traire au  danger  de  choquer  directement  les  idées  reçues;  en  sr 
transportant,  lui  et  ses  héros,  dans  un  monde  imaginaire  et  extrava- 
gant, il  s'était  donne  la  liberté  de  les  élever  tout  antreuiciit  tproii  m; 


fais-U  de  son  temps;  les  régents  des  collèges  ne  pouvaient  prétendre 
â  ce  que  Pantagruel  qui,  à  peine  né,  humait,  à  chacun  de  ses  repas,  le 
lait  de  quatre  mille  six  cents  vaches,  et  pour  la  première  chemise  duquel 
on  avait  levé  neuf  cents  aunes  de  toile  de  Châtellerault,  fût  traité  comme 
un  des  petits  garçons  qui  tremblaient  devant  leur  férule...  Pantagruel 
est  au  berceau;  ily  est  liéetemmaillotté  comme  tous  les  enfants  d'alors; 
mais  bientôt  Gargantua  son  père  s'aperçoit  que  ces  liens  gênent  ses 
mouvements  et  qu'il  fait  effort  pour  les  rompre;  aussitôt  il  commande 
qu'il  soit  délié  desdites  chaînes,  par  le  conseil  des  princes  et  sei- 
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gneurs  assistants,  et  voilù  Pantagruel  à  son  aise...  Aussi  devint-il 
grand  et  fort  de  bonne  heure...  Vint  cependant  le  moment  où  il  fallait 
commencer  à  Tinstruire  :  «Je  veux,  dit  Gargantua,  le  bailler  à  quelque 
homme  savant  pour  l'endoctriner  selon  sa  capacité,  et  n'y  veux  rien 
épargner.  »  11  remit  donc  Pantagruel  à  un  grand  docteur  qui  commença 
par  rélever  comme  on  élevait  alors.  Il  lui  apprit  sa  cAarte  (son  alphabet), 
si  bien  qu'il  la  disait  par  cœur  au  rebours,  et  il  y  fut  cinq  ans  et  trois 
mois.  Puis,  il  lui  lut  le  Donat^  le  Facel  (vieux  livres  élémentaires  pour 
Tétude  du  latin),  et  il  y  fut  treize  ans,  six  mois  et  deux  semaines.  Puis, 
il  lui  lut  de  Modis  significandiy  avec  les  commentaires  de  Hurtebise,  de 
Fasquin  et  un  tas  d'autres,  et  il  y  fut  plus  de  dix-huit  ans  et  onze  mois, 
et  les  sut  si  bien  qu'il  prouvait  sur  ses  doigts  à  sa  mère  que  :  de  modù 
significandi  non  erat  scienlia.  Après  tant  de  travaux  et  d'années,  que 
savait  Pantagruel  ?  Gargantua  n'était  pas  entêté;  il  nq  fermait  pas  les 
yeux  pour  ne  pas  voir,  et  croyait  ce  qu'il  voyait.  11  s'aperçut  que  vrai- 
ment Pantagruel  étudiait  très-bien  et  y  mettait  tout  son  temps,  toute- 
fois qu'en  rien  il  ne  profitait.  Et  qui  pis  est,  il  en  devenait  fou,  niais, 
tout  rêveux  et  rassoie.  Pantagruel  fut  ôlé  des  mains  de  ses  anciens 
maîtres  et  remis  à  Ponocrates,  précepteur  d'un  genre  tout  différent, 
qui  fut  chargé  de  le  conduire  à  Paris  pour  y  refaire  et  y  achever  son 
éducation.  Ponocrates  se  garda  bien  de  le  placer  dans  un  collège. 
Rabelais,  à  ce  qu'il  parait,  avait  surtout  en  aversion  le  collège  de  Mon- 
taigu  :  «  Tempeste  fut,  dit-il,  un  grand  fouetteur  d'escoliers  au  collège 
de  Montaigu.  Si,  par  fouetter  pauvres  petits  enfants,  écoliers  innocents, 
les  pédagogues  sont  damnés,  il  est,  sur  mon  honneur,  en  la  roue 
d'Ixion,  fouettant  le  chien  courtault  qui  Tèbranle.  »  L'éducation  de 
Pantagruel  fut  humaine  et  douce.  Aussi  prit-il  bientôt  goût  au  travail  que 
Ponocrates  eut  soin  de  lui  rendre  intéressant  par  la  nature  et  la  variété 
de  ses  objets...  N'est-ce  pas  un  phénomène  très-remarquable  que,  dans 
un  tel  temps  et  en  un  tel  état  de  l'instruction  publique,  un  homme  ait 
eu  assez  de  sagacité,  non-seulement  pour  regarder  les  sciences  natu- 
relles comme  un  des  principaux  objets  d'étude  qui  doivent  entrer  dans 
l'éducation,  mais  encore  pour  faire,  de  l'observation  de  la  nature,  la 
base  de  celte  étude,  pour  arrêter  son  élève  à  l'examen  des  faits,  et 
pour  lui  inculquer  la  nécessité  d'appliquer  la  science  en  étudiant  les 
arts  et  les  métiers  pratiques  qui  profitent  de  ces  applications?  C'est 
cependant  ce  qu'a  fait  Rabelais,  probablement  par  la  seule  force  du 
bon  sens  et  sans  se  douler  lui-même  de  la  fécondité  de  ses  idées.  Pano- 
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crates  fait  faire  à  Pantagruel  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  une 
étude  pratique  des  sciences  exactes  et  naturelles  telles  qu'on  les  com- 
prenait au  seizième  siècle;  mais  en  même  temps,  loin  d'oublier  les 
sciences  morales,  il  leur  assigne,  dans  chaque  journée,  une  place 
déterminée  et  un  caractère  également  pratique  :  «  Dès  que  Pan- 
tagruel était  levé,  dit-il,  quelque  page  de  la  divine  Écriture  lui  était 
lue  hautement  et  clairement,  avec  prononciation  compétente  à  la 
matière...  Selon  le  propos  et  argument  de  cette  leçon,  souventes  fois 
il  s'adonnait  à  révérer  et  prier  le  bon  Dieu,  duquel  la  lecture  moi> 
trait  la  majesté  et  jugements  merveilleux...  Quand  le  soir  arrivait, 
il  récapitulait  brièvement  avec  son  précepteur,  à  la  mode  des  Pytha- 
goriques,  tout  ce  qu'il  avait  lu,  vu,  su  et  entendu  au  cours  de  toute 
la  journée.  Ils  priaient  Dieu  le  créateur  en  l'adorant,  le  glorifiant 
de  sa  bonté  immense,  lui  rendant  grâce  de  tout  le  temps  passé  cl 
se  recommandant  à  sa  divine  clémence  pour  tout  l'avenir.  Ce  fait, 
ils  entraient  en  leur  repos.  »  Et  au  terme  de  cette  éducation  si 
complète,  humainement  et  religieusement,  Rabelais  montre  le  jeune 
Pantagruel  vivant  dans  une  tendre  et  respectueuse  intimité  avec 
son  père  Gargantua,  qui,  en  le  voyant  partir  pour  ses  voyages,  lui 
adresse  ses  derniers  conseils  :  «  Science  sans  conscience  n'est  que 
ruine  de  l'âme;  il  te  convient  servir,  aimer  et  craindre  Dieu.  Aie  sus- 
pects les  abus  du  monde  ;  ne  mets  ton  cœur  à  vanité,  car  cette  vie  est 
transitoire,  mais  la  parole  de  Dieu  demeure  éternellement.  Révère  tes 
précepteurs  ;  fuis  les  compagnies  des  gens  auxquels  tu  ne  veux  point 
ressembler...  Et  quand  lu  connaîtras  que  tu  auras  acquis  tout  le  savoir 
de  par  delà,  retourne  vers  moi  afin  que  je  te  voie  et  donne  ma  béné- 
diction devant  que  mourir.  » 

Après  ce  que  j'ai  dit  d'abord  de  la  personne  et  des  œuvres  de  Rabe- 
lais, ce  ne  sont  pas  là,  à  coup  sûr,  les  idées,  les  sentiments  et  le  langage 
qu'on  s'attend  à  trouver  à  la  fin  et  comme  la  conclusion  de  sa  vie  et 
de  son  livre.  C'est  précisément  à  cause  de  ce  contraste  que  je  viens  de 
donner  dans  cette  histoire,  à  l'homme  et  au  livre,  plus  de  place  que 
naturellement  il  ne  leur  en  appartient.  Au  fond  et  au  delà  de  leurs 
apparences,  la  vie  et  le  livre  de  Rabelais  sont  une  image  vraie  et  vive 
de  la  fermentation  morale  et  sociale  de  son  temps.  Temps  à  la  fois 
d'innovation  et  de  résistance,  de  corruption  et  de  régénération,  de 
décadence  et  de  renaissance.  Crise  profonde  d'une  société  forte  et  corn- 
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pliquéu,  jusque-là  Mvvée.  aux  coups  et  aux  hasards  de  la  force^  mais 
inlellecluellement  Irès-vivante  el  Irés-a  m  bilieuse,  IravaiHéedu  double 
besoin  de  se  réforiiier  cl  de  se  régler,  et  qui  lenla  en  effet,  au  seizième 
siècle,  une  réforme  à  la  fois  religieuse  el  politique  dont  le  but,  manqué 
à  celle  époque,  est  encore  au  fond  de  toutes  nos  épreuves  et  de  tous  nos 
elforts.  C'est  de  ce  grand  travail  du  seizième  siècle  que  je  vais  essayer 
d'assigner  avec  précision  le  caractère  et  de  marquer  les  premiers  pas. 


U^ll^ii 
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l'rés  iriiii demi-siècle  avant  que  la  Rtiformc  religieuse  fitgrandbruit 
en  Irance,  elle  avait  éclalé  puissamment  et  conquis  sa  place  en  Alle- 
magne, en  Suisse  el  en  Angleterre.  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague,  nés 
tous  les  deux  en  Bohème,  l'un  en  1573.  l'autre  en  1378,  avaient  été 
condamnés  comme  hérétiques  el  brûlés  à  Constance,  l'uncn  1415,rau- 
irc  en  1416,  par  décret  et  en  présence  du  concile  qui  y  était  réuni. 
Mais,  dés  le  début  du  seizième  siècle,  Luther,  enAllemagne,elZwingle, 
*;n  Suisse,  avaient  pris  en  main  l'œuvre  de  la  Hélorme,  et  avant  que  la 
moitié  de  ce  siècle  fût  écoulée,  ils  avaient  assez  fortement  fondé  leur 
Église  nouvelle  pour  que  leurs  puissants  adversaires,  Charles-QuinLen 
Icle,  se  sentissent  obligés  de  traiter  avec  eux  et  d'admettre  leur  place 
dans  le  monde  européen,  tout  en  contestant  leur  droit.  En  Angleterre, 
Henri  VIII,  animé,  pour  Anne  de  tiolcyn,  d'une  passion  effrénée,  comme 
l'étaient  toutes  ses  passions,  avait  lompu,  en  1551,  avec  l'Église  ro- 
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mainc,  dont  le  pape,  Clément  VII,  se  refusait  très-légitimement  à  pro- 
noncer son  divorce  avec  sa  femme  Catherine  d'Aragon,  et  le  roi  s'était 
proclame  le  chef  spirituel  de  l'Église  anglaise  sans  rencontrer,  dans 
son  clergé  ni  dans  son  royaume,  aucune  résistance  efOcace.  Ainsi,  dans 
^es  trois  importants  États  de  l'Europe  occidentale,  les  novateurs  avaient 
réussi,  et  la  révolution  religieuse  était  en  Voie  de  s'accomplir. 

En  France,  il  en  était  tout  autrement.  Non  que,  là  aussi,  il  n'y  eût 
parmi  les  chrétiens  des  dissidences  profondes  et  des  vœux  ardents  de 
réforme  religieuse.  J'en  retracerai  tout  à  l'heure  l'explosion,  les  vicis- 
situdes et  le  caractère.  Mais  la  France  ne  contenait  pas,  comme  l'Alle- 
magne, plusieurs  États  distincts,  indépendants  et  assez  forts,  quoique 
très-inégaux,  pour  offrir  aux  croyances  diverses  un  asile  assuré,  et 
pour  former  entre  eux  des  coalitions  capables  de  résister  au  chef  de 
l'incohérente  coalition  qu'on  appelait  l'empire  d'Allemagne.  Au  sei- 
zième siècle,  au  contraire,  l'unité  de  la  monarchie  française  était  fon- 
dée et  soumise,  dans  toute  son  étendue,  aux  mêmes  lois  et  au  même 
maître,  dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  politique.  Il  ne  se 
trouva  pourtant  pas,  dans  cette  monarchie,  au  seizième  siècle,  un  sou- 
verain assez  audacieux  et  assez  puissant  pour  satisfaire  à  sa  passion 
personnelle,  en  se  brouillant,  comme  Henri  VIII,  avec  le  chef  spirituel 
de  la  chrétienté,  et  pour  changer,  dans  le  seul  désir  de  changer  de 
femme,  le  régime  de  l'Église  dans  son  État.  François  1",  au  con- 
traire, à  peine  monté  sur  le  trône,  en  abolissant  la  Pragmatique  sanc- 
tion et  en  signant  le  Concordat  de  1516,  se  lia  plus  étroitement  avec 
la  papauté.  La  Réforme  naissante  ne  rencontra  donc,  en  France,  ni  l'une 
ni  Tautre  des  deux  grandes  circonstances  politiques  qui,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  rendirent  ses  premiers  pas  plus  faciles  et  plus  sûrs. 
Ce  fut  au  nom  des  seules  croyances  religieuses  et  par  les  seules  forces 
morales  qu'elle  eut  à  soutenir  les  luttes  où  elle  s'engagea. 

Au  début  du  seizième  siècle,  dans  un  petit  château  près  de  Gap  en 
Uauphiné,  vivait,  au  sein  d'une  famille  noble  et  tranquillement  pieuse, 
un  jeune  homme  d'une  imagination  ardente,  d'un  tempérament  fou- 
gueux et  d'un  caractère  énergique,  qui  partageait  les  croyances  et  les 
pratiques  de  ses  parents,  mais  qui  se  lassait  de  la  monotonie  de  sa 
pensée  et  de  sa  vie.  Guillaume  Farci  entendait  parler  d'un  autre  jeune 
homme,  son  contemporain  et  son  voisin,  Pierre  du  Terrait,  déjà  pres- 
que célèbre  sous  le  nom  de  Bayard  :  «  De  tels  fils,  disait-on  autour  de 
lui,  sont  comme  des  flèches  dans  la  main  d'un  homme  puissant;  biea 
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et  sa  parole.  Que  tout  soit  illuminé  de  sa  lumière  ;  que,  par  elle,  re- 
viennent des  temps  semblables  à  ceux  de  cette  Église  primitive  qui  a 
consacré  à  Jésus-Christ  tant  de  martyrs.  Que  le  maître  de  la  moisson, 
en  vue  d'une  moisson  nouvelle,  envoie  des  ouvriers  nouveaux  et  dili- 
gents... Mon  cher  Guillaume,  ajoutait-il  en  se  tournant  versFarel,  et  en 
lui  prenant  la  main,  Dieu  renouvellera  le  monde  et  vous  le  verrez!  » 
Ce  n'était  pas  seulement  des  professeurs  et  des  étudiants,  des  savants 
vieillis  dans  la  méditation  et  des  jeunes  gens  avides  de  vérité,  de  li- 
berté, d'activité  et  de  renommée,  qui  accueillaient  avec  passion  ces  espé- 
rances infinies  et  indéfmies,  ces  élans  vers  un  avenir  à  la  fois  brillant 
et  vague  dont  ils  se  promettaient,  selon  l'expression  de  Lefèvre  d*Ëtaples 
à  Farel,  «  le  renouvellement  du  monde.  »  Des  hommes  placés  dans  des 
situations  sociales  très-différentes  de  celle  des  philosophes,  des  esprits 
formés  dans  la  connaissance  des  faits  et  dans  la  pratique  des  affaires 
s'associaient  a  cette  fermentation  intellectuelle  et  religieuse  et  en  pro^ 
tégeaient,  en  encourageaient  les  fervents  adhérents.  Un  prélat  qui 
avait  été  ambassadeur  de  Louis  Xii  auprès  du  pape  Jules  II,  et  Tun  des 
négociateurs  du  Concordat  de  François  1*'  avec  Léon  X,  Guillaume  Brî- 
çonnet,  évéque  de  Meaux,  ouvrait  son  diocèse  aux  prédicateurs  et  aux 
écrivains  que  lui  recommandait  Lefèvre  d'Étaples,  son  ami,  et  il  les 
soutenait  dans  leurs  travaux  pour  la  traduction  et  la  propagation  popu^ 
laire  des  saintes  Écritures.  Ils  avaient,  à  la  cour  et  auprès  du  roi  éii 
personne,  l'appui  déclaré  de  sa  sœur,  la  princesse  Marguerite,  belle^ 
spirituelle,  affable,  bonne,  accessible  à  tous  les  sentiments  élevés  et 
humains  comme  à  tous  les  goûts  de  l'esprit,  et  l'objet  des  empresse- 
ments, quelquefois  téméraires,  des  hommes  les  plus  éminenls  et  les 
plus  divers  de  son  temps,  Charles-Quint,  le  connétable  de  Bourbon,  Ta- 
miral  Bonnivet,  Clément  Marot.  Mariée  au  ducd'Alençon,  veuve  eu  1525» 
remariée,  en  1527,  au  roi  de  Navarre  Henri  d'Albret,  Marguerite  fut, 
toute  sa  vie,  à  Pau  et  à  Nérac  comme  à  Paris,  un  centre,  un  foyer  de 
mouvement  social,  littéraire,  religieux,  politique  :  a  Le  roi,  son  frère, 
l'aimait  uniquement,  dit  Brantôme,  et  l'appelait  toujours  sa  mi- 
gnonne... Bien  souvent,  lorsqu'il  avait  de  grandes  affaires,  il  les  lui  re- 
mettait en  attendant  sa  définitive  et  totale  résolution.  Les  ambassadeurs 
qui  parlaient  à  elle  en  étaient  ravis,  et  ils  l'allaient  toujours  trouver, 
après  avoir  fait  leur  principale  ambassade.  Elle  portait  au  roi  un  tel 
respect  et  un  tel  amour  qu'ayant  su  son  extrême  maladie,  elle  dit  : 
tt  Quiconque  adviendra  à  ma  porte  m'annoncer  la  guérison  du  roi» 
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mon  frère,  tel  courrier,  lùt-il  las,  harassé,  fangeux  et  malpropre,  je 
Tirai  baiser  et  accoler  comme  le  plus  propre  prince  et  gentilhomme 
de  France;  et,  quand  il  aurait  faute  de  lit  et  n'en  pourrait  trouver 
pour  se  délasser,  je  lui  donnerais  le  mien,  et  je  coucherais  plutôt 
sur  la  dure,  pour  telles  bonnes  nouvelles  qu'il  m'apporterait...  » 
On  la  soupçonnait  de  la  religion  de  Luther,  mais  elle  n'en  fit  jamais 
aucune  profession,  ni  semblant;  et,  si  elle  la  croyait,  elle  la  tenait 
dans  son  âme  fort  secrète,  d'autant  que  le  roi  la  haïssait  fort...»  «  On 


voyait  ''hérésie  poindre  çà  et  là,  dit  un  autre  témoin  contemporain  *. 
mais  elle  paraissait  et  disparaissait  comme  un  éclair  nuiteux,  qui  n'a 
qu'une  clarté  fuyante.  »  Au  fond,  celte  réserve  éiait  conforme  à  l'étal 
d'esprit  de  celte  classe,  je  dirais  volontiers  de  celte  colorie  de  réforma- 
teurs de  cour.  Luther  et  Zwtngle  avaient  nettement  déclaré  la  guerre 
à  la  papauté  ;  Henri  VIU  avait  séparé  avec  éclat  l'Angleterre  de  l'Église 
romaine  :  Marguerite  de  Valois  et  l'évêquc  Briçonnet  n'en  voulaient  et 
n'en  demandaient  pas  lant;  ils  n'aspiraient  qu'à  réformer  les  abus 
dans  l'Église  romaine  par  i'autorilé  de  cette  Église  elle-même,  de  con- 

'  FloriiDODd  de  Itaimond,  dans  son  Histoire  ik  l'IiMtte- 
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cerl  avec  ses  chefs  et  son  régime  traditionnel  ;  ils  se  promettaient  seu- 
lement de  traiter  avec  bienveillance,  même  avec  sympathie,  les  libertés 
et  les  progrès  de  la  science  et  de  la  pensée  humaine.  Renfermée  dans  ces 
limites,  l'entreprise  était  légale  et  honnête,  mais  imprévoyante  et  vaine: 
lorsque,  dans  TÉtat  ou  dans  l'Église,  les  vices  et  les  fautes  du  gouver- 
nement ont  duré  pendant  des  siècles  et  sont  devenus  des  habitudes 
invétérées  et  intimement  liées  à  de  puissants  intérêts  personnels,  un 
jour  arrive  où  se  manifestent  leurs  déplorables  résultats,  l'entêtement 
et  la  faiblesse.  Alors  éclatent  des  secousses  profondes  et  violentes  dont  on 
5e  promet  inliniment  plus  qu'elles  ne  peuvent  accomplir,  et  qui,  même 
quand  elles  réussissent,  coûtent  très-cher  aux  peuples,  car  leur  succès 
demeure  impur  et  incomplet.  Il  y  a  une  certaine  mesure  de  bon  gou- 
vernement et  de  bon  sens  public  qui  est  la  préface  et  la  préparation 
nécessaire  des  bonnes  réformes.  Heureuses  les  nations  à  qui  leur  sagesse 
ou  leur  fortune  épargnent  la  cruelle  épreuve  de  n'obtenir  les  réformes 
<iont  elles  ont  besoin  que  lorsqu'elles  sont  réduites  à  les  poursuivre 
sous  les  traits  et  les  coups  des  révolutions  !  La  France  chrétienne  du 
seizième  siècle  n'était  pas  dans  cette  favorable  condition. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  François  r*^  (de  151 5  à  1520), 
les  réformateurs  jeunes  et  ardents,  comme  Guillaume  Fareletsesamis, 
n'étaient  que  des  individus  isolés,  avides  d'idées  et  d'études  nouvelles, 
très-favorables  à  tout  ce  qui  leur  venait  d'Allemagne,  mais  n'ayant  pris 
encore  aucune  consistance  de  parti,  ni  fait  contre  TÉglise  romaine  au- 
^un  acte  éclatant  d'agression.  Cependant  ils  étaient  déjà,  pour  les 
chefs  et  les  sectateurs  dévoués  de  cette  Église,  l'objet  de  sérieuses  inquié- 
tudes et  d'une  surveillance  passionnée.  La  Sorbonne,en  particulier,  se 
prononçait  ardemment  contre  eux.  Luther  et  ses  progrès  commen- 
taient à  faire  grand  bruit  en  France;  après  sa  dispute  avec  le  docteur 
Eck,  à  Leipzig  en  1519,  il  avait  consenti  à  reconnaître  pour  juges  les 
Universités d'Erfurt  et  de  Paris  ;  dès  le  20  janvier  1520,  le  questeur  de 
la  nation  de  France  acheta  vingt  exemplaires  de  la  conférence  de  Luther 
^nvec  le  docteur  Eck,  pour  les  distribuer  aux  membres desa  compagnie; 
l'Université  mit  plus  d'un  an  à  son  examen  :  «  Toute  l'Europe,  dit 
Crevier,  était  dans  l'attente  de  ce  que  déciderait  l'Université  de  Paris.  » 
Chaque  fois  qu'un  incident  survenait,  qu'une  question  s'élevait: 
«  Nous  verrons,  disait-on  dans  la  Sorbonne,  quels  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent à  Luther. —  Celui-là  est  pire  que  Luther!  »  En  avril  1521, 
l'Université  condamna  solennellement  les  écrits  de  Luther,  ordonnant 
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qu'ils  fussent  publiquement  livrés  aux  ilammes,  et  que  l'auteur  fût 
astreint  à  une  rétractation.  Le  syndic  de  la  Sorbonnc,Noël  Bédier,  que, 
pour  lui  donner  un  nom  savant,  on  appelait  Beda^  avait  été  le  principal 
et  le  plus  ardent  acteur  dans  cette  procédure;  c'était  un  théologien 
subtil,  opiniâtre,  dur,  haineux  :  «  H  y  a,  dans  un  seul  Beda,  trois  mil- 
liers de  moines,  »  disait  de  lui  Érasme.  Le  syndic  avait  à  la  cour  deux 
puissants  patrons,  la  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie,  et  le  chancelier  Du 
Prat,  tous  deux  ennemis  décidés  des  réformateurs  :  Louise  de  Savoie,  à 
cause  de  la  licence  de  ses  mœurs  et  de  son  avidité  en  fait  de  richesse  ; 
Du  Prat,  par  la  même  avidité  et  par  son  ambition  de  devenir  un  aussi 
grand  seigneur  dans  l'Église  que  dans  l'État  ;  il  y  réussit,  car,  en  1525, 
il  fut  nommé  archevêque  de  Sens.  Ils  étaient  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre, 
opposés  à  toute  réforme  libérale,  et  serviteurs,  en  tout  cas,  du  pouvoir 
absolu.  Beaucaire  de  Peguilhem,  historien  contemporain  et  très-catho- 
lique, car  il  accompagna  le  cardinal  de  Lorraine  au  concile  de  Trente, 
appelle  Du  Prat  «  le  plus  vicieux  des  bipèdes.  »  A  de  tels  patrons  les 
fougueux  instruments  de  leur  politique  ne  manquaient  pas;  les  relations 
familières  n'avaient  pas  cessé  entre  les  réformateurs  et  leurs  adver- 
saires; un  moine  jacobin,  nommé  de  Roma,  s'entretenait  un  jour,  à 
Meaux,  avec  Farel  et  ses  amis;  les  réformés  exprimaient  leurs  espé- 
rances dans  la  propagation  de  l'Évangile;  de  Roma  se  leva  tout  à  coup 
en  s'écriant  :  «  Alors,  moi  et  tous  les  autres  religieux,  nous  prêcherons 
une  croisade  ;  nous  soulèverons  le  peuple;  et,  si  le  roi  permet  la  prédi- 
cation de  votre  Évangile,  nous  le  ferons  chasser,  par  ses  propres  sujets, 
de  son  propre  royaume.  »  Les  passions  fanatiques  en  étaient  déjà  là 
entre  des  partis  encore  beaucoup  trop  inégaux  pour  en  venir  aux  mains. 
Contre  de  telles  passions  François  I"  était,  pour  les  réformés,  uu 
très-indécis  et  très-insuffisant  protecteur:  «J'entends,  disait-il,  donner 
aux  gens  de  lettres  des  marpues  spéciales  de  ma  faveur.  »  Lorsque  des 
députés  de  la  Sorbonne  venaient  lui  demander  la  répression  de  savants 
écrits  taxés  d'hérésie  :  «Je  ne  veux  point,  répondait-il, qu'on  inquiète 
ces  gens-là;  persécuter  ceux  qui  nous  enseignent  serait  empêcher 
les  habiles  gens  de  venir  dans  notre  pays.  )>  Mais,  en  dépit  de  son  lan- 
gage, des  ordres  étaient  donnés  aux  évêques  de  fournir  l'argent  néces- 
saire pour  la  poursuite  des  hérétiques,  et,  lorsque  l'accusation  d'hérésie 
devenait  fréquente,  François  1*  ne  la  repoussait  plus  :  «  Ces  gens-là, 
disait-il,  ne  font  que  porter  le  trouble  dans  l'État.  »  Des  troubles,  en 
effet,  accompagnaient  souvent,  dans  des  pit)vinces  d'ailleurs  tranquilles 
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et  où  dominait  grandement  la  loi  catholique,  l'expression  des  vœux  de 
réforme  auxquels  le  clergé  local  croyait  lui-même  nécessaire  de  l'aire 
d'importantes  concessions.  Un  grave  incendie  eut  lieu^à  Troyes,  en  1524  : 
a  il  fut  mis,  dit  M.  Boutiot,  savant  et  exact  historien  de  cette  ville,  sur 
le  compte  des  idées  religieuses  nouvelles,  aussi  bien  que  sur  celui  des 
amis  de  Tempereur  Charles-Quint  et  des  partisans  du  connétable  de 
Bourbon.  Déjà,  vers  1520,  avaient  commencé  à  se  faire  sentir  à  Troyes 
les  premiers  actes  de  répression  contre  la  Béforme;  enl523, 1527, 1528, 
des  conciles  provinciaux  furent  tenus  à  Meaux,  à  Lyon,  à  Bouen,  à 
Bourges,  à  Paris,  pour  combattre  les  luthéristes.  »  Ces  conciles  rédi- 
geaient des  règlements  tendant  à  la  réformation  des  mœurs  et  des 
cérémonies  religieuses  ;  ils  décidaienl  que  l'administration  des  sacre- 
ments aurait  lieu  sans  exiger  d'argent,  que  les  prédicateurs,  dans  leurs 
sermons,  se  renfermeraient  dans  les  textes  sacrés,  sans  citer  les  poètes 
ou  les  auteurs  profanes  ;  ils  fermaient  les  églises  aux  assemblées  pro- 
fanes et  aux  fêtes  des  fous;  ils  enjoignaient  aux  curés  l'explication,  au 
prune,  de  Tévangile  du  jour  ;  ils  voulaient  mettre  un  frein  aux  abus  de 
Texcommunication;  ils  interdisaient  la  publication  de  tout  livre  trai- 
tant de  la  religion  sans  la  permission  des  évêques  diocésains...  Troyes 
renfermait  alors  des  hommes  éclairés:  Guillaume  Budé  v  avait  des  re- 
lations  suivies;  la  famille  Pithou,  représentée  par  son  chef,  Pierre 
Pithou,  avocat  à  Troyes  et  investi  d'une  grande  considération,  était 
en  rapport  avec  les  réformateurs,  surtout  avec  Lefèvre  d'Étaples  \  » 
Ainsi  se  poursuivait  presque  partout,  en  France,  tantôt  par  les  voies  de 
la  liberté,  tantôt  par  celle  des  concessions,  tantôt  par  celle  des  ri- 
gueurs, le  travail  de  la  Béforme,  encore  trop  faible  et  trop  décousue 
pour  engager  effectivement  la  lutte,  mais  déjà  assez  répandue  et  assez 
forte  pour  ne  pouvoir  pas  être  étouffée. 

La  défaite  de  Pavie  et  la  captivité  de  François  P''  à  Madrid  mirent 
pendant  treize  mois  le  gouvernement  entre  les  mains  des  plus  puis- 
sants adversaires  de  la  Béforme,  la  régente  Louise  de  Savoie  et  le 
chancelier  Du  Prat.  Ils  en  usèrent  sans  ménagement,  avec  la  dure 
indifférence  de  politiques  qui  veulent,  à  tout  prix,  le  repos  dans  l'État 
et  la  soumission  au  pouvoir.  Ce  fut  sous  leur  régime  qu'eut  lieu  le 
premier  martyre  ordonné  et  exécuté  en  France  sur  un  partisan  de  la 
Béforme  pour  un  acte  d'agression  et  d'offense  contre  TÉglise  catho- 

*  Hhtobe  de  la  ville  de  Troyes  et  de  fa  Champagne  mérfdîonale^  par  T   Bouliot,  i875,  t.  Hl, 
p.  57 'J 
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lique.  Jean  Leclerc,  cardeur  de  laine  à  Meaux,  voyant  une  bulle  d'in- 
dulgences affichée  à  la  porte  de  la  cathédrale  de  Meaux,  Tavait  arra- 
chée et  y  avait  substitué  un  placard  où  le  pape  était  traité  d'Antéchrist. 
Arrêté  aussitôt,  il  fut,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  fouetté  publi- 
quement, trois  jours  de  suite,  et  marqué  au  front  par  la  main  du 
bourreau,  en  présence  de  sa  mère,  qui  secria  :  «  Vive  Jésus-Christ!  » 
fianni,  il  se  retiraàMetz  en  juillet  1525,  et  il  y  travaillait  de  son  métier 
lorsqu'il  apprit  qu'une  procession  solennelle  devait  avoir  lieu  le  len- 
demain aux  environs  de  la  ville.  Dans  son  aveugle  ferveur,  il  alla  briser 
les  images  au  pied  desquelles  les  catholiques  devaient  faire  fumer 
l'encens.  Arrêté  en  rentrant  dans  la  ville,  loin  de  désavouer  son  acte, 
il  le  reconnut  et  s'en  fit  gloire.  Il  fut  condamné  à  un  horrible  supplice; 
on  lui  coupa  le  poing  droit,  on  lui  arracha  le  nez,  on  lui  tenailla  les 
bras,  on  lui  déchira  les  mamelles;  on  lui  ceignit  la  tête  de  deux  cer- 
cles de  fer  rouge,  et  pendant  qu'il  chantait  encore  à  haute  voix  ce 
verset  du  psaume  cxv'  : 

Leurs  idoles  sont  or  et  argent, 
Ouvrage  de  mains  d^homme, 

on  jeta  dans  les  flammes  du  bûcher  son  corps  sanglant  et  mutilé.  11 
avait  un  jeune  frère,  Pierre  Leclerc,  simple  cardeur  de  laine  comme 
lui,  qui  resta  à  Meaux,  dévoué  à  la  même  foi  et  à  la  même  cause  : 
«Grand  clerc,  dit  un  chroniqueur  contemporain  en  jouant  sur  sou 
nom,  qui  ne  savait  que  la  langue  de  sa  nourrice,  mais  qui,  fort  exerce 
dans  les  saintes  lettres,  outre  l'intégrité  de  sa  vie,  fut  élu  par  des 
tisserands  et  devint  le  premier  ministre  de  TÉvangile  que  vit  la  France.» 
Un  vieillard  de  Meaux,  nommé  Etienne  Mangin,  offrit  sa  maison,  située 
près  du  marché,  pour  y  tenir  régulièrement  les  assemblées.  Quarante 
ou  cinquante  fidèles  formèrent  le  noyau  de  la  petite  Église  qui  se  con-^ 
stitua.  Pierre  Leclerc  prêcha  et  administra  si  régulièrement  les  sacre- 
mentsdans  la  maison  d'Etienne  Mangin,  que,  vingt  ans  après  le  martyre 
de  son  frère  Jean,  les  assemblées,  composées  en  partie  de  fidèles  ac- 
courus des  villages  environnants,  étaient  de  trois  à  quatre  cents  per- 
sonnes. Un  jour  qu'ils  avaient  célébré  la  Cène,  le  8  septembre  1546,  la 
maison  fut  cernée  et  près  de  soixante  personnes,  hommes,  femmes 
et  enfants,  y  furent  prises  qui  se  laissèrent  arrêter  sans  résistance. 
Renvoyées  toutes  devant  le  parlement  de  Paris,  quatorze  des  hommes 
furent  condamnés  a  être  brûlés  tout  vifs  au  grand  marché  de  Meaux, 
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au  lieu  le  plus  proche  de  la  maison  en  laquelle  le  crime  d'hérésie  avait 
(Hc  commis;  et  leurs  femmes,  avec  leurs  plus  proches  parents,  furent 
condamnés  à  assister  à  leur  exécution,  «  les  hommes  tète  nue  et  les 
femmes  placées  près  d'eux  personnellement,  en  manière  qu'on  les 
puisse  reconnaître  entre  les  autres.  »  L'arrêt  fut  strictement  exécuté. 

1]  m'en  coûte  de  retracer  ces  hideux  spectacles,  mais  je  n'hésite  pas; 
c'est  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  l'histoire,  de  faire  justice 
des  erreurs  et  des  crimes  du  passé,  surtout  quand  le  passé  ne  s'est  pas 
cru  coupable  en  les  commettant.  Un  homme  d'esprit  du  siècle  dernier, 
Champfort ,  disait  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  qu'un  honnête 
liommc  qui  fait  un  vilain  métier.  »  Je  ne  connais  rien  de  plus  dange- 
reux que  les  erreurs  et  les  crimes  dont  leurs  auteurs  ne  reconnaissent 
pas  Tabsurde  et  odieux  caractère.  L'historien  contemporain  Sleidan 
dit  formellement  :  «  Le  commun  peuple  en  France  estime  qu'il  n'y  a 
pas  de  gens  plus  méchants  et  plus  criminels  que  les  hérétiques; 
ordinairement,  tandis  qu'ils  sont  en  proie  aux  flammes  du  bûcher,  le 
peuple  autour  d'eux  s'agite  avec  frénésie  et  les  maudit  même  au  milieu 
des  tourments.  »  Le  seizième  siècle  est,  dans  notre  histoire,  Tépoquc 
où  cette  maladie  intellectuelle  et  morale  a  coûté  le  plus  cher  à  la 
France;  elle  a  fourni  aux  mauvaises  passions  des  hommes  Finstru- 
ment  dont  ils  se  sont  le  plus  efiicacement  servis  pour  les  satisfaire  sans 
scrupule  et  sans  remords. 

Si,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  les  grands  chefs  manquaient 
encore  à  la  Réforme,  ce  n'était  pourtant  pas  seulement  parmi  les  ou- 
vriers, les  humbles  et  les  pauvres  qu'elle  trouvait  des  confesseurs  et 
des  martyrs.  La  noblesse  de  province,  la  bourgeoisie  des  villes,  la 
magistrature,  le  barreau,  les  industriels  comme  les  lettrés  lui  fournis 
saient  déjà  des  amis  dévoués  et  fidèles.  Un  gentilhomme.  Picard  d'ori- 
gine, né  vers  1490  à  Passy,  près  Paris,  où  il  vivait  habituellement, 
Louis  de  Berquin,  était  l'un  des  plus  distingués  par  la  situation  sociale, 
Félcvation  des  sentiments,  la  science,  la  pureté  des  mœurs  et  la  gravité 
(le  la  vie.  Possesseur  d'une  terre  patrimoniale  près  d'Abbeville  qui  lui 
assurait  un  modeste  revenu  de  600  couronnes  par  an,  et  point  marié, 
l'était  à  Félude  et  aux  pratiques  religieuses  qu'il  s'adonnait  avec  un 
f'sprit  libre  et  «n  cœur  pieux.  «  Très-fidèle  observateur  des  constitu- 
tions et  des  rites  ecclésiastiques,  dit  Érasme,  à  savoir  des  jeûnes  pres- 
crits, des  jours  saints,  des  mets  défendus,  des  messes,  des  sermons  et 
en  général  de  tout  ce  qui  tend  à  la  piété,  il  réprouvait  avec  force  les 
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doctrines  de  Luther.  »11  n'en  fut  pas  moins,  en  1525,  signalé  au  parle- 
ment de  Paris  comme  étant  du  parli  des  réformateurs.  11  avait,  disail- 
on,  des  livres;  il  en  faisait  même  sur  les  questions  de  la  foi,  et  il  avait 
eu  quelque  démêlé  avec  le  théologien  Guillaume  de  Coutance,  proviseur 
du  collège  d'Harcourt.  Le  procureur  général  du  parlement  chargea  un 
deses  huissiers  d'aller  faire  un  examen  des  livres  ainsi  que  des  papiers 
deBerquin,  et  de  saisir  ce  qui  lui  paraîtrait  suspect  d'hérésie.  L'huis- 
sier rapporta  divers  ouvrages  de  Luther,  de  Mélanehthon,  de  Carlostadt, 
et  quelques  traités  originaux  de  Berquin  lui-même,  qui  furent  déposés 
au  greffe  de  la  cour.  La  Faculté  de  théologie  en  réclama  l'examen, 
comme  de  sa  compétence    Mandé  par  le  procureur  général,  Berquin 
demanda  à  être  présent  quand  on  ferait  l'inventaire  de  ses  livres  ou 
de  ses  manuscrits,  et  à  donner  les  explications  qu'il  jugerait  néces- 
saires, ce  qui  lui  fut  accordé  sans  contestation.  Le  26  juin  1525,  les 
commissaires  de  la  Sorbonne  firent  leur  rapport.  Le  8  juillet,  Pierre 
Lizet,  avocat  du  roi,  en  donna  lecture  à  la  cour.  L'affaire  revint  à 
l'audience  du  l'*"  août.  Berquin  y  fut  appelé,  interrogé,  et  à  la  suite  de 
cet  interrogatoire,  il  fut  arrêté  et  conduit  prisonnier  à  la  Conciergerie, 
dans  la  tour  carrée.  Le  5  août,  la  sentence  fut  rendue,  et  Louis  de 
Berquin  fut  renvoyé  devant  l'évêque  de  Paris,  comme  accusé  d'hérésie, 
ce  auquel  cas,  dit  le  Journal  d'un  bourgeois  deParis^  il  eût  été  en  grand 
rianger  d'être  mis  à  mort  par  justice,  car  il  l'avait  bien  gagné.  »  Le 
public  était  aussi  empressé  que  les  accusateurs  à  croire  au  crime  et  à 
on  attendre  avec  impatience  le  châtiment. 

Ce  ne  futpas  sans  surprise  ni  sans  humeur  que,  le  8  août,  au  moment 

<nù  elle  venait  de  «  rendre  à  l'évêque  de  Paris,  présent  et  acceptant  » 

le  prisonnier  détenu  à  la  Conciergerie,  la  chambre  du  conseil  vit  arri- 

^«er  le  capitaine  Frédéric,  des  archers  de  la  garde  royale,  porteur  d'une 

"lettre  du  roi  qui  évoquait  l'affaire  de  Berquin  pour  la  juger  lui-même 

^)n  son  grand  conseil  ;  à  raison  de  quoi  le  prisonnier  devait  être  rendu, 

-Mion  pas  à  l'évêque,  mais  au  roi.  La  chambre  fit  des  remontrances; 

TBerquin  n'était  plus  son  prisonnier.  Il  y  avait  arrêt.  C'était  à  l'évêque 

^u'il  fallait  s'adresser.  Mais  les  remontrances  avaient  été  prévues;  le 

capitaine  avait  l'ordre  verbal  d'enlever  de  force  Louis  de  Berquin  si  on 

Tefusait  de  le  lui  livrer.  La  chambre  se  décida  à  remettre  au  roi  le 

prisonnier  de  l'évêque,  se  contentant  de  faire  brûler  ce  jour  même,  sur 

la  place  du  Parvis  Notre-Dame,  les  livres  et  les  manuscrits  saisis.  C'était 

en  se  rendant  à  la  guerre  d'Italie,  et  près  d'entrer  dans  Melun,  où  il  ne 
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faisait  que  passer,  que  le  roi  avait  donné  cet  ordre  inattendu,  le  jour 
même,  5  aoùl,  où  le  parlement  rendait  Tarrêt  qui  renvoyait  fierquin 
devant  Tévêque  de  Paris.  Je  ne  trouve  nulle  part  Tindication  précise  du 
protecteur  vigilant  qui  avait  observé  si  attentivement  les  poursuites 
dirigées  contre  Berquin,  et  provoqué  si  opportunément  l'intervention 
du  roi.  Dans  tout  incident  de  ce  genre,  je  suis  tenté  de  présumer  Tin- 
lluence  de  la  princesse  Marguerite;  mais  je  ne  suis  pas  sûr  qu'à  cette 
époque  elle  fut  auprès  du  roi  ;  l'évéque  de  Bayonne,  Jean  du  Bellay,  la 
suppléa  peut-être.  François  P^  était  d'ailleurs  enclin  à  faire,  de  lui- 
môme,  acte  de  protection,  en  faveur  des  gentilshommes  et  des  lettrés^ 
contre  les  théologiens  acharnés  quand  ceux-ci  ne  lui  faisaient  pas  trop 
de  peur.  Quoi  qu'il  en  soit,  Berquin,  devenu  le  prisonnier  du  roi,  fut 
mandé  devant  le  chancelier  Du  Prat,  qui,  en  lui  reprochant  poliment 
d'avoir  inquiété  l'Église,  se  borna  à  lui  demander  d'en  témoigner  quel- 
que regret.  Berquin  s'y  prêta  de  bonne  grâce,  et,  remis  aussitôt  en 
liberté,  il  quitta  Paris  et  se  rendit  dans  sa  terre  en  Picardie. 

Pendant  qu'il  y  reprenait  sa  vie  paisiblement  studieuse,  le  parlement 
mainlenait  en  principe  et  proclamait  son  droit  de  répression  contre  les 
hérétiques.  Le  12  août  1523,  il  fit  avertir,  à  son  de  trompe,  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  que  les  clercs  et  les  laïques  eussent  à  déposer  au 
greffe  du  Palais  tous  les  livres  de  Luther  qu'ils  possédaient.  Les  laïques 
qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cet  ordre  verraient  leurs  biens  confis- 
qués; les  clei es  seraient  privés  de  leur  temporel  et  bannis.  La  tolé- 
rance, en  cas  de  soupçon  d'hérésie,  était  un  acte  royal  qui  avait  besoin 
d'être  toléré  lui-même;  la  poursuite  contre  Thérésie  restait  le  régime 
légal  toujours  suspendu  sur  tous  les  esprits. 

Dix-huit  mois  plus  tard,  en  mai  1525,  on  semblait  ne  plus  penser  i 
lîerquin;  mais  la  bataille  de  Pavie  était  perdue;  François  1"  était  pri- 
sonnier à  Madrid  ;  Louise  de  Savoie  et  le  chancelier  Du  Prat  exerçaient 
lo  pouvoir.  La  question  des  hérétiques  redevint  llagrante  ;  «  Il  faut  dire 
à  la  régente,  disait  Pierre  Lizet,  avocat  du  roi,  ce  que  saint  Grégoire 
(lisait  à  Brunehaut,  reine  des  Francs,  que  lemeilleur  moyen  de  chasser 
les  ennemis  du  royaume  est  d'enchâsser  les  ennemis  de  Dieu  et  de  son 
épouse  rÉglise.  »  Le  10  avril  1525,  en  adressant  ù  la  régente  des 
conseils  sur  son  gouvernement,  le  parlement  lui  recommandait  forte- 
ment la  poursuite  des  hérétiques  :  «  La  cour,  lui  disait-il,  a  par  ci- 
devant  donné  plusieurs  provisions  contre  les  coupables,  lesquelles 
n'onl  été  exécutées  pour  malice  du  temps  et  empêchements  pratiqués 
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par  les  délinquants,  qui  ont  trouvé  moyen  d'assoupir  et  mettre  en 
délai  les  jugements  laits  contre  eux,  tant  par  évocation  en  grand  conseil 
que  par  prise  cl  transport  d'aucuns  d^eux,  lors  prisonniers,  qu'ils  ont  fait 
tirer  des  prisons  par  puissance  souveraine  et  absolue,  ce  qui  a  donné  occa- 
sion et  audace  aux  autres  de  suivre  la  mauvaise  doctrine.  »  Il  était 
impossible  de  reprocher  plus  crûment  au  roi  la  mise  en  liberté  de 
Berquin.  Le  parlement  conseillait  de  plus  à  la  régente  de  demander  au 
pape  l'envoi  en  France  de  délégués  pontificaux  investis  de  ses  pouvoirs 
pour  surveiller  et  juger  en  son  nom  «  même  les  archevêques,  les  évo- 
ques et  les  abbés  qui,  par  leurs  actions,  leurs  écrits  ou  leurs  discours 
se  rendraient  suspects  de  penchant  pour  l'hérésie.  »  Louise  de  Savoie, 
sans  se  montrer  blessée  de  l'attaque  du  parlement  contre  les  actes  du 
roi  son  fils,  s'empressa  de  suivre  le  conseil  qu'on  lui  donnait  ;  et,  le 
20  mai  1525,  le  pape  Clément  VU  s'empressa  à  son  tour  de  nommer 
quatre  délégués  chargés  de  juger  les  suspects  d'hérésie,  qui  seraient, 
en  cas  de  condamnation,  abandonnés  au  bras  séculier.  Le  jour  même 
où  le  pape  nommait  ses  délégués,  la  faculté  de  théologie  de  Paris  cen- 
surait divers  écrits  d'Érasme  traduits  et  l'épandus  en  France  par  Ber- 
quin; le  8  janvier  1526,  Tévêque  d'Amiens  demandait  au  parlement 
l'autorisation  «  défaire  prendre  au  corps  Louis  de  Berquin,  qui  résidait 
dans  son  diocèse  et  le  scandalisait  par  sa  conduite.  »  Le  parlement 
autorisait  l'arrestation,  et,  le  24  janvier,  Berquin  était  de  nouveau  pri- 
sonnier à  la  Conciergerie,  en  même  temps  que  Tordre  était  donné  de 
saisir  tous  ses  livres  et  ses  papiers,  soit  chez  lui,  soit  chez  son  ami  le 
seigneur  de  Rambure,  à  Abbeville.  Le  grand  procès  d'hérésie  recom- 
mençait contre  Berquin,  et  le  grand  nom  d'Érasme  y  était  compromis. 
Quand  la  question  fut  ainsi  solennellement  rengagée,  les  défenseurs 
de  Berquin  s'émurent.  Je  dis  ses  défenseurs;  l'histoire,  à  vrai  dire» 
ïi'en  nomme  qu'un,  la  princesse  Marguerite,  seule  active  et  seule  effi- 
cace. Elle  écrivit  sur-le-champ  au  roi,  qui  était  encore  à  Madrid  :  c<Le 
désir  que  j'avais  d'obéir  à  votre  commandement  était  assez  grand  sans 
Xavoir  redoublé  par  la  charité  qu'il  vous  a  plu  faire  au  pauvre  Berquin 
^elon  votre  promesse;  je  suis  sûre  que  celui  pour  qui  je  crois  qu'il  a 
souffert  aura  agréable  la  miséricorde  que,  pour  son  honneur,  avez  faite 
à  son  serviteur  et  au  vôtre.  »  François  P*"  avait  en  effet  écrit  qu'on 
suspendît  jusqu'à  son   retour  le  procès  de  Berquin,  comme  ceux  de 
Lefèvre,  de  Roussel  et  de  tous  les  autres  docteurs  suspects  d'hérésie. 
La  régente  transmit  l'ordre  du  roi  aux  délégués  du  pape,  qui  se  préseu- 
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tèreot  le  20  février  devant  le  parlement  pour  /ui  demander  conseil: 
ce  Le  roi  a  aussi  mauvais  conseil  qu'il  est  bon,  »  dit  le  doyen  delà 
Faculté  de  théologie.  Le  parlement  répondit  que  «sur  une  simple  lettre 
missive  »  il  ne  pouvait  surseoir,  qu'il  lui  fallait  une  lettre  patente;  et 
il  continua  le  procès.  Berquin  présenta  plusieurs  demandes  de  délai, 
évidemment  pour  attendre  le  retour  et  l'intervention  personnelle  du 
roi.  La  cour  les  écarta  et,  le  5  mars  1526,  la  sentence  lui  fut  lue  dans 
sa  prison,  à  la  Conciergerie.  Elle  portait  que  ses  livres  seraient  encore 
une  fois  brûlés  en  sa  présence,  qu'il  déclarerait  approuver  une  si  juste 
condamnation  et  qu'il  mériterait  la  pitié  de  TÉglise  en  ne  lui  refusant 
aucune  des  satisfactions  qu'elle  exigerait;  sinon  il  serait  livré  lui-même 
au  bûcher. 

Pendant  que  le  procès  de  Berquin  arrivait  ainsi  à  son  terme,  Fran- 
çois 1**  rentrait  libre  en  France  en  s'écriant  :  «  Je  suis  donc  de  rechef 
roi  !  »  Dans  les  derniers  jours  de  mars,  parmi  les  nombreux  personnages 
qui  vinrent  le  féliciter,  était  Jean  de  Selve,  le  premier  président  du 
parlement  de  Paris.  Le  roi  le  reçut  très-fioidemenl.  «  Messeigneurs, 
écrivit  le  premier  président  a  sa  cour,  j'ai  entendu,  par  M.  de  Selvc 
mon  neveu,  quelque  mécontentement  que  Ton  avait  de  la  compagnie, 
et  je  m'en  suis  aussi  aperçu.  J'en  ai  déjà  commencé  à  parler  à  Madame  \ 
Je  ferai  Toffice  que  je  suis  tenu  de  faire  envers  la  cour,  moyennant 
l'aide  de  Dieu.  »Dès  le  l'*"  avril,  le  roi,  qui  ne  voulait  retourner  à  Paris 
que  lentement,  écrivit,  de  Mont-de-Marsan,  «  aux  juges  tenant  sa  cour 
du  parlement  de  Paris  : 

«  Nous  avons  présentement  été  avertis  comme,  nonobstant  que  par 
notre  chère  et  très-aimce  dame  et  mère,  régente  en  France  durant 
notre  absence,  il  vous  eût  été  écrit  et  mandé  ne  vouloir,  en  façon  quel- 
conque, procéder  au  fait  du  sieur  Berquin,  naguère  détenu  prisonnier, 
jusqu'à  ce  que  nous  pussions  être  de  retour  en  cettui  notre  royaume, 
vous  avez,  ce  néanmoins,  à  la  requête  et  poursuite  de  ses  malveillants, 
tellement  procédé  en  son  affaire  que  vous  en  êtes  venus  à  une  sentence 
définitive.  De  quoi  nous  ne  pouvons  trop  nous  émerveiller...  A  cette 
cause,  nous  voulons  et  vous  mandons  et  très-expressémentenjoignons... 
que  vous  n'ayiez  à  procéder  à  l'exécution  de  ladite  sentence  que  vous 
avez,  comme  dit  est,  donnée  à  rencontre  dudit  Berquin,  mais  le  mettiez 
lui,  les  informations  et  procédure  de  son  dit  procès  en  si  bonne  sûreté 

*  La  mère  du  roi. 
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«  Ne  vous  fiez  pas  aux  princes  ni  à  leurs  fils\  »  dit  au  dix-seplième 
siècle  lord  StralTord  avec  les  psaumes,  quand  il  apprit  que  Charles  I^ 
rabandonnait  au  parlement  anglais  et  au  bourreau.  Louis  de  Berquin 
aurait  di\  ressentir,  quant  à  François  r%  la  même  déiiance;  mais  la 
eonfiance  et  respérance  étaient  dans  son  naturel;  quand  il  connut  la 
lettre  du  roi  au  parlement,  il  se  crut  sauvé,  et  il  le  témoigna  à  Ërasmc 
dans  une  longue  lettre  où  il  lui  racontait  son  procès  et  «  le  nouvel 
<iccès  de  colère  des  frelons  qui  m'accusent  d'hérésie,  dit-il,  unique- 
ment parce  que  j'ai  traduit  en  langue  vulgaire  quelques-uns  de  vos 
opuscules,  où  ils  osent  prétendre  qu*ilsonl  trouvé  les  plus  monstrueuses 
impiétés.  »  11  transmit  a  Érasme  la  série  des  articles  que  les  délégués 
du  pape  avaient  condamnés,  en  l'engageant  à  y  répondre  c<  comme  vous 
savez  le  faire.  Le  roi  vous  estime  beaucoup,  et  il  vous  estimera  bien 
davantage  quand  vous  aurez  confondu  cette  engeance  de  théologiens 
attardés  dont  Tineptie  n'excuse  pas  la  violence.  »  Par  une  bizarre  coin- 
•cidence,  le  plus  acharné  adversaire  de  Berquin,  le  prévôt  delaSorbonne, 
Noël  Beda,  envoya  en  même  temps  à  Erasme  la  copie  de  plus  de  deux 
cents  propositions  extraites  de  ses  livres  et  dont,  lui  Beda,  se  portait 
^lussi  accusateur.  Érasme  était  prudent  et  n'allait  pas  au-devant  de  la 
lutte;  mais  quand  il  était  personnellement  attaqué  et  offensé  par  des 
ennemis  contre  lesquels  il  sentait  sa  force,  il  la  déployait  fièrement  et 
■habilement;  il  réi)ondit  à  Beila  en  le  dénonçant,  le  0  juin,  au  parle- 
ment de  Paris  lui-même,  comme  un  impudent  et  ignorant  calomnia- 
teur. Lue  en  séance  du  parlement,  le  5  juillet  1526,  sa  lettre  y  fut 
écoulée  avec  une  profonde  déférence,  et  y  produisit  une  sensation  qui 
jic  demeura  pas  stérile;  en  vain  Beda  persistai  accuser  Érasme  d'hé- 
résie et  à  soutenir  qu'il  était  de  la  confrérie  de  Luther;  le  parlement 
lui  donna  tort,  interdit  provisoirement  aux  libraires  de  vendre  ses 
libelles  contre  Érasme,  et  soumit  à  la  nécessité  de  Tautorisation  préa- 
lable tous  les  livres  destinés  à  la  presse  par  les  régents  de  la  Sorbonne. 
Le  succès  d'Érasme  fut  un  succès  aussi  pour  Berquin;  mais  il  était 
toujours  en  prison,  malade  et  maltraité.  Le  roi  écrivit  le  11  juillet  au 
parlement  pour  demander  qu'il  jouît  au  moins  de  toutes  les  libertés 
que  la  prison  comportait,  qu'on  ne  le  tint  plus  dans  une  cellule  mal- 
saine, qu'on  le  mit  dans  le  bâtiment  de  la  Conciergerie  où  était  le 
pré:ni.    a  (le  serait,  ré|îondit-on,  de  mauvais  exemple;  jamais  on  n'a 

^  yjitc  confiJcrc  principil'us  d  liliis  coruin,  quia  non  est  mi  us  ui  illu.  \P:»auiuo  cuti.) 
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mis  dans  le  préau  les  condamnés  qui  ont  encouru  la  peine  de  mort.  » 
On  fit  offrir  à  Berquin  la  chambre  réservée  aux  plus  grands  person- 
nages, aux  princes  du  sang,  et  la  liberté  de  se  promener  dans  le  préau 
deux  heures  par  jour,  l'une  le  jnatin,  Tautrele  soir,  en  Tabsence  des 
autres  prisonniei^s.  Ni  le  roi  ni  Berquin  ne  voulurent  se  contenter  de 
ces  concessions.  Le  roi  irrité  envoya  le  5  octobre,  de  Beaugency,  deux 
archers  de  sa  garde  avec  une  lettre  au  parlement  portant  :  «  Il  est 
merveilleusement  étrange  qu'on  n'ait  pas  encore  fait  ce  que  nous  avons 
ordonné.  Nous  vous  mandons  et  très-expressément  enjoignons,  celle 
fois  pour  toutes,  que  vous  ayez  incontinent  a  mettre  et  délivrer  ledit 
Berquin  es  mains  desdits  Texier  et  Charles  de  Broc,  auxquels  nous 
avons  commandé  de  le  mener  en  notre  château  du  Louvre.  »  La  cour 
objecta  encore;  un  prisonnier  favorisé  par  un  si  haut  personnage,  dit- 
on,  serait  bientôt  hors  d'une  telle  prison.  L'objection  devint  un  relus 
formel  d'obéir.  Le  prévôt  de  Paris,  Jean  de  la  Barre,  premier  gentil- 
homme du  roi,  fut  prié  de  se  rendre  au  palais  et  de  visiter  Berquin 
pour  savoir  de  lui-même  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  lui.  Berquin  ne 
demanda,  à  ce  qu'il  parait,  que  la  liberté  de  lire  et  d'écrire  :  «Ceji'ost 
pas  possible,  répondit-on;  cette  liberté  n'est  jamais  accordée  aux  con- 
damnés  à  mort.  »  Par  grande  faveur,  on  offrit  à  Berquin  un  exem- 
plaire des  Lettres  de  saint  Jérôme  et  quelques  livres  d'hisloire;  le 
prévôt  eut  ordre  de  ne  pas  omettre  cela  dans  son  rapport  :  «  11  faut 
que  le  roi  sache  bien  que  la  cour  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  lui 
plaire.  » 

Elle  n'y  parvint  pas.  Le  19  novembre  1526,  le  prévôt  de  Paris  revint 
au   palais  avec  une  lettre  du  roi  qui  lui  commandait  formellement 
d'enlever  Berquin  et  de  le  transporter  au  Louvre.  La  cour  protesta  encore 
qu'elle  ne  délivrerait  pas  ledit  Berquin  audit  prévôt  ;  mais,  dit-on,  «  vu 
le  temps  qu'il  est,  ledit  prévôt  pourra  librement  pénétrer  dans  la  Con- 
ciergerie pour  y  faire  ce  qui  est  en  lui.  »  Le  même  jour,  vers  six  heures 
du  soir,  Jean  de  la  Barre  se  rendit  à  la  Conciergerie  et  en  tira  Louis  de 
Berquin,  qu'il  remit  au  capitaine  des  gardes  et  à  quatre  archers,  qui 
l'emmenèrent  au  Louvre.  Deux  mois  après,  en  janvier  1527,  la  prin- 
cesse Marguerite  épousa  Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre,  et  vers  la  même 
époque,  je  ne  trouve  pas  précisément  quel  jour,   Louis   de  Berquin 
sortit  libre  du  Ix)uvre,  et  la  nouvelle  reine,  en  le  prenant  à  son  service, 
écrivit  au  connétable  Anne  de  Montmorency,  que  le  roi  avait  chargé 

de  faire  mettre  Berquin  en  liberté  :  c<  Vous  mercie  du  plaisir  que  vous 
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m'avez  fait  pour  le  pauvre  Berquin,  que  j'estime  autant  que  si  c'était 
moi-même;  et  par  cela  pouvez-vous  dire  que  vous  m'avez  tirée  de  prison 
puisque  j'estime  (tel)  le  plaisir  fait  à  moi.  » 

La  joie  sympathique  de  Marguerite  était  aussi  naturelle  que  tou- 
chante; elle  devait  croire  Berquin  sauvé  ;  il  était  libre  et  au  service  d'un 
prince  souverain  en  principe,  mais  vivant  en  France  et  dans  la  dépen- 
dance du  roi  de  France,  dont  il  venait  d'épouser  la  sœur.  En  France,  Ber- 
quin était  sous  le  coup  d'une  condamnation  à  mort  comme  hérétique  et 
en  présence  d'ennemis  acharnés.  Dans  celte  périlleuse  situation, son  sa. 
lut  voulait  qu'il  se  fit  oublier.  Au  lieu  de  s'y  prêter,  et  ne  consultant  que 
sa  généreuse  et  aveugle  confiance  dans  la  bonté  de  sa  cause,  il  résolut 
de  prendre  l'olTensive  et  de  demander  justice  de  ses  ennemis  :  «  Sous 
le  manteau  de  la  religion,  écrivait-il  à  Érasme,  les  prêtres  cachent  les 
passions  les  plus  viles,  les  mœurs  les  plus  corrompues,  l'incrédulité  la 
plus  scandaleuse.  11  faut  déchirer  le  voile  qui  les  couvre,  et  accuser 
hardiment  d'impiété  la  Sorbonne,  Rome  et  tous  leurs  valets.  »  Érasme, 
justement  alarmé,  s'efforça  de  le  détourner  d'une  telle  entreprise  : 
c(  Plus  il  avait  confiance,  dit-il,  plus  je  craignais  pour  lui.  Je  lui 
écrivis  fréquemment  pour  l'inviter  à  se  faire  mettre  hors  de  cause  par 
quelque  expédient,  ou  bien  à  s'éloigner  sous  le  prétexte  d'une  ambas- 
sade royale  obtenue  par  le  crédit  de  ses  amis.  Je  lui  disais  que  les 
théologiens  laisseraient  peut-être,  avec  le  temps,  tomber  son  affaire, 
mais  qu'ils  ne  s'avoueraient  jamais  coupables  d'impiété.  Je  lui  disais 
d'avoir  toujours  présent  à  l'esprit  quelle  hydre  était  ce  Beda  et  par 
combien  de  gueules  il  soufflait  le  venin.  Je  lui  disais  de  bien  réfléchir 
qu'il  allait  se  commettre  avec  un  adversaire  immortel,  car  une  faculté 
ne  meurt  pas,  et  de  bien  se  persuader  qu'après  avoir  amené  trois 
moines  au  combat,  il  allait  avoir  a  se  défendre  contre  des  légions 
nombreuses,  non-seulement  opulentes  et  puissantes,  mais  encore  très- 
malhonnétes  et  très-expérimentées  dans  la  pratique  de  toutes  les 
fraudes,  qui  ne  se  reposeraient  pas  avant  d'avoir  consommé  sa  ruine, 
sa  cause  fùt-elle  plus  juste  que  celle  du  Christ.  Je  lui  disais  de  ne  pas 
trop  se  fier  à  la  protection  du  roi,  la  faveur  des  princes  étant  incon- 
stante et  leurs  affections  facilement  changées  par  les  artifices  des  déla- 
teurs... Et  si  tout  cela  ne  pouvait  le  toucher,  je  lui  disais  de  ne  pas 
m'engager  dans  son  affaire,  car  je  ne  voulais,  avec  sa  permission,  avoir 
rien  à  démêler  avec  des  légions  ie  moines  et  toute  une  faculté  de  théo- 
logie. Mais  je  ne  roussis  pas  a  le  convaincre  ;  quand  j'argumentais  de 
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tant  de  façons  pour  le  détourner  de  son  entreprise,  je  ne  faisais  qu'ex- 
citer son  courage.  » 

Non-seulement  Berquin  se  refusa  aux  sages  conseils  d'Érasme  ;  mais 
touchée  de  son  courage  et  imprudente  elle-même  autant  que  généreuse, 
sa  prolectrice  Marguerite  se  persuada  qu'il  avait  raison  et  le  soutint 
dans  son  entreprise.  Elle  écrivit  au  roi  son  IVère  :  «  Le  pauvre  Berquin, 
qui,  par  votre  bonté,  tient  que  Dieu  lui  a  sauvé  la  vie  par  deux  fois,  s'en 
Ta  devers  vous,  n'ayant  plus  personne  à  qui  il  puisse  avoir  adresse, 
pour  vous  donner  à  connaître  son  innocence  ;  et  pour  ce.  Monseigneur, 
que  je  sais  l'estime  en  quoi  vous  le  tenez  et  le  désir  qu'il  a  toujours  eu 
lie  vous  faire  service,  je  ne  crains  pas  de  vous  supplier,  par  lettre  au 
lieu  de  la  parole,  qu'il  vous  plaise  en  avoir  pitié.  Et  s'il  vous  plaît  faire 
semblant  de  prendre  son  affaire  à  cœur,  j'espère  que  la  vérité,  qu'il 
fera  apparaître,  rendra  les  forgeurs  d'hérétiques  plus  maldisants  et 
désobéissants  à  vous  que  zélateurs  de  la  foi  ^  » 

Complaisant  et  indifférent,  François  i"*^  se  prêta  au  désir  de  sa  sœur, 
et  parut  soutenir  Berquin  dans  son  appel  a  un  nouvel  et  déiinitif  exa- 
men de  sa  cause.  De  son  côté,  le  parlement,  devant  qui  l'affaire  était 
jreportée,  se  montra  disposé  à  tenir  compte  du  bon  vouloir  du  roi  envers 
£erquin  naguère  condamné,  mais  devenu  plaignant  et  accusateur  à 
son  tour  :  «  Nous  ne  voulons  disputer  de  votre  puissance,  dit  au  roi 
le  président  Charles  de  Guillard  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  24  juillet 
1527;  ce  serait  espèce  de  sacrilège,  et  savons  bien  que  vous  êtes  par- 
dessus les  lois,  et  que  les  lois  ou  ordonnances  ne  vous  peuvent  con- 
traindre.* Votre  très-humble  et  très-obéissante  cour  est  consolée  et 
réjouie  de  votre  présence  et  venue,  autant  que  le  furent  les  apôtres 
quand  ils  virent  Dieu  après  la  résurrection.  Nous  sommes  assurés  que 
vous  voulez  être  le  péculier  protecteur  et  défenseur  de  la  religion,  et 
ne  pas  permettre  ni  souffrir,  dans  votre  royaume,  aucunes  erreurs, 
hérésies  ou  fausses  doctrines.  » 

L'affaire  ainsi  rengagée  suivit  lentement  son  cours;  douze  juges 
furent  chargés  de  statuer  définitivement;  le  roi  en  désigna  lui-même 
six,  parmi  lesquels  il  plaça  Guillaume  Budé,  ami  de  Berquin.  Divers 
incidents  étrangers  aux  querelles  religieuses  survinrent;  la  reine  de 
Havarre  accoucha  à  Pau,  le  7  janvier  1528,  d'une  fille,  Jeanne  d'Albret, 
la  future  mère  d'Henri  IV.  Le  mariage  de  la  princesse  Benéede  France, 

'  G*est-à-dire  :  c  les  convaincra  d'être  plus  maldisants,  etc.  :> 
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fille  de  Louis  XII,  avec  le  duc  Hercule  de  Ferrare,  fut  conclu  et  on  en 
préparait  à  Fonlaineblcau  les  Tètes  quand,  le  lundi  1"  juin  1538,  lende* 
main  de  la  fêle  de  la  Pentecôte,  «  quelques  hérétiques  vinrent  de  luiil, 
dit  le  Journal  d'un  bourgeoit  de  Paris,  à  une  image  de  Notre-Dame  d<ii 
Pierre,  qui  est  à  un  coin  de  la  rue  derrière  l'église  du  Petit  Saint- 
Antoine  :  à  laquelle  image  ils  donnèrent  plusieurs  coups  de  couteau,  lui 
tolèrent  la  tête  et  celle  de  son  petit  enfant,  Notre-Seigneur.  Mais  on  ne 
sut  oncques  qui  furent  les  rompeurs  d'images.  Lors  le  roi  élant  û  l'aris, 
de  ce  averti,  fut  si  courroucé  et  marri,  qu'on  dit  qu'il  en  pleura  Irès- 
furt.  El  incontinent  par  deux  jours  ensuivants,  il  fit  crier  à  son  de 
trompe,  par  les  carrefours  de  la  ville,  que,  si  on  savait  qui  avait  fait 
cela,  on  l'annonçât  et  dit  à  la  justice  et  à  lui,  et  qu'il  lui  donnerait 
mille  écus  d'or.  Néanmoins  on  n'en  put  rien  savoir,  combien  que  le  roi 
€n  ni  grandes  diligences,  et  qu'il  y  eût  commissaires  ordonnés  pour 
aller  par  toutes  les  maisons  faire  enquête...  les  mardis  et  mitres  jours 
suivants,  il  y  eut  des  processions  particulières  des  paroisses  et  autres 
églises  de  la  ville,  qui  allèrent  quast  toutes  audit  lieu...  Et  le  jour  de  la 
Fête-Dieu,  qui  était  le  11'  jour  dudit  mois  de  juin,  le  roi  nlla  en  pro- 
cession bien  dévotement,  avec  la  paroisse  de  Saint-Paul  et  tout  le 
clergé,  jusqu'au  lieu  où  était  ladite  image.  Lui-même  portait  une 
torche  de  cire  blanche  ardente,  la  tète  nue,  en  moult  grande  révé- 
rence, ayant  avec  lui  les  instruments  et  hautbois  avec  plusieurs  clairons 
et  trompettes,  qu'il  faisait  beau  voir  tant  mélodieusement  ils  jouaient. 
Et  avec  lui  étaient  M.  le  cardinal  de  Lorraine  et  plusieurs  |>rê]ats  cl 
gros  seigneurs  et  tous  les  gentilshommes,  ayant  un  cierge  chacun  de 
cire  blanche  en  la  main,  et  tous  ses  archers  avaient  chacun  une  torche 
de  cire  ardente,  el  allèrent  ainsi  jusqucs  au  lieu  oii  était  ladite  image, 
en  moult  grand  honneur  et  révérence,  ce  qu'il  faisait  beau  voir,  el 
dévotieux  '.  » 

On  était  bien  loin,  au  seizième  siècle,  de  comprendre  que  le  respect 
est  dii  à  toute  croyance  religieuse  sincèrement  professée  et  pratiquée; 
les  novateurs  qui  brisaient  les  images  de  la  Vierge  Marie  et  de  l'Enfanl: 
Jésus  ne  pensaient  pas  qu'en  attaquant  ainsi  brutalement  ce  qu!îls 
regardaient  comme  une  superstition,  ils  oulrjgeaient  el  révoltaient 
des  consciences  chrétiennes.  Un  tel  incident  était  trop  favorable  aux 
ennemis  de  Bcrquin  pour  qu'ils  ne  s'empressassent  pas  d'en  profiter. 

*  Journal  tTuii  bourgeoit  de  Parit,  |i.  517-501. 
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Quoique  la  poursuite  contre  lui  fût  reprise,  il  était  resté  jusque-là  libre 
et  traité  avec  égard  ;  il  se  rendait  sans  gardes  du  Louvre  au  Palais  de 
Justice,  n  fut  arrêté  et  enfermé  de  nouveau  dans  la  tour  de  la  Concier- 
gerie. Quelques  livres  de  lui,  saisis  par  accident  et  transmis  au  syndic 
Beda,  furent  trouvés  chargés  de  notes  aussitôt  déclarées  hérétiques. 
Le  i6  avril  1529,  il  fut  amené  devant  la  cour,  a  Louis  Berquin,  lui 
dit  le  président,  vous  êtes  convaincu  d'avoir  tenu  la  secte  de  Luther  et 
d'avoir  fait  de  mauvais  livres  contre  la  majesté  de  Dieu  et  de  sa  glo- 
rieuse Mère.  En  conséquence,  nous  vous  condamnons  à  faire  amende 
honorable,  la  tête  nue,  une  torche  de  cire  ardente  à  la  main,  en  la 
grande  cour  du  palais,  criant  merci  à  Dieu,  au  roi  et  à  la  justice,  de 
l'offense  par  vous  commise.  Puis  après,  serez  mené  la  tête  nue,  à  pied, 
en  la  place  de  Crève,  où  vous  verrez  brûler  vos  livres.  Ensuite,  vous 
serez  conduit  devant  l'église  de  Notre-Dame,  où  vous  ferez  amende 
honorable  à  Dieu  et  à  la  glorieuse  Vierge  sa  mère.  Après  quoi,  on  vous 
percera  la  langue,  cet  instrument  par  lequel  vous  avez  péché.  Enfin 
vous  serez  mis  dans  la  prison  de  Monsieur  de  Paris  (révêque),  et  y 
serez  enfermé  entre  deux  murs  de  pierres  pour  toule  votre  vie.  Et 
défendons  qu'on  vous  donne  jamais  livre  pour  lire,  ni  encre  ni  plume 
pour  écrire.  »  Celte  sentence,  qu'Érasme  appelle  atroce^  parut  sur- 
prendre Berquin  ;  il  resta  un  moment  muet;  puis  :  «J'en  appelle  au 
roi,  y>  dit-il.  Sur  quoi  on  le  ramena  en  prison.  La  sentence  devait  être 
exécutée  le  jour  même,  après  dîner,  vers  trois  heures  du  soir.  Une 
grande  foule,  plus  de  vingt  mille  personnes,  dit  un  chroniqueur  con- 
temporain, se  précipitait  vers  les  ponts,  les  rues,  les  places  où  devait 
s'accomplir  cette  solennelle  expiation.  Le  lieutenant  criminel,  le  com- 
missaire du  Chàtelel,  les  archers,  arbalétriers  et  arquebusiers  de  la 
ville  s'étaient  rendus  au  palais  pour  former  le  cortège  ;  quand  ils  se 
présentèrent  à  la  prison  pour  y  prendre  Berquin,  il  leur  dit  qu'il  en 
avait  appelé  et  qu'il  ne  les  suivrait  pas.  Le  cortège  et  la  foule  se  reti- 
rèrent trompés  dans  leur  attente.  Le  président  convoqua  le  tribunal  l 
soir  même,  et  se  rendant  à  la  prison,  il  fit  signer  à  Berquin  l'acte  de 
son  appel.  Guillaume  Budé  accourut  et  pressa  vivement  le  prisonnier 
d'y  renoncer  :  «  Une  seconde  sentence  est  prêle,  lui  dit-il,  et  elle 
prononce  la  mort.  Si  vous  acceptez  la  première,  nous  pourrons  vous 
sauver  plus  tard...  Tout  ce  qu'on  vous  demande,  c'est  de  crier  pardon  : 
n*avons-nous  pas  tous  besoin  de  pardon?  »  11  parait  qu'un  moment 
Berquin  hésita  et  fut  sur  le  point  de  consentir;  mais  Budé  restait 
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inquiet  :  «  Je  le  connais,  disait-il,  son  ingénuité  et  sa  confiance  dans^ 
la  bonté  de  sa  cause  le  perdront.  »  Le  roi  était  à  Blois  ;  sa  sœur  Wargue- 
rile  à  Saint-Germain  ;  sur  la  nouvelle  du  péril  urgent,  elle  écrivit  à 
sou  frère  :  «  Je  vous  fais,  pour  la  fin,  une  très-humble  requête,  c'est 
qu'il  vous  plaise  avoir  pitié  du  pauvre  Berquin,  lequel  je  connais  ne 
souffrir  que  pour  aimer  la  parole  de  Dieu  et  obéir  à  la  vôtre...  Il  vous 
plaira,  monseigneur,  faire  en  sorte  que  Ion  ne  dise  pas  que  l'éloigné- 
ment  vous  ait  fait  oublier  votre  très-humble  et  Uès-obéissantc  sujetle 
et  sœur  Marguerite.  »  Je  ne  trouve  aucune  trace  d'une  réponse  quel- 
conque de  François  i".  Selon  la  plupart  des  documents,  l'incertitude 
dura  trois  jours.  Berquin  persista  dans  sa  résolution  :  «  Non,  dit-il  â 
son  ami  Budé,  qui  revint  a  la  prison,  j'aime  mieux  subir  la  mortqu 
d'approuver  la  condamnation  de  la  vérité,  ne  fut-ce  que  par  mon 
silence.  »  Le  président  de  la  cour  vint  de  nouveau  le  trouver  et  lui 
demanda  s'il  maintenait  son  appel  :  c<  Oui,  »  dit  Berquin.  Sur 
réponse,  la  cour  réforma  sa  première  sentence,  et  à  la  peine  de  1 
prison  perpétuelle  elle  substitua  celle  du  bûcher. 

Le  22  avril  1529,  selon  la  plupart  des  documents,  le  17,  selon  I 
Journal  d'unbourgeois  deParis^  ce  que  les  détails  des  derniers  jours  reii 
dent  invraisemblable,  les  officiers  du  parlement   entrèrent  dans  1q 
chambre  obscure  de  Berquin.  Il  se  leva  tranquillement  et  les  suivit  ;  le- 
cortége  se  mit  en  marche;  vers  trois  heures,  il  arriva  sur  la  place  do 
Grève,  où  le  bûcher  était  préparé.  «  Berquin  avait  une  robe  de  velours, 
des  vêlements  de  satin  et  de  damas  et  deschausses  d'or,  dit  le  Bourgcois^ 
de  Paris  :  «  Hélas!  disaient  quelques-uns  en  le  voyant  passer,  il  est  de 
«  noble  lignée,  moult  grand  clerc,  expert  en  science  et  subtil,  et  néan- 
«  moins  il  a  failli  en  son  sens.  »  J'emprunte  le  récit  de  sa  mort  même  a 
une  lettre  d'Érasme,  écrite  d'après  un  témoin  oculaire  :  «  Aucun  signe^ 
de  trouble  ne  parut  ni  sur  son  visage,  ni  dans  l'attitude  de  son  corps; 
il  avait  le  maintien  d'un  homme  qui  médite  dans  son  cabinet  sur  l'ob- 
jet  de  ses  études,  ou  dans  un  temple  sur  les  choses  célestes.  Même,, 
lorsque  le  bourreau,  dune  voix  farouche,  proclama  son  crime  et  sa  peine, 
la  constante  sérénité  de  ses  traits  ne  fut  en  rien  altérée.  Quand  l'ordre^ 
lui  fut  donné  de  descendre  de  la  charrette,  il  obéit  vivement  sans  hé- 
siter; néanmoins  il  n'y  avait  rien  en  lui  de  cette  audace,  de  cette  arro- 
gance qu'inspire  quelquefois  aux   malfaiteurs  leur  naturel  sauvage-^ 
loui  en  lui  faisait  voir  la  tranquillité  d'une  bonne  conscience.   Avant 
de  mourir,  il  fit  un  discours  au  peuple;  mais  i)ei*sonne  n'en  put  rie/i 
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est  entrée  alors,  dans  notre  histoire,  comme  une  grande  force  publique, 
organisée  et  commandée  par  de  grands  chefs,  non  plus  comme  une  mul- 
titude de  victimes  éparses  qui  tombent  Tune  après  Tautre, sans  combat, 
sous  les  coups  de  leurs  persécuteurs. 

Le  martyre  de  Berquin  mit  fin  à  la  tentative  de  quasi-tolérance  en 
faveur  des  réformés  aristocratiques  et  savants  que  François  I*'  avait  es- 
sayé de  pratiquer;  après  avoir  sauvé  deux  fois  Berquin  du  supplice  des 
hérétiques,  il  échoua  à  le  sauver  définitivement;  et  sauf  les  horribles 
détails  de  barbarie  dans  Texécution,  le  gentilhomme  lettré  fut  supplicié 
comme  le  cardeur  de  laine,  après  avoir  été,  comme  lui,  fidèle  à  sa  foi 
et  à  sa  dignité  d'homme  et  de  chrétien.  La  persécution  suivit  dès  lors 
son  cours  sans  que  le  roi  se  mît  en  peine  de  l'enrayer  pour  personne  ; 
sa  sœur  Marguerite  continua  seule  de  protéger,  timidement  et  triste- 
ment, ceux  de  ses  amis  réformés  à  qui  elle  pouvait  venir  en  aide  ou 
donner  un  asile,  dans  le  Béarn,  sans  se  brouiller  avec  le  roi  son  frère 
et  les  parlements.  Je  n'essayerai  pasd'énumérer  les  martyres  que  les  ré- 
formés persévérants  eurent  à  subir,  en  France,  de  1529  à  1547,  depuis 
la  mort  de  Louis  de  Berquin  jusqu'à  celle  de  François  P  ;  la  tâche  se- 
rait trop  longue  et  mêlée  de  trop  de  petites  questions  de  dates  ou  de 
noms  propres  ;  je  me  bornerai  à  citer  quelques  chiffres  locaux  et  à  re- 
tracer les  grands  faits  historiques  qui  montrent  à  quel  point  la  persé- 
cution fut  générale  et  acharnée,  quoique  inefficace,  en  définitive,  pour 
étouffer  la  Réforme  et  pour  empêcher  l'explosion  des  guerres  de  reli- 
gion qui,  de  la  mort  de  François  P'  à  Tavénement  d'Henri  IV,  couvri- 
rent la  France  de  désastres,  de  sang  et  de  crimes. 

Sous  le  règne  de  François  P^  de  1524  à  1547,  81  condamnations  a 
mort,  pour  cause  d'hérésie,  reçurent  leur  exécution.  A  Paris  seule- 
ment, du  10  novembre  1534  au  2  mai  1535,  dans  l'espace  de  six 
mois,  102  condamnations  à  mort  par  le  feu,  pour  cause  d'hérésie, 
furent  prononcées;  27  furent  exécutées;  2  n'eurent  pas  lieu  parce  que 
ceux  qui  devaient  les  subir  dénoncèrent  d'autres  réformés,  pour  sauver 
leur  vie  ;  73  condamnés  au  feu  réussirent  à  s'enfuir.  Le  Journal  ffun 
bourgeois  de  Paris^  ne  parle  pas  des  condamnations  à  des  peines  moin- 
dres. Dans  une  ville  de  province  dont  l'un  de  ses  habitants  les  plus 
distingués,  M.  Boutiot,  vient  d'écrire  l'histoire  d'après  des  documents 
authentiques  et  des  traditions  locales,  à  Troyes,  en  1542  et  1546,  deux 

*  Journal  d*un  bourgeois  de  Paris,  p.  444-450. 
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bourgeois,  l'un  clerc,  l'autre  libraire,  lurent  condamnés  au  feu  et  exécu- 
tés pour  crime  d'hérésie;  «  sur  Tappel  du  libraire,  Macé  Moreau,  le 
parlement  de  Paris  confirma  la  sentence  du  bailliage,  »  et  il  subit  sa 
peine  avec  le  plus  grand  courage  sur  la  place  Saint-Pierre.  L'arrêt  du 
parlement  contient  les  prescriptions  les  plus  rigoureuses  contre  les 
livres  en  langue  française  traitant  de  matières  religieuses;   il  enjoint 
il  tous  les  citoyens  de  dénoncer  ceux  qui  font  profession  de  la  doctrine 
nouvelle,  publiquement  ou  non  :  «  La  propagande  luthérienne  est 
grande  dans  le  diocèse,  disent  les  documents  ;  elle  n'exerce  pas  seule- 
ment son  influence  sur  la  classe  des  artisans,  mais  bien  aussi  sur  la 
bourgeoisie.  Le  doute  a  pénétré  bien  des  âmes  honnêtes.  La  Réforme  en 
est  arrivée  à  ce  point  où  la  scission  n'est  pas  entière.  Des  prêtres  ca- 
tholiques professent  quelques-unes  des  doctrines  nouvelles,  tout  en 
restant  attachés  a  leurs  fonctions.  Bien  des  évêques  se  déclarent  par- 
tisans des  doctrines  réformistes.  Les  prêches  ne  sont  pas  encore  ou- 
verts. La  masse  du  clergé  ne  veut  pas  abandonner  son  passé  ;  il  tient  à 
ses  traditions  anciennes,  et,  s'il  a  renoncé  a  quelques  abus,  il  ne  cède 
c|ue  sur  quelques  détails  de  peu  de  valeur.  Les  idées  nouvelles  se  répan- 
dent, même  à  la  campagne...  Les  statues  représentant  la  Vierge  et 
l^s  saints  sont  souvent  brisées,  et  ces  faits  sont  imputés  à  ceux  qui  ont 
doplé  les  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin.  Une  Notre-Dame  de  Pitié, 
lacée  à  THôtel-Dieu-le-Comte,  a  été  trouvée  avec  la  tête  brisée.  Cetévé- 
lement   surexcite   la  population  catholique.  Les  persécutions  conti- 
nuent. »  Bien  des  gens  émigraient  pour  échapper  à  la  crainte  du  bù- 
her  :  «  A  partir  du  mois  d'août  1552  jusqu'au  6  janvier  1555,  dit  le 
hroniqueur,  Troyes  perd,  par  suite  d'exil,  peut-être  volontaire,  un 
<:ertain  nombre  de  ses  meilleurs  habitants,  »  et  il  nomme  treize  fa- 
snilles  qualifiées  de  «  noble  homme  ».  Il  ajoute  :  «  11  n'est  quasi  mois 
^n  Tan  qu'on  ne  brûle  des  hérétiques  à  Paris,  à  Meaux,  à  Troyes,  deux 
ou.trois,  et,  dans  aucun  (quelque)  mois,  plus  de  douze.  »  Troyes  con- 
tenait alors,  dit  M.  Boutiot,  18,285  habitants,  en  comptant  cinq  person- 
nes par  ménagea  Beaucoup  d'autres  villes  de  province  offraient  le 
même  tableau. 

Pendant  la  longue  trêve  qui  succéda  à  la  paix  de  Cambrai,  de  1532  à 
1 S36,  on  put  croire  un  moment,  en  France,  que  la  persécution  allait  avoir 
quelque  relâche.  La  politique  obligeait  François  P*^  à  rechercher  l'appui 

*  Hitiaire  de  la  ville  de  Troyes,  t.  HI,  p.  381,  387,  398,  415,  i31. 
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des  protestants  d'xMlemagne  contre  Charles-Quint;  il  flottait  sans  cesse 
-entre  cette  politique  et  la  politique  strictement  catholique  et  papale; 
en  mariant,  le  28  octobre  1533,  son  fils  Henri  à  Catherine  de  Médicis, 
nièce  du  pape  Clément  VU,  il  avait  paru  se  décider  pour  ce  dernier  parti  ; 
mais  il  avait  fait  depuis  un  mouvement  en  sens  contraire  ;  Clément  YII 
était  mort  le  26  septembre  1524;  Paul  III  lui  avait  succédé  ;  François!* 
5e  retourna  vers  les  protestants  d'Allemagne;  il  entra  en  relation  avec 
leurs  théologiens  les  plus  modérés,  Mélanchthon,  Bucer,  Sturm;  on 
parla  de  conciliation,  du  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'harmonie 
dans  l'Église  ;  le  roi  ne  se  borna  pas  à  faire  parler  ses  diplomates  ;  il 
•écrivit  lui-même  à  Mélanchthon,  le  23  juin  1535  :  a  II  y  a  déjà  quelque 
temps  que  j'ai  appris  de  Guillaume  du  Bellay,  mon  chambellan  et  mon 
conseiller,  le  zèle  avec  lequelvous  vous  efforcez  d'apaiser  les  altercations 
quela  doctrine  chrétienne  a  fait  naître.  J'apprends  maintenant  que  vous 
êtes  très-disposé  à  venir  vers  nous,  pour  conférer  avec  quelques-uns  de 
nos  docteurs  les  plus  distingués  sur  le  moyen  de  rétablir,  dans  l'Église, 
cette  sublime  harmonie  qui  est  le  premier  de  tous  mes  désirs.  Venez 
donc,  soit  avec  un  caractère  officiel,  soit  en  votre  nom  particulier; 
TOUS  me  serez  très-agréable,  et  vous  éprouverez,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
rintérôt  que  je  porte  à  la  gloire  de  votre  Allemagne  et  à  la  paixdeTuni- 
irers.  «  Mélanchthon  s'était,  en  effet,  montré  disposé  à  se  rendre  à 
Paris;  il  avait  écrit  a  son  ami  Sturm,  le  9  mai  1535  :«  Je  ne  me  laisserai 
-arrêter  ni  par  des  liens  domestiques,  ni  par  la  crainte  du  danger.  Il  n'y 
^  pas  grandeur  humaine  à  laquelle  je  ne  préfère  la  gloire  de  Christ.  Une 
seule  pensée  m'arrête  :  je  doute  de  pouvoir  faire.quelque  bien  ;  je  crains 
<iu'il  ne  soit  impossible  d'obtenir  du  roi  ce  que  je  regarde  comme  né- 
cessaire à  la  gloire  du  Seigneur  et  à  la  paix  de  la  France.  Vous  connais- 
sez ce  royaume.  Prononcez.  Si  vous  croyez  que  je  fasse  bien  d'entre- 
prendre le  voyage,  je  pars.  » 

Mélanchthon  avait  raison  de  douter  que  le  succès,  tel  qu'il  le  jugeait 
nécessaire,  fut  possible.  Pendant  que  François  P"  faisait  toutes  ces  avan- 
•ces  aux  protestants  d'Allemagne,  il  continuait  de  poursuivre  leurs  frè- 
res chrétiens  en  France  plus  àprement  et  avec  plus  d'éclat  que  jamais. 
Deux  événements  récenls  avaient  fort  envenimé,  entre  les  catholiques 
-et  les  réformés  français,  les  passions  de  parti,  et  le  roi  s'était  fort  com- 
promis dans  cette  nouvelle  crise  de  la  lutte.  En  1554,  l'insurrection 
anarchique  des  anabaptistes  et  des  paysans,  qui  avait  si  violemment 
-agité  l'Allemagne  en  1525,  recommença;  les  insurgés  s'emparèrent  de 
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la  ville  de  Munster,  en  Westphalie,  et  y  renouvelèrent  leur  tentative  de 
fonder  le  royaume  d'Israël,  la  communauté  des  biens  et  la  polygamie. 
Comme  en  1525,  ils  furent  promptement  écrasés  par  les  princes  alle- 
mands du  voisinage,  catholiques  et  protestants;  mais  leur  soulèvement 
avait  eu  en  France  quelque  retentissement,  et  les  réformés  avaient  été 
soupçonnés  d'être  enclins  à  s'y  associer  :  c<  On  dit,  écrivait  en  janvier 
1555  le  chancelier  de  Granvelle  à  l'ambassadeur  de  France  auprès 
de  Charles-Quint,  que  le  nombre  des  dévoyés^  de  la  foi  en  France  et  le 
danger  d'extrême  confusion   est  très-grand  ;    l'entreprise   que  vous 
m'écrivez  des  dits  dévoyés,  de  mettre  le  feu  aux  églises  et  de  piller  le 
Louvre  dénote  qu'il  y  avait  grande  puissance.  Dieu  veuille  que  le  roi 
y  puisse  bien  remédier'!  »  L'accusation  était  dénuée  de  tout  fondement, 
mais  rien  n'est  absurde  aux  yeux  des  haines  ou  des  méfiances  de  parti  ; 
et  un  incident,  presque  contemporain  de  la  nouvelle  insurrection   des 
anabaptistes,  vint  accroître  la  colère  du  roi,  comme  du  peuple,  contre 
les  réformés  et  rallumer  le  feu  de  la  persécution.  Le  24  octobre  155i, 
des  placards  contre  la  messe,  la  transsubstantiation  et  le  régime  comme 
la  foi  de  l'Église  catholique,  furent  affichés  de  nuit  dans  les  carrefours' 
-cJc  Paris  et  à  Blois,  jusque  sur  la  porte  de  la  chambre  de  François  P% 
^ont,  à  son  lever,  ils  frappèrent  les  premiers  regards.  Ils  avaient  été 
imprimés  à  Neuchâtel,  en  Suisse,  où  prévalait  rinfiuence  du  réfugié 
4juillaume  Farel ,  et  leur  violence  grossière  ne  pouvait  manquer  do 
-^susciter  l'indignation  des  plus  indifférents  catholiques.  C'est  le  fana- 
tique aveuglement  des  partis  de  ne  parler  que  pour  satisfaire  leur  pro- 
j)re  passion,  sans  se  préoccuper  ni  de  la  convenance  morale,  ni  de  Tof- 
let  que  produiront  leurs  paroles  sur  les  âmes  de  leurs  adversaires,  qui 
ont  aussi  des  croyances  et  des  passions.  François  P',  choqué  autant 
<3ii'irrité,  résolut  de  donner  à  la  foi  catholique  une  satisfaction  écla- 
tante et  à  l'audace  prolestante  une  sanglante  leçon.  Le 21  janvier  1535, 
ne  procession  solennelle  sortit  de  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois. 
an  du  Bellay,  évêque  de  Paris,  tenait  dans  ses  mains  le  saint-sacre- 
^i>nent,  entouré  des  trois  fils  de  France  et  du  duc  de  Vendôme,  qui  per- 
laient le  dais;  le  roi  marchait  derrière,  une  torche  à  la  main,  entre  les 
^eux  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraine.  A  chaque  reposoir,  il  remet- 
*.ait  sa  torche  au  cardinal  de  Lorraine,  joignait  les  mains,  et,  humble- 
xnent  prosterné,  il  invoquait  sur  son  peuple  la  miséricorde  divine.  Après 

'  Diuidenis, 

'  Pajnen  d'Etat  du  cardinal  de  Granvelle,  t.  Il,  p.  283. 


198  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

la  procession,  le  roi,  qui  était  resté  à  diner  chez  Jean  duBellay,  assembla, 
dans  la  grande  salle  de  révêché,  les  chefs  de  toutes  les  compagnies,  et 
prenant  place  sur  une  espèce  de  trône  qui  lui  avait  été  préparé  :  «Quel- 
ques progrès  qu'ait  déjà  faits  la  contagion,  dit-il,  le  remède  est  encore 
facile  si  chacun  de  vous,  épris  du  même  zèle  que  moi,  oublie  les  intérêts 
de  la  chair  et  du  sang  pour  se  souvenir  qu'il  est  chrétien,  et  dénonce 
sans  pitié  à  la  justice  tous  ceux  qu'il  saura  être  partisans  ou  fauteuils 
de  rhérésie.  Quant  à  moi,  si  mon  bras  était  gangrené,  je  ferais  couper 
mon  bras  di*oit,et  si  mes  iils  qui  m'entendent  étaient  si  malheureux  que 
de  tomber  en  de  telles  exécrables  et  maudites  opinions,  je  les  voudrais 
bailler  pour  en  faire  un  sacrifice  à  Dieu.  »  Le  29  janvier,  un  édit  fut 
publié  qui  condamnait  les  receleurs  d'hérétiques,  «  luthériens  ou  au- 
tres, »  aux  mêmes  peines  que  lesdits  hérétiques,  a  moins  qu'ils  ne  dé- 
nonçassent leurs  hôtes  à  la  justice  ;  le  quart  des  biens  à  confisquer  était 
assuré  aux  dénonciateurs.  Quinze  jours  auparavant,  le  15  janvier  1535, 
François  1'*^  avait  signé  un  édit  plus  étrange  de  la  part  d'un  roi  protec- 
teur des  lettres  ;  il  ordonnait  l'abolition  de  l'imprimerie,  ce  moyen  de 
propagation  des  hérésies,  et  «  défendait  d'imprimer  aucun  livre  sous 
peine  de  la  hart.  »  Six  semaines  plus  tard  pourtant,  le  26  février, 
il  eut  honte  d'un  tel  acte  et  en  suspendit  indéfiniment  l'exécution.  Les 
supplices  précédèrent  et  accompagnèrent  abondamment  les  édits;  du 
10  novembre  1534  au  3  mai  1535,  vingt-quatre  hérétiques  furent  brûlés 
vifs,  dans  Paris,  sans  compter  beaucoup  de  condamnés  à  des  peines 
moins  cruelles.  La  procédure  avait  été  rendue  plus  rapide;  le  lieutenant 
criminel  du  Châtelet  jugeait  sommairement  et  le  parlement  confirmait. 
On  avait  d'abord  étranglé  les  victimes  avant  de  les  brûler;  on  les  brûla 
vives,  selon  le  procédé  de  l'inquisition   espagnole.  On  suspendait  les 
condamnés  par  des  chaînes  de  fer  à  des  bascules  qui  tour  à  tour   les 
«  guindaient  »  et  les  c<  dévalaient  »  dans  les  flammes  jusqu'à  ce  que 
le  bourreau  coupât  la  corde  pour  y  laisser  tomber  le  patient.  Les  procès 
furent  brûlés  avec  les  condamnés;  on  ne  voulait  pas  que  les  réformés 
pussent  recueillir  avec  certitude  les  actes  de  leurs  martyrs. 

Après  rénumération  détaillée  et  presque  complaisante  de  tous  ces 
supplices,  je  trouve,  dans  le  Journal  d'tm  bourgeois  de  Parisy  ce  para- 
graphe :  «  Le  bruit  fut,  en  juin  1535,  que  le  pape  Paul  III,  averti  de 
Texécrable  justice  et  horrible  que  le  roi  faisait  sur  les  luthériens  en 
son  royaume,  manda  au  roi  de  France  qu'il  en  était  averti,  et  qu'il 
pensait  bien  qu'il  le  fit  en  bonne  part,  usant  toujours  du  beau  titre 
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q^u  'il   avait  d'être  nommé  le  roi  trcs-chrélien  ;  néanmoins  Dieu  le  créa- 

teu  i-^   lui  étant  en  ce  monde,  a  plus  usé  de  miséricorde  que  de  rigou- 

fei.M^c3  justice,  qu'il  ne  faut  aucunes  fois  user  de  rigueur,  et  que  c'était 

un  €3    czîruelle  mort  de  faire  brûler  vif  un  homme  parce  qu'il  pourrait  plus 

cf  uL^sfutrement  renoncer  la   foi  et  la  loi.  Par  quoi  le  pape  priait  et 

r^cj  XM  ^rait  le  roi,  par  ses  lettres,  vouloir  apaiser  sa  fureur  et  rigueur  de 

jut^stio^e  en  leur  faisant  grâce  et  pardon.  Voulant  suivre  le  vouloir  du 

ainsi  qu'il  lui  avait  mandé  par  ses  lettres  patentes,  le  roi  manda 
M.sk     ^lîour  du  parlement  de  non  plus  y  procéder  en  telle  rigueur  qu'ils 
i^nt  fait  par  ci-devant.  A  cette  cause,  n'y  fut  plus  procédé  rigou- 
ment  par  justice*.  » 

i  fait  des  recherches  pour  découvrir  si  l'assertion  du  bourgeois  de 
"^^^^î^  était  fondée,  si  le  pape  Paul  III  avait  réellement  écrit,  en  juin 
'^  ^^^^^  ^  la  lettre  qu'on  lui  attribue,  et  si  elle  avait  eu  pour  effet  que  le 
^^-^  *  ci^i^donnàt  au  parlement  de  ne  plus  procéder  envers  les  réformés 
^^     ^^  ^''^^c  telle  rigueur  ».  Je  n'ai  acquis  aucune  preuve   de  l'authenti- 

de  la  lettre  du  pape,  et  en  tout  cas  elle  fut  très-peu  efficace,  car 

€me  bourgeois  de  Paris  rapporte  qu'en  septembre  1535,  trois  mois 

s  que,  selon  lui,  elle  avait  été  écrite,  «  deux  compagnons,  faiseurs 

vjbans  de  soie  et  de  tissus,  furent  brûlés  tout  vifs,  l'un  à  la  place 

l3ert,  l'autre  au  cimetière  Saint-Jean,    comme  luthériens   qu'ils 

Ht.  Ils  avaient  baillé  à  leur  hôte,  à  Paris,  quelque  livre  luthérien 

l'Oder  en  lui  disant  :  «  Gardez-moi  ce  livre  pendant  que  nous  allons 

>^ille,  et  ne  le  montrez  à  personne.  »  Eux  allés  à  la  ville,  cet  hôte 

put  tenir  de  montrer  ce  livre  à  certain  prêtre,  lequel,  après  l'avoir 

it  incontinent  :  «  Voici  un  très-mauvais  livre  et  damné.  »  Lors 

-^  t    hôte  alla  au  lieutenant  criminel  révéler  qu'il  avait  tel  livre  de  tel, 

îl  envoya  sur-le-champ,  au  logis  dudit  hôte,  prendre  et  amener 

i  ts compagnons  au  Châtelet.  Interrogés,  ils  confessèrent  le  cas.  Par 

■  -»  par  sentence  dudit  lieutenant,  confirmée  par  arrêt,   ils  firent 

HTde  honorable  devant  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  eurent  la  langue 

'  ^^ï>^e,  et  furent  brûlés  tout  vifs  et  obstinés.  »  Les  poursuites  et  les 


^"""^  Valions  ne  cessèrent  donc  pas,  même  envers  les  réformés  les  plus 


fcles,  et  au  moment  même  où  François  I*'  s'efforçait  de  gagner  les 
testants  d'Allemagne  au  nom  de  la  conciliation  et  de  l'harmonie  à 
^*^^l>lir  dans  l'Église-  Mélanchthon,  Bucer,  Luther  lui-même  s'étaieni 

''oiiriiai  cfiin  hourgeoii  de  Paris,  p.  456. 
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laÎFsé  tenter  par  celte  perspective;  mais  les  politiques  allemands, 
princes  et  conseillers,  furent  plus  clairvoyants  :  «  Nous  autres  à 
Augsbourg,  écrivait  Sailer,  députe  de  celte  ville,  nous  connaissons  bien 
le  roi  de  France;  il  se  soucie  fort  peu  de  religion,  et  même  de  morale. 
Ji  fait  rhypocrile  avec  le  pape  et  passe  aux  Allemands  la  plume  par  le 
bec,  ne  pensant  qu'à  les  frustrer  des  espérances  qu'il  leur  donne.  Son 
unique  affaire,  c'est  d'écraser  l'Empereur.  »  La  tentative  de  François  V 
échoua  ainsi,  d'abord  en  Allemagne,  puis  aussi  à  Paris,  où  la  Sorbonne 
ne  voulut,  pas  plus  que  les  politiques  allemands,  entendre  parler  d'une 
conciliation  apparente,  et  la  persécution  reprit  son  cours  en  France  en 
attendant  la  guerre  civile. 

Le  dernier  acte  de  persécution,  et  le  plus  atroce,  du  règne  de  Fran- 
çois l***  eut  lieu  non  plus  contre  des  individus  isolés,  mais  contre  toute 
une  population  pourchassée,  spoliée  et  bannie  ou  exterminée  pour  cause 
d'hérésie.  Vers  1525,  de  petites  Églises  de  réformés  commençaient  à  s'or- 
ganiser entre  les  Alpes  et  le  Jura.  On  y  entendait  parler  de  chrétiens  qui 
appartenaient  à  la  Réformation  sans  avoir  été  jamais  réformés.  On  disait  ^  ^ 

que,  dans  quelques  vallées  des  Alpes  du  Piémont  et  du  Dàuphiné  et 
dans  certains  quartiers  de  la  Provence,  il  se  trouvait  des  fidèles  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  ne  reconnaissaient  point  d'autre  autorité  que 
celle  des  saintes  Écritures.  Les  uns  les  appelaient  vaudoisj  les  autres 
pauvres  de  Lyon,  d'autres  luthériens.  Le  bruit  de  la  Réformalion 
retentit  dans  leurs  vallées  et  les  émut  vivement.  L'un  d'eux  se  décida 
à  partir  pour  aller  voirxe  qu'était  cette  réformation  ;  il  rapporta  dans 
ses  vallées  de  bonnes  nouvelles  et  des  livres  pieux.  Des  relations  suivies 
s'établirent  dès  lors  entre  les  réformés  de  la  Suisse,  de  la  France,  de 
rAllemagne,  et  les  patres  chrétiens  de  ces  montagnes.  Les  visites 
devinrent  réciproques;  Farel  et  Saunier  se  rendirent  chez  les  Vaudois 
et  s'entretinrent  avec  eux  de  leur  foi  commune,  malgré  quelques  diffé- 
rences. Des  colloques  rustiques,  formés  des  principaux  propriétaires, 
des  barbas  ou  pasteurs  et  de  simples  fidèles,  se  réunirent  plus  d'une 
fois  on  plein  air  sous  les  sapins  des  montagnes.  Les  Vaudois  de  Provence 
y  étaient  établis  depuis  la  fin  du  treizième  siècle;  dans  le  cours  du 
quatorzième,  d'autres  Vaudois  du  Dàuphiné  et  même  de  la  Calabre  étaient 
venus  les  y  rejoindre,  a  Leurs  barbas^  dit  un  moine  contemporain  S 
présidaient  aux  exercices  de  leur  religion,  qui  se  faisaient  en  secret. 

1  Histoire  des  guerres  excitées  dans  le  Comtal  venaissin  par  les  calvinislez  du  seizième  siècle^ 
par  le  père  Justin,  capucin. 
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me  on  les  voj-ait  tranquilles  et  réservés,  qu'ils  payaient  fidèlement 

impots,  la  dîme  et  les  redevances  seigneuriales,  et  que  d'ailleurs 

ils^    étaient  fort  laborieux,  on  ne  les  inquiétait  point  au  sujet  de  leurs 

fc  ia.  t>  itudes  et  de  leurs  doctrines.  »  Leurs  nouveaux  amis  de  Suisse  et 

^*-A.Xlemagne  leur  reprochèrent  de  cacher  leur  foi  et  leur  culte.  Dès 

Is  se  furent  ouvertement  séparés  de  l'Kglise  romaine,  la  persécution 
mença;  François  l'*"  en  réprima  les  premiers  excès;  mais  elle 
mmença  bientôt;  les  prisons  épiscopales  se  remplirent  de  Yaudois 
ches  à  là  sommation  d'abjurer;  le  29  mars  1555,  treize  d'entre 
furent  condamnés  à  être  brûlés  vifs.  Le  pape  Paul  III  se  plaignit  à 
*^""^*^x»içois  P'  de  leur  obstination;  le  roi  en  écrivit  au  parlement  d'Aix; 
A  ^^  X>arlement  ordonna  aux  seigneurs  des  terres  occupées  par  les  Yaudois 
bliger  leurs  vassaux  à  abjurer  ou  à  quitter  le  pays.  Cités  à  compa- 
3  l.i*e  devant  la  cour  d'Aix  pour  s'expliquer  sur  les  motifs  de  leur 
s,  plusieurs  s'abstinrent.  La  cour  les  condamna  par  défaut  à  être 
lés  vifs.  Leurs  amis  prirent  les  armes  et  vinrent  délivrer  les  prison- 
.  Mérindol  passait  pour  être  la  principale  retraite  des  sectaires; 
arrêt  du  18  novembre  1540,  le  parlement  ordonna  «  que  les  mai- 
;  seraient  démolies  et  rasées,  les  caves  comblées,  les  bois  coupés  et 
tus,  les  arbres  des  jardins  arrachés,  et  que  les  terres  de  ceux  qui 
ient  habité  dans  Mérindol  ne  pourraient  être  affermées  à  qui  que 
t  de  leur  famille  ou  de  leur  nom.  »  Autour  môme  du  parlement, 
plaintes  s'élevèrent  contre  de  telles  rigueurs;  le  premier  président, 
Lliélemi  Chassaneuz,  en  fut  touché  et  fit  ajourner  l'exécution  de 


^^^  '■^ï*él.  Le  roi  chargea  Guillaume  du  Bellay  d'examiner  les  faits;  le 


_   orl  de  du  Bellay  fut  favorable  aux  Yaudois  en  tant  que  cultivateurs 

"^  ^  *^  ¥iêtes,  laborieux,  charitables,  s'acquittant  de  tous  les  devoirs  de  la 

Cîivile  ;  mais  en  même  temps  il  reconnut  qu'ils  ne  se  conformaient 

t  aux  lois  de  l'Église,  qu'ils  ne  reconnaissaient  point  le  pape  ni  les 

cjues,  qu'ils  priaient  en  langue  vulgaire,  et  qu'ils  élisaient  quel- 

•uns  d'entre  eux  pour  être  leurs  pasteurs.  Sur  ce  rapport,  Fran- 

5  I*,  par  une  déclaration  du  18  février  1541,  pardonna  aux  Yaudois 

t-  ce  qu'il  y  avait  eu  d'irrégulier  dans  leur  conduite,  à  la  condition 

dans  l'espace  de  trois  mois  ils   abjureraient  leurs  erreurs;   il 

onna  au  parlement  de  mander  à  Aix  des  députés  de  leurs  villes, 

^rgs  et  villages,  pour  faire  abjuration  au  nom  de  tous,  en  autorisant 

parlementa  punir,  selon  les  ordonnances,  ceux  qui  refuseraient 

^  ^b^ir,  et  à  se  servir,  au  besoin»  de  l'action  des  gens  de  guerre.  Four- 
ni. —  86 
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suivis  et  condaiiinés  ainsi  dans  leur  foi  même,  quelque  tranquille 
qu'elle  fût,  les  Vaudois  se  bornèrent  à  demander  qu'elle  fût  examinée 
et  qu'on  leur  en  démonlnU  les  erreurs.  Ceux  de  Mérindol  et  ceux  de 
Cabrièies  dans  le  Comtat  veiiaissin  dressèrent  leur  profession  de  foi  et 
1  envoyèrent  au  roi  et  à  deux  évoques  de  la  province,  le  cardinal  Sadolet« 
évèquc  de  Carpentras,  et  Jean  Durandi,  évèque  de  Gavaillon,  dont 
Téquilé  et  là  modération  leur  inspiraient  quelque  confiance.  Le  car- 
dinal Sadolet  ne  tix)mpa  point  leur  attente;  il  les  reçut  avec  bonté, 
discuta  avec  eux  leur  profession  de  foi,  leur  en  indiqua  divers  articles 
(jui  pouvaient  être  réformés  sans  désavouer  au  fond  leurs  croyances, 
et  les  assura  que  ce  serait  toujours  contre  son  sentiment  qu'on  les 
traiterait  en  ennemis  :  «  Je  m'étonne,  écrivit-il  au  pape,  qu'on  pour- 
suive ces  gens-là  quand  on  épargne  les  juifs.  »  L'évèque  de  CavaiJloa 
leur  témoigna  une  complaisance  moins  pure  :  «  Je  savais  bien,  leur 
dit-il,  qu'il  n'y  avait  pas  autant  de  mal  parmi  vous  qu'on  le  pensait; 
toutefois,  pour  calmer  les  esprits,  il  est  nécessaire  que  vous  vous 
soumettiez  à  une  certaine  apparence  d'abjuration.  —  Que  voulez-vous 
que  nous  abjurions  si  nous  sonmies  dans  la  vérité?  —  Ce  n'est  qu'une 
simple  formalité  que  je  vous  demande;  je  n'exige  de  vous  ni  notaire, 
ni  signature  ;  si  vous  ne  voulez  pas  convenir  de  cette  abjuration,  nul 
ne  pourra  vous  en  convaincre.  —  Nous  sommes  sincères,  monseigneur, 
nous  ne  voulons  rien  faire  dont  nous  ne  puissions  convenir  ;  x>  et  ils 
persistèrent  dans  leur  refus  d'abjuration.  Le  cardinal  Sadolet  fut 
appelé  à  Rome  et  le  premier  président  Chassaneuz  mourut  subitement. 
Son  successeur,  Jean  de  Maynier,  baron  d'Oppède,  était  un  homme 
violent,  passionnément  fanatique,  et  de  plus,  dit-on,  ennemi  particu- 
lier des  Vaudois  de  Cabrières,  dont  ses  terres  étaient  voisines;  il  recom- 
mença contre  eux  une  persécution  sourde  d'abord  ;  ils  avaient  trouvé 
en  Suisse  et  en  Allemagne  des  protecteurs;  sur  les  instances  deCalvin, 
les  cantons  protestants  suisses  et  les  princes  allemands  réunis  à 
Smalkalde  écrivirent  à  François  1"  en  leur  faveur;  l'intérêt  quUl  avait 
à  ménager  les  protestants  d'Allemagne  tourna  au  profit  des  Vaudois  de 
Provence;  le  14  juin  1544,  il  rendit  un  éditqui  suspendait  les  procé- 
dures commencées  contre  eux,  leur  restituait  leurs  privilèges,  ordon- 
nait l'élargissement  de  leurs  prisonniers;  «  et  comme  le  procureur 
général  de  Provence,  y  est-il  dit,  est  parent  de  Tarchevêque  d^Aix,  leur 
ennemi  juré^  on  mandera  à  sa  place  un  conseiller  de  la  cour  pour 
m'informer  de  leur  innocence.  »  Mais  quelques  mois  plus  tard,  la  paix 
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allemande,  au  profit  de  cette  petite  population  dont  la  foi  et  les  mœur$ 
avaient  devancé  de  plusieurs  siècles  la  Reforme  du  seizième  siècle.  Né 
en  1509,  à  Noyon  en  Picardie,  élevé  au  sein  de  l'Église  catholique, 
curé  en  1527  à  Pont-l'Évêque,  où  il  prêcha  plusieurs  fois,  c<  joyeux 
et  presque  fier,  disait-il  lui-même,  qu'une  seule  dissertation  m*eût 
fait  curé,  »  ce  ftiten  1534  que  l'étude,  la  méditation  de  TÉvanglle, 
la  discussion  des  questions  religieuses  et  morales  soulevées  de  toutes 
parts,  et  le  libre  souffle  de  l'esprit  nouveau  changèrent  ses  convictions 
et  ses  résolutions;  il  renonça  à  la  carrière  du  droit  comme  à  celle  de 
rÉglise  établie,  se  démit  de  sa  cure  de  Pont-l'Évêque,  et  se  voua  tout 
entier  à  l'œuvre  de  la  Réforme  naissante  et  contestée.  D'un  esprit  judi- 
cieux et  sans  illusion  au  milieu  même  de  la  passion,  il  i*econnut  bientôt 
à  quel  point  le  succès  de  la  Réforme  était,  en  France,  difficile  et  in- 
certain; en  1535,  frappé  des  obstacles  qu'elle  rencontrait  encore  plus 
que  des  périls  qu'elle  suscitait,  il  résolut  de  quitter  sa  patrie  et  d'aller 
chercher  ailleurs  la  sécurité,  la  liberté  et  la  possibilité  de  défendre  la 
cause  qui  lui  devenait  d'autant  plus  chère  qu'elle  était  plus  persécutée. 
11  avait  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  usait  rapide- 
ment ses  divers  asiles  :  la  reine  Marguerite  de  Navarre  ne  voulait  pas  fâ- 
cher trop  fort  le  roi  son  frère;  le  chanoine  Louis  du  Tillet  craignait  un  peu 
que  sa  belle  bibliothèque  ne  fût  compromise  par  l'usage  qu'en  faisait 
son  hôte,  qui  parcourait,  en  dissertant  ou  en  prêchant,  les  environs 
d'Angoulême  ;  l'aumônier  de  la  reine,  Gérard  Roussel,  trouvait  que 
Calvin  allait  trop  loin,  et  il  appréhendait  que,  si  la  Réforme  réussis- 
sait pleinement,  elle  ne  supprimât  l'évêché  d'Oléron,  qu'il  désirait  et 
qu'il  obtint  en  effet  plus  tard.  Lefèvre  d'Élaples,  le  plus  sympathique 
de  tous  pour  Calvin,  avait  soixante-dix-neuf  ans,  et  s'était  promis  de 
couler  en  paix  ses  derniers  jours.  Calvin  quitta  Angoulême,  Nérac,  et 
alla  passer  quelque  temps  à  Poitiers,  où  les  amis  de  la  Réforme,  réunis 
autour  de  lui  et  avides  de  ses  paroles,  célébrèrent,  pour  la  première 
fois,  la  cène  évangélique  dans  une  grotte  voisine  de  la  ville,  et  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  la  Grotte  de  Calvin.  Bientôt  forcé  de  quitter 
Poitiers,  Calvin  alla  à  Orléans,  puis  secrètement  à  Paris,  puis  à  Noyon 
revoir  sa  famille,  et  i!  partit  enfin  pour  Strasbourg,  déjà  l'une  des 
capitales  de  la  Réforme,  et  où  il  avait  des  amis,  entre  autres  le  savant 
Bucer  avec  qui  il  avait  entretenu  une  correspondance  assidue.  11  y  ar- 
riva au  commencement  de  Tannée  1535;  mais  ce  ne  fut  pas  à  Stras 
bourg  qu'il  s'établit;  il  préféra  Bâle,  où  étaient  aussi  réunis  des  lettrés. 
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des  savants,  des  imprimeurs  célèbres,  Érasme,  Simon  Grynée,  les  Fro- 
ben,  et  où  Calvin  se  promettait  les  loisirs  et  les  secours  dont  il  avait 
besoin  pour  exécuter  le  grand  ouvrage  qu'il  méditait  depuis  quelque 
temps,  son  Institution  de  la  religion  chrétienne. 

Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu,  et  je  n'ai  nul  dessein  de  résumer  les 
doctrines  religieuses  de  ce  livre  ;  j'en  contesterais  plusieurs,  comme 
oontraires  au  vrai  sens  et  à  la  pensée  morale  du  christianisme;  mais 
j  'en  veux  mettre  en  lumière  le  caractère  distinctif  et  original,  qui  est 
oelui  de  Calvin  lui-même  au  milieu  de  son  siècle.  Ce  caractère  se  révèle 
45lans  la  Préface  et  jusque  dans  la  Dédicace  du  livre.  C'est  à  François  V\ 
iBU  persécuteur  des  réformés  français,  pendant  Tun  des  plus  cruels 
^ccès  de  la  persécution,  et  au  moment  où  il  vient  lui-même  de  quitter 
sa  patrie  pour  vivre  en  sûreté  et  parler  en  liberté,  que  Calvin  dédie  son 
ouvrage  :  «Ne  pensez  point,  dit-il  au  roi,  que  je  tâche  à  traiter  ici  ma  dé- 
Censé  particulière  pour  impétrer  {obtenir)  mon  retour  au  pays  de  ma  nais- 
sance, auquel  combien  que  [quoique)  je  porte  telle  affection  d'humanité 
4}u'il  appartient,  toutefois,  commeleschoses  sont  maintenant  disposées, 
Jene  souffre  pas  grand  deuil  d'en  être  privé.  Mais  j'entreprends  la  cause 
de  tous  les  fidèles,  et  même  celle  de  Christ,  laquelle  est  aujourd'hui  en 
telle  manière  déchirée  et  foulée  en  votre  royaume  qu'elle  semble  être 
désespérée.  Ce  qu'est  bien  advenu  parla  tyrannie  d'aucuns  {dcquelque>) 
pharisiens  plutôt  que  de  votre  vouloir.  »  Calvin  était  à  la  fois  le  plus 
l^ardi  et  le  moins  révolutionnaire  des  novateurs  du  seizième  siècle; 
Hardi  dans  la  pensée  chrétienne,  mais  plein  de  déférence  et  de  ména- 
g^ement  envers  l'autorité,  même  quand  il  s'en  séparait  avec  éclat.  La 
j^enséedulivreélaitd'abord  exclusivement  religieuse  et  destinée  aupeu- 
jple  des  réformés  français  ;  mais,  au  moment. où  Calvin  va  le  publier,  la 
jprudence  politique  rentre  dans  son  esprit,  et  c'est  au  roi  de  France 
o^u'il  s'adresse;  c'est  l'autorité  du  roi  persécuteur  qu'il  invoque;  c'est 
ïa  raison  même  de  François  r*"  qu'il  entreprend  de  convaincre.  11  fait 
^cte  de  sujet  respectueux  et  fidèle  en  même  temps  que  de  chrétien  in- 
^iépendant  et  novateur. 

Après  avoir  erré  encore  quelque  temps  en  Suisse,  en  Allemagne  et 
«n  Italie,  Calvin,  en  1536,  arriva  à  Genève.  C'était  déjà  une  petite  répu- 
blique indépendante,  qui  s'était  vaillamment  affranchie  de  la  domina- 
tion des  ducs  de  Savoie,  et  où  la  Réforme  avait  prévalu  ;  mais  elle  n'était 
pas  encore  sortie  de  l'état  anarchique  et  précaire  qui  est  la  première 
phase  des  innovations  révolutionnaires  après  la  victoire;  ni  la  société 
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polilitiue,  ni  la  société  religieuse,  n'avaient  encore  reçu,  ùGenève,unc 
organisation  régulière  et  qu'on  put  regarder  comme  définitive;  les  deux 
sociétés  n'avaient  encore  point  compris  et  réglé  leur  si  tuât  ion  mutuelle, 
et  dans  quels  rapports  elles  devaient  vivre  ensemble.  Toutétait  fermen- 
tation et  obscurité  dans  ce  petit  État  naissant,  dans  les  esprits  comme 
dans  les  faits,  quand  Calvin  y  arriva;  son  nom  y  était  déjà  presque  cé- 
lèbre; il  avait  fait  ses  preuves  de  dévouement  à  la  cause  delà  Réforme; 
son  livre  de  Vlmtilulionde  la  religion  chrétienne  \e\m\l  de  paraître;  un 
grand  instinct  d'organisation  y  éclatait,  en  même  temps  (\ue  \a  Préface 
à  François  Z*"*^  témoignait  d'un  sérieux  respect  pour  le  principe,  de  l'au- 
torité et  pour  son  droit  comme  pour  son  rôle  dans  les  sociétés  humai- 
nes. Calvin  avait,  en  Suisse,  beaucoup  d'amis  ;  ils  le  pressèrent  in* 
stamment  de  s'établir  à  Genève  et  de  travailler  à  y  fonder  rordre  chré- 
tien dans  rÉgliso  réformée,  en  même  temps  que  son  indépendance. et 
ses  libertés  religieuses  dans  ses  relations  avec  l'État  civil.  Calvin  hésita 
el  résista  d'abord  ;  il  était  de  ceux  qui  se  rendent  d'avance  un  compte 
sévère  des  difficultés  que  rencontrera  et  des  épreuves  que  subira  l'en- 
treprise dont  ils  désirent  le  plus  le  succès,  et  qui  frémissent  intérieur 
renient  a  la  perspective  d'un  tel  fardeau.  Le  devoir  du  chrétien,  la 
passion  du  réforme,  la  vive  appréhension  des  périls  que  courait  la  cause 
<le  la  Réforme  et  la  noble  ambition  de  l'en  délivrer,  ces  sentiments 
réunis  l'emportèrent  sur  les  premiers  troubles  de  cette  âme  grande  et 
forte,  et  Calvin  se  dévoua,  dans  Genève,  a  une  œuvre  qui,  de  1536  à 
1564,  à  travers  des  luttes  violentes  et  de  douloureuses  vicissitudes,  de- 
vait absorber  et  consumer  rapidement  sa  vie  entière. 

Un  principe,  je  devrais  dire  une  passion,  régnait  dès  loi*s  dans  Tàmc 
de  Calvin,  et  a  présidé  à  l'organisation  permanente  de  l'Église  qu'il  a 
fondée,  comme  à  sa  conduite  personnelle  pendant  sa  vie.  Ce  principe 
est  la  distinction  profonde  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  civile. 
Je  dis  la  distinction  et  nullement  la  séparation  :  Calvin  voulait,  au  con- 
traire, Talliance  des  deux  sociétés  et  des  deux  pouvoirs,  mais  indépen* 
dants  chacun  dans  son  domaine,  combinant  leur  action,  se  portant  un 
respect  mutuel  et  se  prêtant  un  mutuel  appui.  C'était  de  cette  alliance 
qu'il  se  promettait  la  réforme  et  la  discipline  morale  des  membres  de 
l'Église  placée  sous  l'autorité  de  ses  propres  magistrats  religieux  et 
soutenue  par  l'inHuence  indirecte  du  pouvoir  civil. 

Dans  ce  principe  et  ce  travail  fondamental  de  Calvin,  il  y  avait  deux 
f  élbrmcs  nouvelles  et  hardies  tentées  au  sein  même  de  la  grande  réforme 
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européenne  et  par  delà  Tœuvre  de  ses  premiers  auteurs.  Henri  YIII,  en 
enlevant  TÉglise  d'Angleterre  à  la  domination  de  la  papauté,  s'en  était 
proclamé  le  chef,  et  TÉglise  d'Angleterre  avait  acceptéce  royal  empire. 
Zwingle,  en  provoquant,  dans  la  Suisse  allemande,  la  rupture  avec 
l'Ëglise  romaine,  avait  approuve  que  Tautorité  souveraine,  en  matière 
religieuse,  passât  aux  mains  des  pouvoirs  civils.  Luther  lui-même,  tout 
en  réservant  a  la  nouvelle  Église  allemande  une  certaine  mesure  de 
spontanéité  et  de  liberté,  l'avait  placée  sous  la  protection  et  la  prépondé- 
jrance  des  souverains  laïques.  Dans  cette  grande  question  des  rapports 
de  rÉglise  avec  TÉtat,  Calvin  voulut  et  lit  plus  que  ses  devanciers  ; 
•nême  avant  de  jouer,  dans  la  Réforme  européenne,  un  rôle  considé- 
i*able,  dès  qu'il  avait  appris  la  suprématie  religieuse  d'Henri  VIU  en 
Angleterre,  il  s'était  fortement  élevé  contre  un  tel  régime  ;  avec  une 
équité  d'esprit  rare  de  son  temps,  et  malgré  sa  lutte  contre  l'Église 
romaine,  il  était  frappé  de  la  force  et  de  la  dignité  que  donnaient  à 
cette  Église  son  existence  distincte  de  la  société  civile  etTindépendance 
de  son  chef*  Quand  il  devint  lui-même  un  grand  réformateur,  il  ne  vou- 
lut pas  que  l'Église  réformée  perdît  ce  grand  caractère  ;  en  la  procla- 
mant évangélique,  il  réclama  pour  elle,  en  matière  de  foi  et  de  disci- 
pline religieuse,  l'indépendance  et  l'autorité  propre  qu'avait  possédées 
l'Église  primitive;  et,  malgré  la  résistance  que  lui  opposèrent  souvent 
les  magistrats  civils,  malgré  les  concessions  qu'il  fut  quelquefois  obligé 
de  leur  faire,  il  maintint  fermement  ce  principe,  et  il  assura  à  l'Église 
réformée  de  Genève,  dans  les  questions  et  les  affaires  purement  reli- 
gieuses, le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  selon  la  foi  et  la  loi  écrites 
dans  les  Livres  saints. 

l\  fit  prévaloir  en  même  temps  dans  celte  église  un  second  principe 

mon  moins  considérable.  Dans  le  cours  des  siècles  et  par  une  série  de 

modifications  successives,  les  unes  naturelles,  les  autres  factices  et 

illégitimes,  l'Église  chrétienne  s'était,  pour  ainsi  dire,  coupée  en  deux 

parts,  la  société  ecclésiastique  et  la  société  religieuse,  le  clergé  et  les 

fidèles.  Dans  l'Église  catholique,  le  pouvoir  était  tout  entier  entre  les 

mains  du  clergé;  la  société  ecclésiastique  gouvernait  pleinement  la 

société  religieuse;  et  tandis  que  la  seconde  avançait  de  plus  en  plus 

dans  les  idées  et  les  sentiments  laïques,  la  première  restait  de  plus  en 

plus  distincte  et  souveraine.  Les  réformes  allemande  et  anglaise  avaient 

déjà  modifié  cet  état  de  choses,  et  donné  a  la  société  laïque,  dans  les 

questions  e!  les  affaires  religieuses,  une  certaine  part  d'influence.  Cal- 
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vin  y  pourvut  d'une  façon  encore  plus  directe  et  plus  efficace,  non-seu- 
lement pour  les  affaires  générales,  mais  pour  le  choix  même  des  pas- 
teurs; il  fit  entreries  laïques,  même  en  nombre  supérieur  à  celui  des 
ecclésiastiques,  dans  les  consistoires  et  les  synodes,  autorités  gouver- 
nantes dans  rÉglise  réformée.  Il  fit  ainsi  disparaître  la  séparation  du 
clergé  et  des  fidèles;  il  les  appela  à  délibérer  et  à  agir  ensemble;  il 
garantit  à  la  société  religieuse  tout  entière  sa  part  d'autorité  dans 
les  affaires  et  les  destinées  de  TÉglise. 

Ainsi  commença  à  Genève,  sous  Tinspiration  et  par  l'influence  de 
Calvin,  l'organisation  ecclésiastique  qui,  en  se  développant,  se  complé- 
tant et  se  modifiant  selon  les  nécessités  des  lieux  et  des  temps,  devint, 
sous  le  nom  de  régime  prexbylérien ,  le  régime  des  Églises  réformées  en 
France,  dans  la  Suisse  française,  en  Hollande,  en  Ecosse  et  dans  une 
portion  considérable  de  la  population  protestante  en  Angleterre  et  aux 
Étals-Unis  d'Amérique.  Régime  d'origine  et  de  caractère  évangélique, 
républicain  dans  quelques-unes  de  ses  maximes  et  de  ses  institutions, 
mais  point  étranger  au  principe  d'autorité,  capable  de  discipline  et 
de  durée,  et  qui  a  maintenu  depuis  trois  siècles,  chez  les  peuples  les 
plus  civilisés,  une  large  mesure  de  foi  chrétienne,  d'ordre  ecclésias- 
tique et  de  liberté  civile.  Ce  fut  un  réfugié  français  qui  fonda,  dans 
une  ville  étrangère,  et  légua  ce  régime  à  la  Réforme  française  et  aux 
nombreuses  sociétés  chrétiennes  qui  s'empressèrent  de  l'adopter.  C'est 
à  ce  titre  que  Calvin  prend  place  dans  l'histoire  de  France,  et  compte 
à  bon  droit  parmi  les  hommes  éminents  qui  ont  porté  au  loin  l'in- 
fluence, la  langue  et  la  gloire  de  la  patrie  au  sein  de  laquelle  il  ne  leur 
avait  pas  été  permis  de  vivre  et  de  travailler. 

En  1547,  à  l'approche  de  la  mort  de  François r%  l'organisation  ecclé- 
siastique du  protestantisme,  que  Calvin  fondait  à  Genève,  n'était  pas 
même  commencée  en  France.  liCS  protestants  français  n'étaient  encore 
que  des  individus  isolés,  épars,  sans  lien  de  foi  ni  de  discipline  géné- 
ralement acceptées  et  pratiquées,  sans  chefs  éminents  et  reconnus.  U 
Réforme  poursuivait  son  cours;  l'Église  réformée  n'existait  pas.  Et 
cette  multitude  confuse  de  réformateurs  et  de  réformés  était  en  pré- 
sence d'une  Église  ancienne,  puissante,  fortement  constituée,  qui 
regardait  les  novateurs  comme  des  révoltés  sur  qui  elle  avait  tout  droit 
comme  contre  eux  toutes  les  armes.  Dans  l'un  et  l'autre  camp  préva- 
laient des  erreurs  énormes  et  fécondes  en  funestes  conséquences; 
catholiques  et  protestants  se  croyaient  en  possession  exclusive  de  lat 
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révité,  de  toute  la  vérité  religieuse,  et  en  droit  de  l'imposer  par  la 
force  à  leurs  adversaires  dès  qu'ils  en  avaient  le  pouvoir.  Les  uns  et 
les  autres  étaient  étrangers  au  respect  de  la  conscience  humaine,  de  la 
pensée  humaine,  de  la  liberté  humaine.  Ceux  qui  la  réclamaient  pour 
Jeui*  propre  compte  quand  ils  étaient  faibles,  n'en  avaient  plus  souci 
envers  les  autres  quand  ils  se  sentaient  forts.  Du  côté  des  protestants, 
ia     fermentation  était  ardente,  mais  encore  vague  et  déréglée  ;  de  la 
part  des  catholiques,  la  persécution  était  sans  scrupule  et  sans  limite. 
Telles  étaient  la  situation  et  la  disposition  dans  lesquelles,  en  mourant 
le  31  mars  1547,  François  1""  laissa  les  deux  partis  déjà  aux  prises 
sous  son  règne.  Il  n'était  parvenu  ni  à  les  concilier,  ni  à  assurer  le 
triomphe  de  celui  qui  avait  sa  faveur  et  la  défaite  de  celui  qu'il  eût 
voulu  vaincre.  Ce  fut  là,  dans  presque  toutes  ses  entreprises,  sa  desti- 
née ;  l'esprit  de  suite  et  de  ferme  conséquence  lui  manquait,  et  ses  qua- 
lîlés  comme  ses  défauts  le  poussaient  presque  également  à  tenter  étour- 
di ment  ce  qu'il  n'exécutait  qu'incomplètement.  Il  n'était  ni  prudent,  ni 
persévérant,  et  il  tenait  presque  à  plaire  de  tous  côtés  plutôt  qu'à  réus- 
sir dans  un  même  et  grand  dessein.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  un 
^ïïibassadeur  vénitien  qui  avait  résidé  longtemps  auprès  de  lui,  Marino 
Cavalli  traçait  et  transmettait  au  sénat  de  Venise  un  portrait  de  lui  si 
^i^n  observé  et  si  plein  de  vérité  que  je  tiens  à  le  placer  ici  à  côté  de 
wion  propre  jugement  plus  exigeant  et  plus  sévère  sur  ce  roi  brillant, 
^^aîs  peu  prévoyant  et  peu  efficace. 

«    Le  roi  est  maintenant  âgé  de  cinquante  ans;  son  aspect  est  tout  à 

*^î  t  royal,  en  sorte  que  sans  avoir  jamais  vu  sa  figure  ni  son  portrait,  à  le 

K^rder  seulement,  on  disait  aussitôt  :  «  C'est  le  roi.  »  Tous  ses  mou- 

nnents  sont  si  nobles  et  si  majestueux  que  nul  prince  ne  saurait  Téga- 

*^^-    Son  tempérament  est  robuste,  malgré  les  fatigues  excessives  qu'il  a 

^^ Jours  endurées,  et  qu'il  endure  encore  dans  tant  d'expéditions  et  de 

^^yages.  Il  mange  et  boit  beaucoup,  il  dort  encore  mieux,  et,  qui  plus 

^^''»    il  ne  songe  qu'à  mener  joyeuse  vie.  Il  aime  un  peu  la  recherche 

*^ri.sson  habillement,  qui  est  galonné  et  chamarré,  riche  en  pierreries 

^t  en  ornements  précieux  ;  les  pourpoints  même  sont  bien  travaillés  et 

ussvjs  en  or;  sa  chemise  est  très-fine,  et  elle  sort  par  l'ouverture  du 

V^^rpoint,  selon  la  mode  de  France.  Cette  vie  délicate  et  choisie  con- 

^t\V>ue  à  sa  santé.  Autant  ce  roi  supporte  bien  les  fatigues  corporelles 

^^  les  endure  sans  jamais  plier  sous  le  fardeau,  autant  les  soucis  de 

Y^prit  lui  pèsent,  et  il  s'en  décharge  presque  complètement  sur  le 


i 


214  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

cardinal  de  Tournon  et  sur  Tainiral  Annebault.  Il  ne  prend  aucune 
décision,  il  ne  fait  aucune  réponse  qu'il  n'ait  écouté  leur  conseil; 
et  si  jamais,  ce  qui  est  fort  rare,  on  donne  une  réponse,  ou  si  Ton 
fait  une  concession  qui  ne  soit  pas  approuvée  par  ces  deux  conseil- 
lers, il  la  révoque  ou  la  modifie.  Mais  pour  ce  qui  est  des  grandes 
affaires  de  l'Ëtat,  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Sa  Majesté,  docile  sur 
tout  le  reste,  veut  que  les  autres  obéissent  à  sa  volonté.  Dans  ce  cas  là, 
il  n'est  personne  à  la  cour,  quelque  autorité  qu'il  possède,  qui  ose  en 
remontrer  à  Sa  Majesté. 

«  Ce  prince  est  d'un  jugement  très-sain,  d'une  grande  instruction; 
il  n'est  chose,  ni  étude,  ni  art  sur  lesquels  il  ne  puisse  raisonner  très- 
pertinemment.  Vraiment,  lorsqu'on  voit  que,  malgré  son  savoir  et  ses 
beaux  discours,  tous  ses  exploits  de  guerre  lui  ont  mal  réussi,  on  dit 
que  toute  sa  sagesse  est  sur  les  lèvres  et  non  pas  dans  Tesprit.  Mais  je 
pense  que  les  adversités  de  ce  roi  viennent  du  manque  d'hommes  capa- 
bles de  bien  exécuter  ses  desseins.  Quant  a  lui,  il  ne  veut  jamais  pren- 
dre part  à  l'exécution,  ni  même  la  surveiller  aucunement  ;  il  lui  sem- 
ble que  c'est  bien  assez  de  savoir  son  rôle,  qui  est  celui  de  commandef 
et  de  donner  les  plans.  Aussi,  ce  qu'on  pourrait  désirer  en  lui,  c'est  un 
peu  plus  de  soin  et  de  patience,  non  pas  plus  d'expérience  et  de  savoir. 
Sa  Majesté  pardonne  facilement  les  offenses;  elle  se  réconcilie  de  bon 
cœur  avec  ceux  qu'elle  a  offensés*.  » 


On  dit  qu'à  la  fin  de  son  règne,  malgré  toutes  les  ressources  de  son 
esprit  et  toutes  les  facilités  de  son  caractère,  François  l'hélait  abattu, 
et  qu'il  mourut  triste  et  inquiet  de  l'avenir.  J'incline  à  croire  que,  dans 
son  égoïsme,  il  était  plus  triste  pour  lui-même  qu'inquiet  pour  ses  suc- 
cesseurs et  pour  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  à  coup  sûr  loin 
de  prévoir  la  terrible  guciie  civile  qui  s'engagea  après  lui,  et  les  crimes 
comme  les  désastres  qu'elle  suscita.  Personne,  parmi  ses  plus  intimes 
entours,  n'était  plus  on  mesure  de  provoquer  sa  sollicitude  :  sa  mère 
Louise  de  Savoie  était  morte  seize  ans  avant  lui*;  son  plus  habile 
et  plus  pervers  conseiller,  le  chancelier  Du  Prat,  douze  ans  aupara- 

•  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de  France  au  seizième  siècle^  dans  los 
Documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France .  traduits  par  M.  Tommaseo,  t.  I,  p.  279  à  285. 

*  Le  22  septembn»  1551. 
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vaut'.  Sa  sœur  Marguerite  lui  survécut  deux  ans  ',  «  ennuyée  de  toutes 

choses, «  disent  scy  Uistoriens,  et  lasse  de  vivre,  disait-elle  elle-même; 

Je  n'ai  plus  ni  pi-i'c,  ni  nièic 

iNi  sœur,  ni  frèi'e. 
Dieu  est  le  seul  auquel  j'ugpère, 
U'jî  sur  le  ciol  et  len-e  impure*. 
J'ai  mis  du  Iciut  eu  uubliani;e 
Le  monde,  [tarenlscl  amis. 
Biens  et  tionneurs  en  abondance; 
Je  les  liens  pour  mes  emieniis. 

Pourtant  Miirgucrite  roj,'ielta  la  vie,  Klle  s'était  toujours  inquiétée  de 
la  mort;  quand  on  lui  parlait  de  la  vio  éternelle,  elle  secouait  quclquc- 
luis  la  tète  en  disant  :  «  Tout  cela  est  vrai;  mais  nous  restons  bien 
loiigtem^JS  morts  sous  terre,  avant  d"en  venir  là.  »  (Juand  on  lui  an- 
nonça que  sa  lin  était  proche,  elle  trouva  «  ce  mot  l'orl  amer,  disant 
qu'elle  n'était  pas  tellement  âgée  qu'elle  ne  pût  vivre  encore  quelques 
années.  »  Elle  avait  été  la  plus  généreuse,  la  plus  tendre  et  la  plus 
aimable  personne  d'une  famille  et  d'une  cour  corminpues,  dont  elle 
accepta  ti-op  souvent  les  faiblesses  et  même  les  vices,  mais  dont  clic 
combattit  toujours  les  iniquités  et  les  cruautés.  Elle  eut  l'honneur 
d'être  la  grand'mèrc  d'Henri  IV. 

<  Lu  âU  juillel  1555. 

*  Klle  mourut  kS!  déicmbre  U*0. 

*  Comniandi'.  gouveniL'. 
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HENRI    M    (16*7-1659] 


Henri  II  uvaîLtous  les  ilél'auls  eL,  suuT  lïi  bruvuurc  poisuiiiielle,  au- 
cune des  qualités  brillantes  et  aimables  du  roi  siui  père.  Comme  Fran- 
çois I",  il  était  étourdi  et  imprévoyant  dans  ses  ri;soUitions  et  ses  eii- 
ire[irises  ;  mais  sans  avoir  la  promptiUide,  la  récondîlc  et  In  souplesse 
dV'spril  que  François  1"  déployait  pour  sortir  des  mauvais  pas  où  il 
s'était  mis  et  pour  en  écarter  ou  en  atténuer  les  conséquences.  Henri 
était  froid  et  stérile  autant  que  François  était  gracieux  et  habile  à  plaire; 
et  tandis  que,  même  quand  il  se  gouvernait  mal,  François  I"  d'.i  moins 
se  (iouveriiait  lui-mèuie,  lloini  II  subissait,  sans  s'en  défendre  et  pro- 
bablement sans  s'en  donler,  l'induence  de  la  favorite  qui  régnait  dans 
sa  maison  comme  dans  sa  cour,  et  des  conseillers  qui  dominaient  dans 
son  gouvernement.  lieux  faits  suflironl  piuir  mettre  en  lumière,  dès  le 
début  du  nouveau  règne,  cette  fâcheuse  analogie  dans  les  défauts  et 
cette  diversité  profonde  dans  l'esprit,  le  caractère  et  la  conduite  des 
deux  rois. 

m.  —  38 
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Vers  la  fin  de  1542,  une  forte  aggravalioii  de  la  taxe  sur  le  sel,  dite 
la  gabelle,  suscita  une  vive  insurrection  dans  la  ville  de  la  Rochelle*, 
que  ses  privilèges  traditionnels,  disait-on,  garantissaient  de  cet  impôt. 
Non-seulement  le  payement  fut  refuse,  mais  les  commis  furent  mal- 
traités et  chassés.  François  F  jugea  le  fait  assez  grave  pour  que  sa  pré- 
sence fût  nécessaire  a  la  répression.  Il  se  rendit  à  la  Rochelle  avec  un 
nombreux  corps  de  lansquenets.  La  population  effrayée  parut  décidée 
à  se  soumettre,  et,  réunie  en  foule  à  l'hôtel  de  ville,  elle  y  attendait  le 
roi  avec  anxiété.  François  V^  y  entra  solennellement  le  1*' janvier  1545, 
entouré  de  son  escorte.  1/avocat  du  peuple  tomba  a  genoux  et  lit  appel 
à  sa  clémence  envers  une  révplte  dont  tous  se  repentaient;  le  roi,  assis 
sur  une  estrade  en  bois,  se  leva  :  «  Ne  parlons  plus  de  révolte,  dit-il; 
je  ne  veux  ni  perdre  vos  personnes,  ni  prendre  vos  biens,  comme  vient 
de  le  faire  aux  Gantois  rempereur  Charles,  et  dont  il  a  les  mains  san- 
glantes; j'aime  mieux  les  cœurs  de  mes  sujets  que  leurs  vies  et  leurs 
richesses.  Il  ne  me  souviendra  jour  de  ma  vie  de  votre  offense,  et  je 
vous  pardonne  sans  excepter  aucune  chose.  Je  veux  que  les  clefs  de 
votre  ville  cl  vos  armes  vous  soient  rendues,  et  que  vous  soyez  totale- 
ment réintégrés  dans  vos  libertés  et  vos  privilèges.  »  Des  acclamations 
populaires  répondirent  à  ces  paroles  royales  :  «  Je  pense  avoir  gagné  vos 
cœurs,  dit  le  roi  en  se  retirant;  je  vous  assure,  foi  de  gentilhomme, 
que  vous  avez  le  mien.  Je  veux  que  vous  sonniez  vos  cloches,  car  vous 
êtes  pardonnes.  »  Les  Hochelois  en  furent  quittes  pour  une  amende  de 
200,000  francs  que  le  roi  donna  à  son  garde  des  sceaux,  François  de 
Monlholon,  dont  il  vouhiit  récompenser  les  bons  services.  Le  garde  des 
sceaux,  à  son  tour,  en  fit  don  à  la  ville  de  la  Rochelle  pour  la  fondation 
d'un  hôpilal.  Mais  les  ordonnances  sur  l'impôt  du  sel  furent  mainte- 
nues en  principe,  et  leur  extension  devait,  quelques  années  plus  tard, 
susciter  un  soulèvement  bien  plus  grave  et  tout  autrement  réprimé. 

En  1548,  à  peine  un  an  après  l'avènement  de  Henri  II  et  au  milieu 
des  fêtes  qu'il  était  allé  chercher  dans  le  nord  de  l'Italie,  il  reçut  a  Tu- 
rin la  nouvelle  que,  dans  la  Guienne,  TAngoumois  et  la  Saintonge,une 
violente  et  presque  générale  insurrection  avait  éclaté  contre  Timpôt  sur 
le  sel  que,  peu  avant  sa  mort,  un  nouvel  èdit  de  François  P*"  avait  ag- 
gravé dans  ces  provinces.  Les  autorilés  locales  tentèrent  en  vain  de 
réprimer  le  soulèvemcnl;  les  paysans  insurgés  parcouraient  les  cam- 
pagnes en  fortes  bandes,  donnant  libre  carrière  non-seulement  à  leurs 
désirs,  mais  à  leurs  vengeances;  les  plus  atroces  excès  populaires  furenL 


220  lIISTOmE  DE   FRANCE. 

deux  fermiers  de  la  gabelle  à  Angouléme,  il  les  jeta  tous  trois  dans  un 
feu  là  préparé,  et  leur  dit  tout  haut,  conformément  à  leur  arrêt  :  «  Allez, 
«  canaille  enragée,  rôtir  les  poissons  de  la  Charente  que  vous  avez  salés 
«  des  corps  des  ofliciers  de  votre  roi  et  souverain  seigneur.  »  Quant  à  la 
mort  civile,  ajoute  Vieilleville,  tous  les  habitants  quasi  firent  amende 
honorable  en  pleine  rue,  à  genoux  devant  mes  dits  sieurs  à  la  fenêtre^ 
criant  miséricorde  et  demandant  pardon;  et  plus  de  cent,  à  cause  de 
leur  jeunesse,  furent  seulement  fouettés.  De  merveilleuses  amendes  et 
interdictions  furent  mises,  tant  sur  le  corps  de  la  cour  du  parlement 
que  de  Thôtel  de  ville,  et  sur  un  grand  nombre  de  particuliers.  Il  n'y 
eut  pas  même  les  cloches  qui  ne  se  sentissent  de  Tire  et  vengeance  du 
prince,  car  il  n'en  demeura  une  seule  en  toute  la  ville  ni  au  plat  pays, 
sans  épargner  les  horloges,  qui  ne  fut  rompue  et  confisquée  au  profit 
du  roi  pour  son  artillerie.  » 

L'insurrection  de  Bordeaux  contre  la  gabelle  en  1548  fut  certaine- 
ment plus  grave  que  celle  de  la  Rochelle  en  1542;  mais  à  coup  sûr 
aussi  François  V  ne  s'y  fût  pas  pris,  pour  la  réprimer,  comme  Henri  II; 
il  y  aurait  paru  et  payé  de  sa  personne  au  lieu  d'en  charger  le  plus  dur 
de  ses  lieutenants,  et  il  aurait  mêlé  plus  habilement  la  générosité  a  la 
force  et  les  bonnes  paroles  aux  actes  de  rigueur.  C'est  un  des  secrets  de 
l'art  de  gouverner.  En  1549,  un  an  à  peine  après  la  révolte  de  Bor- 
deaux, Henri  II,  alors  à  Amiens,  accorda  aux  députés  du  Poitou,  de  la 
Rochelle,  du  pays  d'Aunis,  du  Limousin,  du  Périgord  et  de  la  Saintonge, 
l'abolition  presque  complète  de  la  gabelle  dans  la  Guienne,  qui  paya 
au  roi,  en  compensation,  deux  cent  mille  écus  d'or  pour  les  frais  de  la 
guerre  ou  pour  le  rachat  de  quelques  domaines  aliénés.  J'adniels  qu'au 
lendemain  de  la  révolte  les  procédés  arbitraires  et  sanglants  du  conné- 
table de  Montmorency  durent  produire  sur  les  insurgés  de  Bordeaux  un 
effet  de  terreur  salutaire;  mais  je  doute  qu'en  1548  une  si  cruelle  ré- 
pression fût  indispensable,  lorsqu'en  1549  la  concession  réclamée 
l'année  précédente  devait  être  reconnue  nécessaire. 

Selon  de  Thou  et  la  plupart  des  historiens,  ce  fut  i\  l'occasion  de  Tin- 
surrection  de  la  Guienne  contre  la  gabelle  qu'Etienne  de  la  Boëtîe,  le 
jeune  et  intime  ami  de  Montaigne,  écrivit  son  célèbre  Discours  de  la 
serritvde  volontaire^  ou  le  Contre-un,  éloquente  déclamation  contre  la 
monarchie.  Mais  le  témoignage  de  Montaigne  lui-même  dément  cette 
coïncidence;  on  trouve  écrit  de  sa  main,  sur  un  manuscrit  en  partie 
autographe  du  traité  de  la  Boëtie,  que  c'était  l'ouvrage  «  d'un  garçon 
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de  seize  ans.  »  Né  à  Sarlat  le  l""*  novembre  1550,  la  Boêtie  avait  seize 
ans  en  1546,  deux  ans  avant  Tinsurreclion  de  Bordeaux.  Le  Contre-un 
est  d'ailleurs  une  œuvre  de  pure  théorie  et  de  philosophie  générale  qui 
ne  contient  aucune  allusion  aux  événements  du  temps,  pas  plus  à  la 
sédition  de  la  Guienne  qu'à  toute  autre.  Ce  petit  ouvrage  a  dû  à  la  tendre 
amitié  de  Montaigne  pour  son  auteur  une  bonne  partie  de  sa  célébrité. 
Publié  pour  la  première  fois,  en  1578,  dans  les  Mémoires  de  l'État  de 
France^  après  avoir  couru  jusque-là  sans  nom  d'auteur,  sans  titre  et 
sans  date,  il  fut  bientôt  après  si  complètement  oublié  que  lorsque,  au 
milieu  du  dix-septième  siècle,  le  cardinal  de  Richelieu  en  entendit 
parler  pour  la  première  fois  et  «envoya  un  de  ses  gentilshommes  par 
toute  la  rue  Saint-Jacques  demander  la  Servitude  volontaire^les  libraires 
dirent  tous  :  c<  Nous  ne  savons  ce  que  c'est.  »  Le  lils  de  l'un  d'eux  s'en 
ressouvint  et  dit  au  gentilhomme  du  cardinal  :  «  Monsieur,  il  y  a  un 
curieux  qui  a  ce  que  vous  cherchez,  mais  sans  être  relié,  et  il  en  veut 
avoir  cinq  pistoles.  —  N'importe,  dit  le  gentilhomme;»  et  le  cardinal 
de  Richelieu  paya  cinquante  francs  le  plaisir  de  lire  le  petit  écrit  poli- 
tique c(  d'un  garçon  de  seize  ans  »,  qui  probablement  le  toucha  fort 
peu,  mais  qui,  grâce  à  une  verve  élégante  et  à  l'affectueuse  admiration 
du  plus  grand  libre  penseur  du  seizième  siècle,  a  pris  place  dans  l'his- 
toire de  la  littérature  française  ^ 

L'histoire  doit  la  justice  aux  hommes  même  dont  elle  signale  et  ré- 
prouve les  violences  brutales  ;  celles  du  connétable  Anne  de  Montmo- 
rency étaient  souvent  des  menaces  destinées  à  le  dispenser  des  actes  ;  lors- 
qu'il arrivait  en  présence  de  quelque  grand  débordement  et  désordre  : 
«  Allez-moi  prendre  un  tel,  disait-il  ;  attachez  celui-là  à  cet  arbre;  faites 
passer  celui-ci  par  les  piques  et  les  arquebuses,  tout  à  cette  heure,  tout 
devant  moi;  taillez-moi  en  pièces  tous  ces  marauds  qui  ont  voulu  tenir 
ce  clocher  contre  le  roi;  brùlez-moi  ce  village;  boutez-moi  le  feu  par- 
tout, à  un  quart  de  lieue  à  la  ronde.  »  Le  même  homme  avait  le  plus 
grand  soin  de  la  discipline  comme  de  la  bonne  condition  des  (roupes, 
pour  épargner  aux  populations  leurs  exigences  et  leurs  excès.  «  Le 
20  novembre  1549,  il  fit  publier  à  Paris,  dit  de  Thou,  une  déclaration 
du  roi  qui  doublait  la  paye  des  gens  d'armes,  des  arquebusiers,  des 
chevau-légers,  et  leur  défendait  en  même  temps,  sous  peine  de  la  vie, 
de  rien  prendre  sans  payer.  Cette  mauvaise  coutume  s'était  introduite 

'  Minmrude  Tallemant  dei  Réaux,t,  l,  p.  595. 
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dans  les  troupes  que,  soit  qu'elles  allassent  à  la  guerre  ou  qu'elles  en 
revinssent,  soit  qu'elles  fussent  en  campagne  ou  en  quartiers  d'hiver, 
elles  se  nourrissaient  aux  frais  de  ceux  chez  qui  elles  étaient  logées.  De 
là  provenaient  une  infinité  de  désordres  et  de  dommages  dans  les  villes 
et  dans  la  campagne,  où  le  peuple  ^avait  à  essuyer  d'une  soldatesque 
insolente  les  mêmes  vexations  que  si  Ton  eût  été  dans  un  pays  ennemi. 
Non-seulement  on  mit  ordre  à  de  tels  excès,  mais  on  eut  soin  encore 
que  le  peuple  ni3  fut  point  foulé  sous  le  prétexte  des  recrues  qu'on  était 
obligé  de  faire*.  »  Un  neveu  du  connétable  de  Montmorency,  un  jeune 
homme  de  vingt-trois  ans  qui  devint  plus  tard  l'amiral  de  Coligny,  fut 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  mesures  protectrices,  et  il  rédigea, 
de  1550  à  1552,  d'abord  pour  son  propre  régiment  d'infanterie,  puis 
comme  colonel  général  de  cette  arme,  des  règlements  de  discipline  mi- 
litaire qui  y  demeurèrent  longtemps  en  vigueur. 

La  guerre  était  dans  l'air.  Le  roi  et  ses  conseillers,  la  cour  et  le  peuple 
s'en  préoccupaient  presque  également,  les  uns  pour  la  craindre,  les 
autres  pour  s'y  préparer.  Le  règne  de  François  V"  avait  fini  tristement; 
la  paix  de  Crespy  avait  blessé  le  sentiment  royal  et  national;  Henri, 
maintenant  roi,  s'était  cru  obligé  de  la  désavouer  comme  dauphin. Elle 
avait  laissé  l'Angleterre  en  possession  de  Calais  et  de  Boulogne,  et  con- 
staté la  domination  ou  l'ascendant  de  Charles-Quint  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne,  sur  toutes  nos  frontières.  Comment  rengagerait-on 
la  lutte?  comment  s'y  prendre  pour  la  soutenir  avec  succès?  On  revint 
aux  sept  légions  provinciales  de  sept  mille  hommes  chacune,  qu'avait 
créées  François  1""%  pour  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Bourgogne,  le 
Dauphiné  et  la  Provence  réunis,  le  Languedoc,  la  Guienne  et  la  Bre- 
tagne ;  mais  ce  n'étaient  pas  là  des  troupes  permanente^  exercées  et  tou- 
jours prèles;  elles  se  recrutaient  par  des  enrôlements  volontaires;  elles 
restaient  dans  leurs  foyers,  sauf  une  indemnité  pendant  des  revues  et 
une  haute  paye  en  temps  de  guerre.  Le  connétable  de  Montmorency 
n'avait  aucune  conliance  dans  ces  légions;  il  en  parlait  dédaigneuse- 
ment et  aimait  beaucoup  mieux  accroître  le  nombre  des  corps  étrangers 
soldés  et  sur  pied,  Suisses  ou  lansquenets.  Deux  systèmes  de  politique 
etde  guerre  se  partageaient  d'ailleurs  le  conseil  du  roi  :  Montmorency, 
déjà  vieux'  et  fatigue  de  corps  et  d'esprit,  voulait  une  attitude  pure- 
ment défensive,  point  d'avcMilurcs  ni  de  batailles  cherchées,  et  la  des- 

'^  Histoire  de  J.-A.  de  ïkou,  l.  I,  p    30 7. 
*  Né  en  Î4U'2,  il  avait  soixante  ans  en  I5.V2. 
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truclion  des  dejirées  et  des  approvisioiinemenU  de  louL  genre  clans  les 
provinces  qu'envahirail  l'ennemi,  lie  letle  sorte  qu'au  lien  d'y  vaincre, 
il  ne  pût  même  pas  y  vivre.  En  1556,  cesysième  avaîl  réussi  au  conné- 
table pour  faire  échouer  l'invasion  de  Charles-Quinl  en  Provence  ;  mais 
en  1550  une  génération  nouvelle  étaitenirée  dans  le  monde,  à  la  cour, 
dans  l'armée;  elle  tuuiplait  des  hommes  jeunes,  ardents,  déjà  distin- 


gués pour  leur  capacité  et  leur  vaillance;  François  de  Lorraine,  duc  de 
Gùise  ',  avait  trente  et  un  ans;  son  IVère,  Charles  de  Guise,  cardinal  de 
Lorraine',  n'en  avait  que  vingt-cinq  ;  François  de  Scépeaux*,  qui  devint 
plus  tard  maréchal  de  Vieilleville,en  avait  déjà  près  de  quarante;  maïs 
il  avait  contribué  en  1541  à  la  victoire  de  Cérisoles,  cl  François  I"en 
faisait  un  tel  cas  qu'il  avait  dît  à  son  lils  Henri  en  le  lui  présentant  : 
«  Il  n'a  pas  plus  d'âge  que  vous  ;  voyez  ce  qu'il  a  déjà  l'ail;  si  les  guerres 

'  ffé  au  château  de  Bar,  le  17  février  1  Jl9. 

*  Se  à  loinïille,  le  17  février  1524. 

*  !Jé  à  Duréfal,  en  Anjou,  en  1510. 
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ne  le  dévorent  pas,  vous  le  ferez  quelque  jour  connétable  ou  maréchaL 
de  France.  »  Gaspard  de  Coligny  *  avait  trente-trois  ans,  et  son  frère, 
François  d'Andelot',  vingt-neuf.  A  la  fois  guerriers  et  politiques,  ce 
hommes,  dans  une  haute  situation  sociale  et  dans  la  force  de  Tâge,  n 
s'accommodaient  pas  du  système  défensif  et  prudent  jusqu'à  Tînerti 
du  connétable  de  Montmorency;  ils  croyaient  que,  pour  réparer  le 
échecs  de  la  France  et  pour  leur  propre  gloire,  il  y  avait  autre  chose 
faire,  et  ils  en  attendaient  impatiemment  l'occasion. 

Elle  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  A  la  fin  de  1551,  une  députatio 
des  princes  protestants  d'Allemagne  vint  à  Fontainebleau  demandei 
l'appui  du  roi  contre  le  despotisme  envahissant  et  persécuteur  d< 
Charles-Quint.  Le  comte  de  Nassau  fit  un  discours  «  fort  long,  dit  Vieil 
leville  dans  ses  Mémoires,  d'autant  que  ce  fut  en  un  très-élégant  lan- 
gage, de  quoi  toute  l'assistance  reçut  bien  grand  contentement.  »  Li 
roi  mit,  dès  le  lendemain,  la  demande  en  délibération  dans  son  conseil 
et  manifesta  dès  l'abord  sa  propre  opinion  que,  a  dans  Tétat  actuel  de: 
affaires,  il  ne  devait  rien  entreprendre,  mais  laisser  reposer  ses  sujet; 
de  toutes  qualités  ;  car  généralement,  dit-il,  tous  ont  pàti  et  pâtissen 
quand  les  armées  passent  et  repassent  si  souvent  par  mon  royaume,  c» 
qui  ne  se  peut  faire  sans  une  pitoyable  oppression  et  foule  du  pauvre 
peuple.  »  Le  connétable,  «  sans  respect  suivant  sa  coutume  de  ne  ja 
mais  céder  à  personne,  dit  Yieilleville,  prit  incontinent  la  parole,  di 
sant  que  le  roi,  qui  leur  demandait  conseil,  le  leur  avait  donné  lui 
même  et  fait  fort  amplement  entendre  sa  conception  qu'il  fallait  suivri 
de  point  en  point  sans  aucunement  y  contrarier,  n'ayant  rien  dit  qui  nm^ 
fut  très-équitable  et  bien  connu  de  la  compagnie.  »  Presque  tous  le^ 
membres  du  conseil  adhérèrent  sans  commentaire  à  Tavis  du  roi  et  du^-^ 
connétable.  «  Mais  quand  ce  vint  au  rang  de  M.  de  Yieilleville,  qui  avait* 
pris  langue  du  comte  de  Nassau,  »  il  exprima  fermement  un  avis  con 
traire,  développant  toutes  les  raisons  qu'avait  le  roi  de  se  méfier 
l'Empereur  et  de  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  de  l'affaiblir  :  «  Qu^ 
Votre  Majesté  se  souvienne,  dit-il,  de  son  passage  naguère  à  travers  la 
France,  pour  lequel  obtenir  l'Empereur  se  soumit  à  la  carte  blanche; 
toutefois,  étant  hors  du  royaume,  il  se  moqua  de  toules  ses  promesses, 
et  en  se  voyant  dedans  Cambrai,  il  dit  au  prince  de  l'Infanlado  :  «  Que 
«  le  roi  de  France  ne  se  mette  pas,  s'il  est  sage,  en  ma  miséricorde 


*  Né  le  IG  février  151 7,  ù  Chàlillon-sur-Luinij. 
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«  comme  j'ai  été  en  la  siehne,  car  je  jure  au  Dieu  vivant  qu'il  n'en  serait 
«pas  quitte  pour  la  Bourgogne  et  Champagne;  mais  je  voudrais  aussi 
«  la  Picardie  et  les  clefs  devers  les  champs  de  la  Bastille  de  Paris,  s'il  ne 
«  voulait  perdre  la  vie  ou  être  confiné  en  une  perpétuelle  prison  jusqu'à 
«l'entier  accomplissement  de  ma  volonté.  »  Puisqu'ainsi  est,  sire,  que 
l'Empereur  par  sous  main  vous  fait  la  guerre,  il  faut  la  lui  faire  tout 
ouvertement,  sans  couvrir  son  jeu,  ni  rien  dissimuler.  11  ne  se  faut 
point  excuser  sur  la  nécessité,  car  la  France  est  inépuisable,  ne  fût-ce 
que  par  des  emprunts  volontaires  sur  les  plus  aisés  de  ce  royaume.  Et 
quant  à  moi,  je  pense  être  le  plus  pauvre  de  la  compagnie,  au  moins 
des  plus  malaisés;  mais  j'ai  encore  pour  quinze  mille  francs  de  vais- 
selle, tant  de  cuisine  que  de  buffet,  blanche  et  vermeille,  que  j'offre 
mettre  entre  les  mains  de  ceux  que  vous  ordonnerez,  afin  de  subvenir 
aux  frais  de  cette  si  louable  entreprise.  Remettant  d'ailleurs  à  vous 
faire  entendre  quelque  secrète  particularité  que  l'un  des  principaux  de 
c^ette  ambassade  m'a  dite,  et  je  m'assure  que,  vous  l'ayant  découverte, 
-vous  employerez  toutes  vos  forces  et  moyens  pour  exécuter  ce  que  je 
-%/ous  propose.  » 

Le  roi  demanda  à  Vieilleville  quelle  était  cette  secrète  particularité 
^u'il  se  réservait  de  dire  :  «  S'il  plaît  à  Votre  Majesté  de  se  retirer  à 
j)art,  je  la  lui  ferai  entendre,  »  dit  Vieilleville.  Tout  le  conseil  se  leva, 
^l  Vieilleville  s'approchant  de  Sa  Majesté,  qui  appela  le  seul  connétable, 
lui  dit  :  «  Sire,  vous  avez  bien  su  comment  TEmpereur  s'est  saisi  des 
"villes  impériales  de  Cambrai,  Utrecht  et  Liège,  qu'il  a  incorporées  à  son 
comté  de  Flandre,  au  grand  détriment  de  toute  la  Germanie.  Les  princes 
électoraux  du  saint-empire  ont  découvert  qu'il  a  projeté  en  son  esprit 
d'en  faire  autant  des  villes  impériales  de  Metz,  Strasbourg,  Toul,  Ver- 
dun et  autres  villes  sur  le  Rhin  qu'il  pourra  attraper.  Ils  ont  avisé  se- 
Cirètement  d'avoir  secours  à  vos  forces,  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent 
détourner  ce  détestable  dessein  qui  serait  la  totale  ruine  de  l'empire  et 
la  perte  manifeste  de  votre  royaume.  Par  ainsi,  emparez-vous  douce- 
Jment  des  susdites  villes,  puisque  l'occasion  s'y  offre,  qui  seront  environ 
c]uarante  lieues  de  pays  gagnées  sans  perdre  un  homme,  et  un  inexpu- 
gnable rempart  pour  la  Champagne  et  la  Picardie;  en  outre,  un  beau 
chemin  et  tout  ouvert  pour  enfoncer  le  duché  de  Luxembourg  et  les 
pays  qui  sont  au-dessous  jusqu'à  Bruxelles.  » 

Quelque  pacifiques  qu'eussent  été  les  premières  paroles  du  roi  et 
quelle  que  fut  Tinfluence  du  connétable,  la  proposition  de  Vieilleville 


328  histoire:   bE  FRANCE. 

émut  fortement  le  conseil  ;  le  roi  se  montra  prêt  à  ràdopter  :  a  Je 
crois,  dit-il  au  connétable^  que  Dieu  m'a  inspiré  d'avoir  en  ce  jour  créé 
M.  de  Vieilleville  de  mon  conseil.  —  Je  n'ai  opiné  comme  je  l'ai  fait,  ré- 
pondit Montmorency,  que  pour  soutenir  la  pensée  du  roi  ;  que  Votre  Ma- 
jesté ordonne  ce  qu'il  lui  plaira.  >j  Le  roi  déclara  hautement  sa  résolu^ 
tion  :  ce  Donc  que  chacun,  dit-il,  se  prépare  de  bonne  heure  à  se  mettre 
en  équipage  selon  ses  facultés  et  moyens  pour  me  suivre;  espérant,  avec 
l'aide  de  Dieu,  que  le  tout  réussira  à  bien  pour  rembarrer  un  si  per- 
nicieux ennemi  de  mon  Ëtat  et  de  ma  nation,  et  qui  se  baigne  et  délecte 
à  tourmenter  sans  aucun  respect  toutes  sortes  de  gens.  »  L'empresse- 
ment fut  général;  le  rendez-vous  de  l'armée  fut  assigné, pour  le  10  mars 
1552,  à  Châlons-sur-Marne  ;  plus  de  mille  gentilshommes  accoururent 
comme  volontaires;  des  paysans  et  des  gens  de  métier  de  la  Champagne 
et  de  la  Picardie  se  joignirent  à  eux  ;  la  guerre  était  populaire  :  «  la 
plupart  des  soldats,  dit  Rabutin,  chroniqueur  contemporain,  étaient  de 
jeunes  hommes  qui  avaient  le  feu  à  la  tète.  »  François  de  Guise  et  Gas- 
pard de  Coligny  étaient  leurs  principaux  chefs.  Le  roi  entra  de  Cham- 
pagne en  Lorraine  par  Joinyille,  résidence  ordinaire  des  ducs  de  Guise. 
Il  enleva  Pont-à-Mousson  ;  Toul  lui  ouvrit  ses  portes  le  13  avril;  il  oc- 
cupa Nancy  le  14,  et  le  18  il  entra  à  Metz,  non  sans  quelque  hésitation 
d'une  partie  de  la  population,  et  la  nécessité  de  quelques  démonstra- 
tions militaires  des  chefs  de  l'armée  royale.  Le  roi  voulait  donner  le 
commandement  de  cette  importante  place  à  Vieilleville,  qui  le  refusa  : 
«  J'en  remercie  humblement  Votre  Majesté;  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'elle 
établisse  dans  Metz  aucun  gouverneur  en  son  nom,  mais  qu'elle  laisse 
cette  charge  aux  maire  et  échevins  de  la  ville,  à  qui  les  huit  capitaines 
des  vieilles  bandes  de  l'armée  qui  y  demeureront  avec  leurs  compagnies 
devront  obéir.  —  Comment,  dit  le  roi,  puis-je  laisser  un  lieutenant 
étranger  en  pays  étranger  duquel  je  n'ai  le  serment  de  fidélité  que  de- 
puis vingt-quatre  heures,  encore  avec  toutes  les  difficultés  et  disputes 
du  monde?  —  Sire,  reprit  Vieilleville,  de  craindre  que  ce  maître  éche- 
vin  qui  s'appelle  Tallanges  vous  put,  en  tant  que  gouverneur,  faire  un 
mauvais  office,  c*est  mal  juger  de  sa  suffisance  ù  lui  qui  ne  mit  jamais 
le  nez  qu'en  un  poêle  pour  boire  son  saoul  ;  et  c'est  aussi  vous  défier  des 
braves  moyens  que  vous  avez  pour  prévenir  toutes  les  ruses  et  subtili- 
tés que  Ton  pourrait  inventer  pour  troubler  votre  service.  «Le roi  céda, 
non  sans  inquiétude,  au  refus  de  Vieilleville,  et  laissant  à  Metz  pour 
gouverneur  un  parent  du  connétable,  que  celui-ci  s'empressa  dé  lui 
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dans  ses  relations  avec  la  France,  et  ne  pouvait  plus  se  préoccuper  que 
de  recouvrer  en  Lorraine  les  importantes  villes  qu'il  y  avait  perdues. 
Henri  H,  de  son  côté,  à  qui  les  alliés  protestants  demandèrent  à  quelles 
conditions  il  agréerait  la  paix  de  Passau,  répondit  qu*à  aucun  prix  il  ne 
voulait  se  dessaisir  des  Trois-Évèchés  lorrains,  et  qu'il  continuerait  pour 
son  compte  la  lutte  entreprise  pour  affranchir  TAllemagne.  Le  siège  de 
Metz  devint  alors  la  grande  question  du  jour;  Charles-Quint  fit  tous  ses 
préparatifs  pour  Tenlreprendre  sur  une  immense  échelle,  et  Henri  H 
chargea  sur-le-champ  François  de  Guise  d'aller  défendre  à  tout  prix  sa 
nouvelle  conquête. 

Les  grands  ambitieux  acceptent  avec  joie  les  grands  périls  mêlés  de 
grandes  chances.  Guise  écrivit  à  la  favorite  de  Henri  H,  Diane  de  Poi- 
tiers, duchesse  de  Yalentinois,  pour  la  remercier  d'avoir  contribué  à 
lui  faire  obtenir  celle  faveur,  qui  allait  le  mettre  a  en  barbe  à  TEmpe- 
reur».  il  partit  aussitôt,  d'abord  pour  Toul,  où  régnait  la  peste,  et  où 
il  voulait  presser  la  réparation  des  remparts.  L'argent  manquait  pour 
payer  les  pionniers;  il  avança  lui-même  la  somme  nécessaire.  Arrivé  à 
Metz  le  17  août  1552,  il  y  trouva  seulement  douze  compagnies  d'infan- 
terie de  nouvelles  levées,  et  chaque  soir  il  les  exerçait  lui-même  aux 
manœuvres  devant  son  logis.  Une  foule  de  volontaires,  grands  sei-* 
gneurs,  simples  gentilshommes,  bourgeois  riches  et  braves,  lui  arrivé* 
rent  bientôt,  a  empressés  à  l'aider  pour  repousser  le  plus  grand  et  le 
plus  puissant  effort  qu'eut  jamais  fait  l'Empereur  contre  leur  pays  et 
leur  roi.  »  Ce  concours  de  guerriers,  la  plupart  bien  connus  et  plusieurs 
éminents,  redoubla  la  confiance  et  l'ardeur  du  peuple  de  Tannée;  je 
trouve  sous  le  titre  de  Chanson  faite  en  1552  par  un  souldar  étant  en  Melx 
en  garnison^  ce  couplet  : 

Monsieur  de  Guise  est  dedans 
Âveeques  beaucoup  de  noblesse  ; 
De  Vendôme  les  deux  enfants, 
De  Nemours  plein  de  hardiesse  ; 
Le  seigneur  SI  rosse*  sans  cesse 
Se  promenant  sur  les  remparts 
Nuit  et  jour  plein  de  grande  adresse» 
Faisant  Metz  fort  de  toutes  parts. 


'  Pierre  Strozzi,  «  Hiomme  du  monde,  dit  Brantôme,  qui  arrangeait  et  ordonnait  mieux  les 
batailles  et  bataillons  en  toutes  formes,  vl  le  plus  soudainement,  et  qui  les  savait  mieux  loger  à 
son  avantage.  >» 
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songé  à  abattre  les  maisons  qui  Tavoisinaient  ;  on  lit  aussitôt  diligence 
pour  réparer  cet  oubli,  et  pour  construire  avec  les  démolitions  un  gros 
mur  de  la  hauteur  d'un  homme  :  a  S'ils  nous  baillent  des  pois,  dit 
Guise,  nous  leur  rendrons  des  fèves.  »  Le  26  novembre,  la  vieille  mu- 
raille fut  battue  par  une  artillerie  formidable;  percée  en  trois  endroits, 
elle  s'écroula  le  28  dans  le  fossé,  «  toutefois  en  rendant  la  montée  dif- 
ficile pour  venir  à  Fassaut.  »Les  assaillants  poussèrent  des  cris  de  joie; 
mais  quand  le  nuage  de  poussière  eut  disparu,  ils  virent  un  nouveau 
rempart  élevé  de  huit  pieds  au-dessus  de  la  brèche,  «  et  ils  éprouvèrent 
autant  et  plus  de  fâcherie  comme  ils  avaient  reçu  de  plaisir  a  voir  tom- 
ber la  muraille.  v>  Les  assiégés  les  accablèrent  de  moqueries  et  d'in- 
jures; mais  Guise  «  fit  cesser  impérieusement  le  tumulte,  craignant, 
dit-on,  que  quelque  traitre  n*en  profitât  pour  donner  aux  assiégeants 
quelque  avis,  et  ses  soldats  imaginèrent  alors  d'attacher  au  bout  de 
leurs  piques  des  chats  vivants,  dont  les  cris  semblaient  narguer  les 
ennemis,  d  « 

Le  siège  continua  encore  un  mois  sans  être  plus  efficace;  les  troupes 
impériales  rebutaient  devant  de  nouveaux  assauts  :  «  J'ai  été  autrefois 
suivi  dans  les  combats,  disait  Charles-Quint,  mais  je  vois  que  je  n'ai 
plus  d'hommes  autour  de  moi  ;  il  me  faut  dire  adieu  à  l'empire,  et  me 
confiner  dans  quelque  monastère;  devant  trois  ans  je  me  ferai  coi*de- 
lier.  »  Pendant  que  Metz  tenait  toujours,  la  place  de  Toul  fut  sommée 
par  les  Impériaux  d  ouvrir  ses  portes;  le  commandant  répondit  :  «  Après 
que  la  ville  de  Metz  aura  été  prise,  que  j'aurai  eu  l'honneur  d'être  as- 
siégé dans  les  formes  par  l'Empereur,  et  que  je  me  serai  défendu  aussi 
longtemps  que  le  duc  de  Guise,  on  pourra  m'adresser  une  semblable 
sommation,  et  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  faire.  »  Le  26  décembre  1552, 
le  soixante-cinquième  jour  depuis  l'arrivée  de  Tarmée  impériale  et  le 
quarante-cinquième  depuis  que  le  feu  des  batteries  avait  commencé, 
Charles-Quint  se  décida  à  lever  le  siège  :  «  Je  vois  bien,  dit-il,  que  la 
fortune  ressemble  aux  femmes;  elle  préfère  un  jeune  roi  à  un  vieux 
empereur.  »  Son  armée  délogea  la  nuit,  en  silence,  abandonnant  ses 
munitions,  ses  tentes  même  dressées,  «  presque  chassée  de  punition 
divine,  dit  le  chroniqueur  contemporain  Habulin,  avec  deux  feux  seu- 
lement pour  signal.  »  La  chanson  du  souldarque  j'ai  déjà  citée  finit 
ainsi  : 

Pour  conclusion  ont  levé 
De  devant  Metz  rartillerie, 
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de  subir  devant  Metz;  mais  la  ruine  de  Thérouanne  était  un  fâcheux 
incident  pour  la  Fiance.  François  V'  avait  coutume  de  dire  que  Thé- 
rouanne  en  Flandre  et  Acqs*  sur  la  frontière  de  Guienne  étaient,  pour 
lui,  comme  deux  oreillers  sur  lesquels  il  pouvait  tranquillement  se  re- 
poser'. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Lorraine  et  en  Flandre, 
Henri  II  et  ses  conseillers  s'opiniâtraient  dans  la  mauvaise  politique  à 
laquelle  s'étaient  adonnés  Charles  VIII,  Louis  Xll  et  François  P',  celle 
des  conquêtes  et  des  possessions  en  Italie.  La  guerre  continuait,  de 
Turin  à  Naples,  entre  la  France,  l'Empereur,  le  pape  et  les  princes  lo- 
caux, avec  des  alliances  et  des  chances  variables,  mais  sans  résultat 
efficace.  Biaise  de  Montluc  défendit  pendant  neuf  mois  la  place  de 
Sienne  contre  les  Impériaux,  avec  une  intelligence  et  une  bravoure  qui 
lui  valurent  vingt  ans  plus  tard  le  titre  de  maréchal  de  France.  Charles 
de  Brissac  guerroyait  dans  le  Piémont  si  vaillamment  et  si  généreuse- 
ment que  le  roi  lui  envoyait  en  présent  sa  propre  épée  en  lui  écrivant  : 
«  L'idée  que  j'ai  de  votre  mérite  a  passé  jusque  chez  les  étrangers. 
L'Empereur  dit  qu'il  se  ferait  monarque  du  monde  entier  s'il  avait  un 
Brissac  pour  le  seconder  dans  ses  desseins.  »  Ses  soldats,  irrités  de  n'être 
pas  payés,  entourèrent  un  jour  Brissac  en  réclamant  vivement  :  «  Vous 
trouverez  toujours  du  pain  chez  moi,  »  leur  dit-il  ;  et  il  acquittait  la  dette 
de  la  France  en  sacrifiant  la  dot  de  sa  fille  et  en  empruntant  une  forte 
somme  aux  Suisses  sous  la  garantie  de  sa  fortune  personnelle.  C'était 
par  un  tel  dévouement  et  de  tels  sacrifices  que  la  noblesse  française 
payait  et  justiflait  sa  prépondérance  dans  l'État;  mais  elle  ne  parvenait 
pas  à  bien  conduire  les  affaires  publiques  el  à  satisfaire  aux  intérêts 
généraux  d'une  nation  en  progrès  d'activité,  de  richesse,  d'indépendance 
et  d'influence.  Inquiet  de  son  peu  de  succès  en  Italie,  Henri  II  se  flatta 
d'y  relever  son  ascendant  en  y  envoyant  le  héros  de  Metz,  le  duc  de 
Guise,  avec  une  armée  d'environ  vingt  mille  hommes,  Français  ou  Suis- 
ses, et  un  état-major  d'officiers  éprouvés;  mais  Guise  ne  réussit  pas 
mieux  que  ses  prédécesseurs.  Après  diverses  tentatives  de  guerre  et  de 
négociation  avec  les  souverains  locaux,  il  échoua  dans  le  royaume  de 
Naples  devant  la  place  de  Civitella,  dont,  le  15  mai  1557,  il  fut  obligé  de 
lever  le  siège.  Las  de  son  insuccès,  malade  au  milieu  d'une  armée  ma- 
lade, regrettant» le  plaisir  de  ses  chasses  à  Joinville,  et  priant  sa  mère 

*  Maintenant  Dax. 

^  Hiitoire  universelle,  l.  H,  p.  552. 
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le  nouveau  roi  d'Espagne  Philippe  II,  furent  considérés  comme  une 
violation  de  la  trêve  de  Vaucelles.  Henri  II  s'y  était  attendu  et  avait  or- 
donné à  Coligny,  qui  commandait  en  Picardie  et  en  Flandre,  de  se  tenir 
prêt  ù  entrer  en  campagne  dès  qu'il  y  serait,  sinon  contraint,  du  moins 
naturellement  appelé  par  quelque  cas  imprévu.  11  en  coûtait  à  Coligny, 
homme  d'honneur  scrupuleux,  de  violer  légèrement  une  trêve  qu'il 
venait  de  signer;  cependant,  en  janvier  1557,  lorsqu'il  apprit  que  les 
Français  s'étaient  engagés  en  Italie  dans  la  guerre  entre  le  pape  et  les 
Espagnols,  il  ne  crut  pas  pouvoir  rester  inactif  en  Flandre.  11  surprit 
la  ville  de  Lens  entre  Lille  et  Arras.  Philippe  II,  de  son  côté,  avait  pris 
ses  mesures  pour  entrer  promptement  en  campagne  ;  par  son  mariage 
avec  la  reine  d'Angleterre,  Marie  Tudor,  il  s'était  assuré,  dans  le  Mord« 
un  puissant  allié;  le  parlement  anglais  était  peu  disposé  à  se  compro- 
mettre dans  la  guerre  avec  la  France;  mais  en  mars  1557  Philippe  vint 
à  Londres;  Tinfluence  de  la  reine  et  la  méfiance  qu'inspirait  à  l'Angle* 
terre  Henri  II  l'emportèrent  sur  le  vœu  pacifique  de  la  nation  ;  Marie 
envoya  un  simple  héraut  porter  au  roi  de  France,  à  Reims,  sa  déclara- 
tion de  guerre.  Henri  l'accepta  poliment,  mais  résolument  :  «Je  vous 
parle  de  la  sorte,  dit-il  au  héraut,  parce  que  c'est  une  reine  qui  vous 
envoie;  si  c'était  un  roi,  je  vous  parlerais  sur  un  autre  ton;  »  et  il  lui 
ordonna  de  sortir  sur-le-champ  du  royaume.  Une  négociation  s'entama 
aussitôt  pour  accomplir  le  mariage  depuis  longtemps  convenu  de  la 
jeune  reine  d*Écosse,  Marie  Stuart,  avec  le  fils  d'Henri  II,  François, 
dauphin  de  France.  Née  le  8  décembre  1542,  en  Ecosse,  au  château  de 
Falkland,  Marie,  depuis  1548,  avait  vécu  et  reçu  son  éducation  à  la  cour 
de  France,  où  sa  mère,  Marie  de  Lorraine,  sœur  aînée  de  François  de 
Cuise  et  reine  douairière  d'Ecosse,  s'était  empressée  de  l'envoyer  dès 
que  l'union  future  des  deux  enfants  avait  été  convenue  entre  les  deux 
cours.  Le  dauphin  français  avait  un  an  de  moins  que  la  princesse  écos- 
saise; mais  «  dès  son  enfance,  dit  le  Vénitien  Capello,  il  aime  beaucoup 
la  sérénissime  petite  reine  d'Ecosse  qui  lui  est  destinée  pour  femme. 
Il  advient  parfois  que,  se  faisant  tous  les  deux  des  caresses,  ils  aiment 
à  se  retirer  tout  a  part  dans  un  coin  des  salles,  pour  qu'on  ne  puisse 
entendre  leurs  petits  secrets.  »  Le  19  avril  1558,  les  fiançailles  eurent 
lieu  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  et  le  mariage  fut  célébré  dans 
Tégiise  de  Noire-Dame.  Marie  Stuart  fut  désignée  dès  lors  en  France 
sous  Je  nom  de  reine-dauphine,  et  son  mari,  avec  l'autorisation  des 
commissaires  écossais,  prit  le  titre  de    roi-dauphin.   «  L'étiquette 
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SOUS  les  drapeaux,  répondit  Montmorency,  avant  que  M.  le  prince  de 
Condé  fût  au  monde;  j'espère  bien  lui  donner  encore  des  leçons  de 
guerre  pendant  quelques  bonnes  années.  »  La  vaillance  du  connétable  et 
de  ses  compagnons  d'armes  ne  put  les  sauver  de  leur  imprévoyance 
obstinée  et  de  rinfériorité  de  leur  nombre;  les  bataillons  d'infanterie 
gasconne  serrèrent  leurs  rangs,  les  piques  en  avant,  et  résistèrent  hé- 
roïquement, mais  en  vain,  aux  charges  répétées  de  la  cavalerie  espa- 
gnole ;  la  défaite  fut  complète.  Plus  de  5,000  hommes  furent  tués  ;  le 
nombre  des  prisonniers  s*éleva  au  double  ;  le  connétable,  resté  sur  le 
champ  de  bataille,  la  cuisse  cassée  par  une  balle,  tomba  aux  mains 
des  Espagnols,  ainsi  que  les  ducs  de  Longueville  et  de  Nontpensier, 
la  Rochefoucauld,  d'Aubigné,  etc..  Le  duc  d*Enghien,  le  vicomte 
de  Turenne,  une  foule  d'autres,  plusieurs  grands  noms  au  milieu 
des  obscurs,  périrent  dans  le  combat.  Le  duc  de  Nevers  et  le  prince 
de  Condé,  l'épéeù  la  main,  gagnèrent  la  Fère  avec  les  débris  de  leur 
armée.  Coligny  resta  seul  dans  Saint-Quentin  avec  les  survivants  de 
sa  petite  garnison  et  cent  vingt  arquebusiers  que  le  duc  de  Nevers 
jeta  dans  la  place  en  en  perdant  trois  fois  autant.  Coligny  tint  encore 
quinze  jours,  derrière  des  murailles  en  ruine  assaillies  par  une  ar-^ 
mée  victorieuse.  Le  27  août  enfin,  les  ennemis  entrèrent  en  foule 
dans  Saint-Quentin,  a  L'amiral,  qui  errait  encore  dans  les  rues  avec 
quelques  hommes  pour  leur  faire  tète,  se  vit  enveloppé  de  tous  cô» 
tés,  et  lit  tout  ce  qu'il  put  pour  tomber  aux  mains  d'un  Espagnol» 
«  aimant  mieux  attendre  en  ce  lieu  la  commune  fortune,  qu'encou*^ 
rir  en  fuyant  une  honte  et  reproche.  »  Celui  qui  le  prit  prisonnier,  après 
l'avoir  fait  un  peu  reposer  au  pied  du  rempart,  Temmena  en  leur 
camp,  où  il  trouva,  à  rentrée,  le  capitaine  Àlonzo  de  Cazieres,  maître 
de  camp  des  vieilles  bandes  espagnoles,  auquel  lieu  survint  le  duc  de 
Savoie,  lequel  commanda  audit  Cazieres  de  mener  Tamiral  dans  sa 
tente'.  »  D'Andelot,  frère  de  Taniiral,  réussit  à  s'échapper  à  travers  les 
marais.  Maître  de  Saint-Quenlin,  Philippe  11,  après  avoir  essayé  d'arrê"* 
ter  le  carnage  et  le  pillage,  expulsa  de  la  ville,  à  moitié  incendiée,  les 
habitants  qui  avaient  survécu,  el  les  petites  places  voisines,  Ham  et  le 
Catelet,  ne  tardèrent  pas  ù  se  rendre. 

Philippe,  avec  une  modestie  inquiète,  informa  de  sa  victoire  son  père 
Charles,  retiré  depuis  le  21  février  15j9  dans  le  monastère  de  Yuste  : 

*  Commentaire  de  Frauçots  de  Habuiin  sur   les  guerres   mire  Henri  II,   roi  de  France,  et 
Charles  Quint,  empereur,  I.  lî,  p.  05,  dans  la  collection  IVIilol. 
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«ï'ùisque  je  ne  m'y  suis  pas  trouvé,  disaîl-il  en  terminant  sa  lettre,  de 
quoi  me  pèse  ce  qu'en  pourra  penser  Votre  Majesté,  je  ne  saurais  vous 
raconter  ce  qui  s'est  passéque  par  ouï-dire.»  Nous  n'avons  pas  la  réponse 
deCharleS'Quint  à  son  fils-,  mais  son  confident  intime,  Quejada,  écrivit: 
«L'Empereur a  ressenti,  de  ces  nouvelles,  une  des  plus  grandes  satîs- 
Taclions  qu'il  ait  jamais  eues  ;  mais,  ù  vous  dire  vrai,  je  sens  en  lui  qu'il 
nepeutpasseconsolerquesonfils  n'y  ait  point  été,  et  il  a  raison.»  Après 
que  Saint-Quentin  se  fut  rendu,  le  duc  de  Savoie  voulait  marcher  en 
avant,  et  aller  frapper  au  cœur  la  France  cunslernce;  le  vieil  Empereur 


Jllipri»  uncnTonouribuài  Janel,  (Dibl.  Sainle-Gtncritvc. 

en  jugea  comme  lui  :  «  Le  roi  mon  fils  est-il  à  Paris?  »  dit-il,  en  ap- 
prenant sa  victoire.  Philippe  en  avait  pensé  autrement-,  au  lieu  de  lan- 
cer son  armée  sur  Paris,  il  "avait  ramenée  vers  Saint-Quentin,  et  re- 
tenue ensuite  pour  soumettre  les  places  environnantes.  «  l,es  Espa- 
gnols, dit  Rabutin,  pouvaient  achever  notre  totale  extermination,  et 
nous  ôter  tout  espoir  de  nous  remettre  sus...  Mais  le  suprême  domina- 
teur, Dieu  des  victoires,  les  arrêta  tout  court.  »  Un  personnage  inat- 
tendu, la  reine  Catherine  de  Mèdîcis,  entra  alors  activement,  pour  la 
première  fois,  sur  la  scène  du  monde.  J'emprunte  les  propres  paroles 


HJkfi 


tft»»' 


*•*'•  ^--:;;:e 


Vv^^^^^T-  ..\tve  e^'-  r,^  eWe  e*^^. ^  ^çic 


»>> 


à'ttï^^  ^^""x.rA  c\^<^  -  _  «Vvxs 


eo\s 


\o\« 


ocs,^^''  '.«ouo^"* 


e\\« 


<rdes  VV^-^^ 


dtt 


«e\\e»-;^,-,^ces-_VèVa^ 


àes^e^«^;;sè^!^esV^-^.^ 


aU^'^^T^vaWevx^^'^^^ùtvv^c 


AtV 


a\Ç.^'^ 


\«a  ^""^'.(-YvtèV^e^ 


àat^s 


c\vav% 


oev 


•  \es 


\o\t 


3  des 


ùotv 


'""*^  K«°  -"  eV.»'»» 


tvcs 


..xro\e* 


o^U-xt 


^oVa"*""  .-.opAes^'^^ 


-'r;>:rv:-.^s^°"r^^^ 


se 


a\w^^ 


vet 


oxiï 


sa>^^^"!::«eov«^°!"::.dev^ 


doive  ^^'     .^.nàe 


vevwc 
t\se.« 


des 

^e  el  A^^  *•  ^er  '^^^^ 


de 


sa 


Vaïft 


,\>ass»- 


ve.se  ^o^^J^^o^V^;:;,  éc^^^^  ^  ^.e.^ 


sVeV  4« 


m  «v*'' 


sc 


TCW 


t>>c. 


HKNRI   II.  24S 

gée  en  France,  dans  le  peuple  comme  à  la  cour  :  «  Le  roi  se  montra 
plus  souvent  chez  elle  ;  il  ajouta  à  ses  habitudes  celle  de  tenir  cour 
chez  elle  pendant  une  heure  environ,  chaque  jour,  après  souper,  au  mi- 
lieu des  dames  et  des  seigneurs.  »  Je  ne  vois  nulle  part,  dans  les  Mé- 
moires contemporains,  si  Catherine  l'ut  pour  quelque  chose  dans  la  ré- 
solution qu'adopta  Henri  lien  revenant  de  Compiègne;  mais  elle  prit 
dès  lors  sa  place,  et  fit  pressentir  son  rôle  dans  le  gouvernement  de  la 
France.  Par  malheur  pour  l'honneur  de  Catherine  et  pour  le  bien  de  la 
France,  ce  rôle  cessa  bientôt  d'être  judicieux,  digne  et  salutaire,  comme 
il  l'avait  été,  ce  jour-là,  à  sa  première  apparition. 

Rentré  à  Paris,  le  roi  envoya  sur-le-champ  au  duc  de  Cuise  l'ordre 
de  revenir  en  hâte  d'Italie,  avec  tout  ce  qu'il  pourrait  en  ramener  de 
troupes.  Tous  les  regards  et  toutes  les  espérances  se  portaient  vers  l'ha- 
bile et  heureux  défenseur  de  Metz,  qui  avait  forcé  Charles-Ouint  à  so 
retirer  devant  lui.  Un  appel  général  fut  en  même  temps  adressé  «à  tous 
soldats,  genlilhommes  ou  autres  qui  avaient  porté  ou  pourraient  porter 
les  armes,  pour  qu'ils  se  réunissent  à  Laon,  sous  le  duc  de  Nevers,  afin 
d'être  employés  pour  le  service  du  roi  et  pour  la  tuiiion^  de  leur  pa- 
trie, famille  et  biens.  »  Guise  arriva,  le  20  octobre  1557,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  où  se  trouvait  en  ce  moment  la  cour  ;  toutes  les  marques 
de  faveur  lui  furent  prodiguées  ;  toutes  les  forces  de  l'État  furent  mises 
à  sa  disposition  ;  on  parla  même  de  le  nommer  vice-roi;  mais  Henri  H 
se  borna  à  le  déclarer,  dès  le  jour  de  son  arrivée,  lieutenant  général  des 
armées  dans  toute  retendue  de  la  monarchie,  en  dedans  et  en  dehors 
du  royaume.  Son  frère,  le  cardinal  de  Lorraine,  aussi  ambitieux  et 
presque  aussi  habile  que  lui,  dirigeait  en  maître  les  affaires  civiles,  fi- 
nancières et  diplomatiques;  jamais,  depuis  les  grands  maires  du  palais 
sous  les  rois  mérovingiens,  pareil  pouvoir  n'avait  été  entre  les  mains 
d'un  sujet.  En  homme  né  pour  commander.  Guise  comprit  que,  dans 
une  situation  si  compromise,  il  fallait  faire  un  coup  d'éclat,  et  à  un 
grand  péril  opposer  un  grand  succès.  «  Il  cherchait,  dans  son  esprit, 
toutes  sortes  de  moyens  de  pouvoir  faire  quelque  acte  remarquable 
qui  put  rabattre  l'orgueil  de  cette  superbe  nation  espagnole  et  relever 
le  courage  aux  siens;  il  estima  que  les  choses  que  les  ennemis  tenaient 
pour  les  plus  assurées  seraient  les  moins  gardées.  Quelques  années  au- 
paravant, avis  avait  été  donné  à  M.  le  connétable  qu'on  pouvait  faire 
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entreprise  sur  Calais  assez  négligemment  gardé  et  la  place  n'étant 
d'elle-même  pas  bonne.  Le  duc  de  Guise  remit  cette  entreprise  en  avant 
et  supplia  le  roi  de  lui  permettre  de  la  tenter,  sans  en  rien  communi- 
quer à  nul  autre,  ce  que  le  roi  trouva  bon.  »  Guise  prit  le  commande- 
ment de  l'armée,  et  parut  en  diriger  les  mouvements  vers  une  expédi- 
tion dans  Test  du  royaume;  mais  se  tournant  tout  à  coup  vers  l'ouest, 
il  se  trouva  dans  la  nuit  du  1*'  janvier  1558  sous  les  remparts  de  Ca- 
lais, où,  de  bonne  volonté,  tous  les  princes,  seigneurs  et  soldats  avaient 
marché.  »  Le  3  janvier,  il  enleva  les  deux  forts  de  Nieullay  et  de  Ris- 
bank,  qui  couvraient  les  approches  de  la  place.  Le  4  il  prépara,  et  le 
6  il  fit  donner  l'assaut  à  la  citadelle  même,  qui  fut  emportée;  il  y  laissa 
le  duc  d'Aumale,  son  frère,  avec  des  forces  suffisantes  pour  s'y  défen- 
ilre;  la  portion  de  la  garnison  anglaise  qui  avait  échappé  à  Tassant 
se  retira  dans  la  ville;  le  gouverneur,  lord  Wentworth,  «comme  homme 
désespéré  et  qui  se  voyait  quasi  perdu,  »  tenta  vainement  de  reprendre 
ce  poste  important  à  la  faveur  de  la  nuit  et  de  la  haute  mer  qui  rendait 
impossible  la  prompte  arrivée  d'aucun  secours  pour  les  Français  ;  ils 
se  maintinrent  dans  le  château.  »  Les  Anglais  demandèrent  au  duc  d'Au- 
male de  parlementer  pour  venir  à  quelque  honnête  et  raisonnable  com- 
position. »  Guise  s'y  prêta.  Le  8  janvier,  pendant  qu'il  conférait  dans 
sa  tente  avec  les  représentants  du  gouverneur,  le  frère  deColîgny,  d'An- 
delot  entra  dans  la  ville,  à  la  sollicitation  des  Anglais  eux-mêmes, 
qui  craignaient  d'être  tous  passés  au  fil  de  l'épée.  La  capitulation  fut 
signée.  Les  habitants,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  obtinrent  la  vie 
sauve  et  la  permission  de  sortir  de  Calais,  librement  et  a  l'abri  de 
toute  injure,  pour  se  retirer  en  Angleterre  ou  en  Flandre.  Lord  Went- 
worth et  cinquante  autres  personnes,  au  choix  du  duc  de  Guise,  de- 
meuraient prisonniers  de  guerre  ;  hors  cette  exception,  tous  les  soldats 
retournaient  en  Angleterre,  mais  avec  le  bâton  blanc.  La  place  restait 
pourvue  de  la  totalité  des  canons,  armes,  munitions,  outils,  machines 
de  guerre,  drapeaux  et  enseignes  qui  s'y  trouvaient.  Les  meubles,  l'or, 
l'argent  monnayé  et  autre,  les  marchandises,  les  chevaux  passaient  à 
la  disposition  du  duc  de  Guise.  Enfin  les  vaincus,  en  quittant  la  ville, 
devaient  la  laisser  intacte,  sans  pouvoir  démolir  les  maisons,  dépaver 
les  rues,  fouiller  la  terre,  déplacer  une  pierre,  arracher  un  clou.  La 
prévoyance  du  vainqueur  fut  aussi  attentive  que  son  audace  avait  été 
imprévue.  Le  9  janvier  1558,  après  une  semaine  de  siège,  Calais,  que 
les  Anglais  possédaient  depuis  deux  cent  dix  ans,  redevint  une  ville 
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française,  en  dépit  de  Tinscription  gravée  sur  une  de  ses  portes,  et 
qu'on  trouve  rapportée  sous  cette  forme  de  distique  : 

VRAISEMBLABLE    SERA    QUE    CALAIS    ON    ASSIEGE, 
QUAKD   LE    FER  OU    LE    PLOMB   NAGERA   COMME    LIEGE. 

La  joie  fut  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  accompagnée  d'une  grande 
surprise;  saufquelques  membres  du  conseil  du  roi,  personne  ne  s'atten- 
dait à  cette  conquête  :  «J'estimais  bien  que  vous  deviez  être  occupé  aux 
préparatifs  de  quelque  grand  exploit,  et  que  vous  vouliez  attendre  à 
m'en  faire  plutôt  savoir  l'exécution  que  le  dessein,  »  écrivait  d'Italie, 
le  22  janvier,  le  maréchal  de  Brissac  au  duc  de  Guise.  Les  étrangers 
n'en  étaient  pas  moins  surpris  que  les  Français  ;  ils  avaient  cru  que  la 
France  resterait  longtemps  sous  le  coup  de  l'échec  de  Saint -Quentin  : 
«La  perte  de  Calais,  disait  le  pape  Paul  IV,  sera  l'unique  douaire  que 
la  reine  d'Angleterre  retirera  de  son  mariage  avec  Philippe.  Pour  la 
France,  cette  conquête  est  préférable  à  celle  de  la  moitié  du  royaume 
d'Angleterre.  »  Quand  Marie  Tudor,  déjà  très-malade,  reçut  cette  nou- 
velle, elle  s'écria  sur  son  lit  de  mort,  le  20  janvier  :  «  Si  on  ouvre  mon 
ccBur,  on  y  trouvera  gravé  le  mot  :  Calais.  »  Et  lorsque  le  grand  prieur 
de  France,  se  rendant  près  de  sa  sœur,  Marie  de  Lorraine,  en  Ecosse, 
alla  visiter  la  reine  Elisabeth,  qui  avait  succédé  à  Marie  Tudor,  elle  lui 
dit,  après  l'avoir  fait  danser  plusieurs  fois  avec  elle  :  «  Mon  prieur,  je 
vous  aime  bien,  mais  non  pas  monsieur  votre  frère,  qui  m'a  ravi  ma 
ville  de  Calais.  » 

Guise  était  de  ceux  qui  savent  qu'il  faut  pousser  vivement  un  succès 
accompli,  comme  chercher  sans  bruit  un  succès  imprévu.  Maître  de 
Calais,  il  se  porta  rapidement  sur  les  places  voisines  de  Guines  et  de 
Ham  ;  il  s'en  empara  en  quelques  jours,  malgré  une  résistance  plus 
ferme  qu'il  n'en  avait  rencontré  à  Calais.  Pendant  le  même  temps,  le 
duc  de  Nevers,  encouragé  par  ces  exemples,  rentrait  aussi  en  campagne 
et  prenait  possession,  en  Champagne  ou  dans  le  voisinage,  des  châ- 
teaux forts  d'Herbemont,  Jamoigne,  Chigny,  Rossignol,  Villemont. 
Guise  ne  voulut  pas  se  contenter  de  ses  succès  à  l'ouest  de  la  France  ; 
ij  porta  aussi  son  ambition  vers  l'est,  aux  environs  de  Metz,  théâtre  de 
sa  première  gloire.  11  apprit  que  Vicilleville,  devenu  gouverneur  de 
Metz,  entreprenait  de  réduire  Thion ville,  «la  forteresse  la  mieux  pour- 
traite  que  je  vis  jamais,  »  dit  Montluc.  «  J'ai  appris,  écrivît  Guiseà  Vieil- 
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leville,  que  vous  avez  une  belle  entreprise  entre  les  mains;  je  vous  prie 
de  n'en  commencer  Texécution,  en  façon  que  ce  soit,  que  je  ne  sois 
rendu  à  vous;  ayant  eu  raison  de  Calais  et  de  Guines,  comme  lieute- 
nant général  de  Sa  Majesté  en  ce  royaume,  je  serais  très  marry  qu'il 
s'y  exécutât  quelque  chose  d'honneur  et  d'importance  que  je  n'y  fusse 
présent.  »  Il  arriva  devant  Thionville  le  4  juin  1558.  Vieilleville  et  ses 
officiers  avaient  beaucoup  d'humeur  de  son  intervention  :  «  Le  duc  au- 
rait bien  pu  se  passer  de  venir,  disait  d'Eslrées,  grand  maître  d'artille- 
rie ;  il  lui  sera  facile  d'avaler  ce  qui  est  tout  mâché.  »  Le  gros  de  l'ar- 
mée ne  partageait  pas  ce  sentiment  jaloux  ;  quand  les  pionniers  en  ba- 
taille virent  apparaître  Guise  ;  «  Allons,  monsieur,  dirent-ils,  allons 
mourir  devant  Thionville  ;  il  y  a  longtemps  que  nous  vous  attendons.  » 
Le  siège  dura  encore  trois  semaines.  Guise  avait  là  deux  compagnons 
éminents,  l'italien  Pierre  Slrozzi  et  le  Gascon  Biaise  de  Montluc.  Le 
20  juin,  Strozzi  fut  frappé  mortellement  d'un  coup  d'arquebuse,  à  côte 
de  Guise,  qui  causait  aveclui,  la  main  posée  sur  son  épaule:  «Ah  !  tète- 
Dieu,  monsieur,  s'écria  Strozzi  en  italien,  le  roi  perd  aujourd'hui  un 
bon  serviteur  et  Votre  Excellence  aussi.  »  Guise,  très-é mu,  essaya  de  le 
réconforter  et  lui  prononça  le  nom  de  Jésus-Christ;  mais  Strozzi  était 
l'un  de  ces  incrédules  déclarés  communs  alors  en  Italie  :  «  Quel  Jésus, 
morl-Dieu^  venez-vous  me  ramentevoir  ici?  dit-il;  je  renie  Dieu,  ma 
fête  est  finie.  —  Vous  serez  aujourd'hui  devant  sa  face,  insista  Guise, 
sérieux  dans  sa  foi.  —  Mort-Dieu,  répliqua  Strozzi,  je  serai  où  sont  tous 
les  autres  qui  sont  morts  depuis  six  mille  ans.  »  Les  yeux  de  Guise  res- 
tèrent un  moment  lixés  sur  son  compagnon  mourant  dans  un  tel  état 
d'âme;  mais  il  reporta  bientôt  sur  le  siège  de  Thionville  toutes  ses 
pensées.  Montluc  l'y  seconda  vaillamment.  Une  forte  tour  résistait  en- 
core. Montluc  l'enleva  à  la  tète  de  ses  soldats.  Guise  accourut  et,  passant 
le  bras  autour  du  cou  du  guerrier  :  «Monseigneur,  lui  dit-il,  c'est  à  celte 
heure  que  je  vois  que  l'ancien  proverbe  est  inévitable:  que  jamais  bon 
cheval  ne  devint  rosse.  Je  m'en  vais  courant  à  mon  logis,  pour  avertir 
le  roi  de  la  prise.  Assurez-vous  que  je  ne  lui  cèlerai  pas  le  devoir  que 
vous  avez  fait.  »  La  réduction  de  Thionville  fut  accomplie  en  ce  jour 
même  22  juin  1558.  Celle  d'Arlon,  riche  ville  voisine,  suivit  de  très- 
près.  Guise,  fatigué,  avait  prescrit  les  approches  pour  le  lendemain,  au 
point  du  jour,  demandant  qu'on  le  laissât  dormir  jusqu'à  ce  qu'il  s'é- 
veillàt  de  lui-même;  à  son  réveil,  il  demanda  si  l'artillerie  avait  déjà 
tiré;  on  lui  dit  que  Montluc  avait  surpris  la  place  pendant  la  nuit  : 
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«  C'est  aller  bien  vite,  »  dit-il,  en  faisant  le  signe  de  la  croix  ;  mais  il 
n'eut  garde  de  s'en  plaindre.  Sous  son  impulsion,  la  fortune  de  la  France 
se  relevait  partout.  Un  échec  subi  devant  Gravelines,  le  15  juillet  1558, 
par  un  corps  d'armée  que  commandait  de  Termes,  gouverneur  de  Ca- 
lais, n'arrêta  pas  cet  élan  national  et  son  effef  sur  les  ennemis  mêmes  : 
«  Il  m'est  de  toute  impossibilité  de  soutenir  la  guerre,  »  écrivait  le 
15  février  1559,  Philippe  II  à  Granvelle.  De  part  et  d'autre  on  désirait  la 
paix;  des  conférences  s'ouvrirent  à  Cateau-Cambrésis.  Le  6  février  1559, 
on  convint  d'une  trêve  qui  devait  durer  pendaut  ^(jyut  le  cours  de  la  né- 
gociation, et  six  jours  après  la  séparation  des  plénipotentiaires,  si  la 
paix  n'avait  pas  lieu. 

Elle  fut  conclue  le  2  avril  1559  entre  Henri  II  et  Elisabeth,  devenue 
reine  d'Angleterre  depuis  la  mort  de  sa  sœur  Marie*,  et  le  lendemain, 
5  avril,  entre  Henri  II,  Philippe  II  et  les  princes  alliés  de  l'Espagne, 
entre  autres  le  prince  d  Orange,  Guillaume  le  TacUurne^  qui  se  prépa- 
rait, dans  les  rangs  espaguols,  à  devenir  le  chef  des  réformés  et  le  libé- 
Taleur  des  Pays-Bas.  Par  le  traité  avec  l'Angleterre,  la  France  gardait 
Calais  pour  huit  ans  d'abord,  et  moyennant  un  engagement  de  payer 
500,000  écus  d'or  à  la  reine  Elisabeth  ou  à  ses  successeurs.  La  somme 
ne  fut  jamais  payée  et  Calais  ne  fut  jamais  rendu,  sans  que  le  gouver- 
nement anglais  crût  pouvoir  s'en  faire  un  motif  de  renouveler  la  guerre. 
Par  le  traité  avec  l'Espagne,  la  France  gardait  Metz,  Toul  et  Verdun,  et 
reprenait  Saint-Quentin,  le  Catelet  et  Ham  ;  mais  elle  restituait  à  l'Es- 
pagne ou  à  ses  alliés  cent  quatre-vingt-neuf  places  en  Flandre,  en  Pié- 
mont, en  Toscane  et  en  Corse.  Les  mécontents,  car  l'absence  de  liberté 
politique  ne  les  supprime  pas  tous,  s'élevèrent  vivement  contre  ce  der- 
nier traité  signé  du  roi,  croyait-on,  par  le  seul  désir  d'obtenir  la  liberté 
de  ses  deux  favoris,  le  connétable  de  Montmorency  et  le  maréchal  de 
Saint-André,  prisonniers  de  l'Espagne  depuis  la  défaite  de  Saint-Quen- 
tin :  «  Leur  rançon,  disait-on,  a  coûté  plus  au  royaume  que  celle  de 
François  P'.  »  Guise  lui-même  dit  au  roi  :  «  Un  trait  de  plume  de  Votre 
Majesté  coûte  plus  à  la  France  que  trente  ans  de  guerre.  »  Depuis  cette 
époque,  la  plupart  des  historiens,  même  les  plus  éclairés,  se  sont  asso- 
ciés à  ce  blâme  populaire  du  seizième  siècle  ;  je  ne  saurais  partager 
leur  opinion  :  les  places  que  la  France  avait  conquises  pendant  la  guerre 
et  qu'elle  conservait  par  la  paix,  Metz,  Toul  et  Verdun  sur  sa.  frontière 

'  Le  1  ?  novembre  1558 . 

m.  -  32 


250  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

du  nord-est,  en  face  des  possessions  Impériales  ou  espagnoles,  Bou- 
logne et  Calais  sur  ses  côtes  du  nord-ouest,  en  face  de  l'Angleterre, 
avaient,  pour  Tintégrité  de  l'État  et  pour  la  sécurité  des  populations, 
infiniment  plus  d'importance  que  celles  qu'elle  abandonnait  en  Flandre 
et  en  Italie.  Le  traité  de  Cateau-Cambrésis  marqua  le  terme  des  ambi- 
tions et  des  guerres  conquérantes  des  rois  de  France  au  delà  des  Alpes  : 
politique  peu  judicieuse  qui,  depuis  quatre  règnes,  avait  compromis  et 
usé  les  forces  de  la  France  dans  des  expéditions  aventureuses,  en  dehors 
de  sa  situation  géoggjphique  et  de  ses  intérêts  naturels  et  permanents. 
Plus  ou  moins  heureusement,  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  avait  ré- 
glé toutes  les  questions  de  politique  extérieure  qui  pesaient  sur  la 
France;  elle  rentrait  en  paix  avec  tous  ses  voisins  et  semblait  n'avoir 
plus  qu'à  en  recueillir  les  fruits.  Mais  elle  avait  dans  soii  propre  sein 
des  questions  bien  plus  difficiles  à  résoudre  que  celles  de  la  politique 
extérieure,  et  des  périls  la  menaçaient  au  dedans  bien  plus  graves 
que  ceux  du  dehors.  Depuis  la  mort  de  François  1*^%  la  fermentation  re- 
ligieuse avait  suivi  son  cours,  plus  générale  et  plus  ardente;  les 
croyances  des  réformés  s'étaient  fort  répandues;  leur  nombre  s'était 
fort  accru  ;  des  Églises  permanentes,  professant  une  foi  et  soumises  à 
une  discipline  déterminées,  avaient  été  fondées;  celle  de  Paris  fut  la 
première  en  1555;  l'exemple  fut  suivi  à  Orléans,  à  Chartres,  à  Lyon,  à 
Toulouse,  à  la  Rochelle,  en  Normandie,  en  Picardie,  en  Touraine,  en 
Cuienne,  en  Poitou,  en  Dauphiné,  en  Provence,  plus  ou  moins  dans 
presque  toutes  les  provinces.  En  1561,  on  comptait  2,150  Églises  ré- 
formées, dressées^  comme  on  disait  alors  :  «  Ce  n'est  pas  là  un  chiffre 
en  l'air;  c'est  le  résultat  d'un  recensement  fait  à  l'instigation  des  dé- 
putés qui  représentaient  les  Églises  réformées  au  colloque  de  Poissy, 
sur  la  demande  de  Catherine  de  Médicis,  et  conformément  au  conseil 
de  l'amiral  de  Coligny*.  »  Évidemment  le  mouvement  de  la  Réforme  au 
seizième  siècle  était  un  de  ces  mouvements  spontanés  et  puissants,  qui 
prennent  leur  source  et  puisent  leur  force  dans  l'état  des  âmes  et  des^ 
sociétés  humaines,  non  pas  seulement  dans  les  ambitions  et  les  intérêts 
personnels  qui  viennent  promptement  s'y  mêler,  soit  pour  en  profi- 
ter, soit  pour  les  combattre.  Je  l'ai  déjà  dit  et  établi  par  les  faits:  ce  fut 
surtout  en  France  que  la  Réforme  eut  ce  caractère  vraiment  religieux  et 
sincère;  bien  loin  de  l'appuyer  ou  de  la  tolérer,. les  souverains  et  les 

*  La  Réfoïtnation  en  France  pendant  sa  première  période,  par  Henri.  LiUtberoUi*  R-  i27-152, 
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analhème  tous  les  hérétiques,  lussent-ils  rois  ou  empereurs,  et  les  dé- 
clarait «  déchus  de  leurs  bénéfices,  Étals,  royaumes  ou  empires,  les- 
quels seraient  dévolus  au  premier  occupant  sans  que  le  saint-siégc 
même  pût  les  restituer*.  »Le  parlement  ne  consentit  à  renregistrement 
de  redit  qu'en  y  mettant  la  conditioji  que  les  clercs  seuls  seraient  jus- 
ticiables de  rinquisition,  et  que  les  juges  seraient  pris  dans  le  clergé 
de  France.  Tout  en  combattant  passionnément  la  Réforme,  les  magistrats 
ne  voulaient  laisser  tomber  ni  la  royauté  m  la  France  sous  le  joug  de 
la  papauté. 

A  travers  ces  dissentiments  et  ces  tiraillements  dans  le  sein  même  du 
catholicisme,  la  Réforme  allait  grandissant  de  jour  en  jour.  En  1558, 
Lorenzo,  l'ambassadeur  vénitien,  portait  déjà  le  nombre  des  réformés  à 
quatre  cent  mille.  En  1559,  à  la  mort  de'Henri  II,  Claude  Ilaton,  prêtre 
et  chroniqueur  catholique  contemporain,  les  évaluait  à  près  du  quart 
de  la  population  de  la  France.  Ils  tinrent  à  Paris,  en  mai  1559,  leur 
premier  synode  général  ;  onze  Églises  constituées  y  envoyèrent  des  dé- 
putés. Ce  synode  rédigea  une  profession  de  foi  dite  la  confe$$ion  galli-- 
cane^  et  aussi  une  discipline.  c<  La  bourgeoisie,  longtemps  si  indifférente 
aux  bûchers,  s'étonnait  enfin  delà  constance  avec  laquelle  y  montaient 
tous  ces  hommes,  toutes  ces  femmes  qui  n'auraient  eu  qu'à  se  dédire 
pour  sauver  leur  vie.  Les  uns  ne  pouvaient  se  persuader  que  des  gens  si 
déterminés  n'eussent  pas  raison ,  les  autres  étaient  émus  de  compassion  : 
«  Leurs  cœurs  même,  disent  des  contemporains,  pleuraient  avec  leui*s 
yeux.  »  Il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour  faire  éclater  ces  sentiments. 
Uuelques  fidèles  se  mirent  un  jour,  au  mois  de  mai  1558,  sur  la  pro- 
menade du  Pré-aux-Clercs,  à  chanter  des  psaumes  de  Marot.  Leur  chant 
avait  été  défendu  par  le  parlement  de  Bordeaux,  mais  l'usage  de  chan- 
ter ces  psaumes  avait  été  naguère  si  général  qu'on  ne  pouvait  le  re- 
garder comme  particulier  aux  hérétiques.  Tous  ceux  qui  se  trouvaient 
là,  animés  tout  à  coup  d'un  même  sentiment,  se  joignirent  aux  chan- 
teurs comme  pour  protester  contre  les  supplices  qui  se  renouvelaient 
de  jour  en  jour.  Cette  manifestation  se  répéta  les  jours  suivants.  Le  roi 
de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  le  prince  Louis  de  Condé,  son  frère, 
beaucoup  de  seigneurs  y  prirent  part,  avec  une  foule,  dit-on,  de  cinq  à 
six  mille  personnes.  Ce  n'était  pas  sur  le  Pré-aux-Clercs  seulement  et 
par  des  chants  que  se  révélait  l'état  nouveau  des  esprits  dans  les  classes 

'  Magnum  BuUarium  Romanum^  a  B  Leone  Magno  ad  Paulum  /K,  i«  I,  p«  841  (Luxemboui^. 
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les  plus  élevées  comme  parmi  le  peuple.  La  reine  de  Navarre,  Jeanne 
d'Albret,  dans  sa  première  jeunesse,  «  aimait  autant  le  bal  qu'un  ser- 
mon, dit  Brantôme,  et  elle  avait  plus  d'une  fois  conseillé  à  son  époux, 
Antoine  de  Bourbon,  qui  penchait  vers  le  calvinisme,  de  ne  point  s'em- 
barrasser de  toutes  ces  opinions.  »  En  1559,  elle  était  passionnément 
dévouée  à  la  foi  et  à  la  cause  de  la  Réforme.  Plus  léger,  mais  sincère, 
son  beau-frère,  Louis  de  Condé,  mettait  au  service  de  la  même  cause 
son  ambition  et  son  courage.  Le  frère  cadet  de  l'amiral  de  Colighy, 
François  d'Andelot,  se  déclarait  un  réformé  au  roi  Henri  II  lui-même, 
qui,  dans  sa  colère,  lui  jetait  une  assiette  à  la  têle  et  le  faisait  empri- 
sonner au  château  de  Melun.  Coligny  lui-même,  qui  n'avait  jamais  dis- 
simulé ses  sentiments  favorables  aux  réformés,  prenait  hautement  parti 
pour  eux  au  nom  de  sa  foi  personnelle  comme  de  la  justice  envers  eux. 
La  Réforme  avait  enfin  en  France  de  grands  chefs,  des  hommes  puis- 
sants et  éprouvés  dans  les  affaires  du  monde;  elle  devenait  un  parti 
politique  aussi  bien  qu'une  conviction  religieuse;  les  réformés  français 
étaient  désormais  en  état  de  faire  la  guerre  comme  de  mourir  sur  le 
bûcher  pour  leur  foi.  Ils  n'avaient  été  jusque-là  que  des  croyants  et 
des  martyrs;  ils  devinrent  tour  à  tour  des  vainqueurs  et  des  vaincus 
dans  la  guerre  civile. 

Situation  nouvelle  et  aussi  redoutable  pour  eux  que  grande.  Elle  de- 
vait leur  attirer  de  cruelles  épreuves  et  leur  valoir  d'importants  succès  : 
d'abord  la  Saint-Barthélemi,  puis  l'avènement  de  Henri  IV  au  trône  et 
l'édit  de  Nantes.  Plus  tard,  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  la  complication 
de  la  question  politique  et  de  la  question  religieuse  leur  coûta  les  biens 
qu'ils  avaient  conquis;  l'édit  de  Nantes  disparut  avec  la  force  des  pro- 
testants dans  l'État.  Ils  ne  furent  plus  que  des  hérétiques  et  des  rebelles. 
Un  jour  devait  venir  où,  par  le  seul  empire  des  idées  morales,  au  nom 
seul  de  la  conscience  et  de  la  justice,  ils  retrouveraient  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  quelque  temps  possédés,  et  bien  davantage;  mais  au 
seizième  siècle,  ce  jour  était  encore  loin  et  la  lutte  armée  était  pour 
les  réformés  le  seul  moyen  de  défense  et  de  salut.  Dieu  ne  compte  pas 
avec  les  siècles,  et  il  en  faut  beaucoup  pour  que  les  vérités  les  plus  cer- 
taines et  les  plus  salutaires  prennent  leur  place  et  leur  droit  dans  les 
âmes  et  les  sociétés  humaines. 

Le  29  juin  1559,  un  brillant  tournois  était  célébré  dans  une  lice 
établie  au  bout  de  la  rue  Saint-Antoine,  presque  au  pied  de  la  Bastille, 
lleuri  H,  la  reine  et  toute  la  cour  y  assistaient  depuis  trois  jours.  On  tou- 
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chaità  la  lin  de  la  Ict»,  Le  roi,  qui  avait  l'ourni  quelques  comsrs,  < 
roide  et  adroit  cavalici-,  »  vuulul  rompre  encore  une  lance  el  ordonna 
au  comte  de  Munlyoïnery,  oaiiilaine  des  gardes,  de  courir  contre  lui. 
Monlgomcrj  s'en  défendait;  le  roi  insista.  La  course  cul  lieu.  Les  deux  | 
jouteurs,  en  se  lieurtaul,  rompirent  adroitement  leurs  lances;  mais 
Moiitgoiucry  oublia  de  jeter  à  l'instant,  selon  l'usage,  le  tronçon  de- 
meuré dans  aa  main  ;  il  en  frappa  involontairement  le  casque  du  roi,  ' 
eu  releva  la  visière,  et  un  éclat  de  bois  entra  dans  l'œil  de  Henri,  qui 
tomba  sur  le  cou  de  son  clieval.  Tous  les  secours  de  l'art  furent  inu-  ] 
tiles;  le  cerveau  avait  été  lésé.  Ileuri  II  languit  onze  jours  et  expira  le 
10  juillet  Ià59,agé  de  quarante  Juis  cl  quelques  mois.  Homme  insigni- 
liant  el  règne  sans  éclat,  (piuiqui!  cbargé  de  faits  féconds  en  consé- 
quences graves. 
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Pendant  le  t'oms  et  suiloul  à  la  lin  du  règne  de  Henri  11,  deux 
Tiiils  rivaux,  le  nombre,  la  qualité  et  ic  zèle  des  réforniés,  l'iiiquiélude, 
la  passion  et  le  pouvoir  des  catholiques,  s'étaient  développés  et  avaient 
grandi  simultanément.  Du  ÏG  mai  1358  au  10  juillet  1559,  quinze  exé- 
cutions à  mort  avaient  eu  lieu  en  Daupliiné,  en  Normandie,  en  Poitou, 
il  Paris.  Deux  édits  royaux,  l'un  du  24  juillet  155S,  l'autre  du  14  juin 
1559,  avaient  renouvelé  et  aggravé  la  législation  pénale  contre  les  hé- 
rétiques. Pour  Faire  enregistrer  le  dernier,  Henri  11,  avec  les  princes  et 
les  officiers  delà  couronne,  s'était  rendu  en  personrte  au  parlement; 
quelque  dissentiment  avait  déjà  paru  dans  le  sein  de  ce  grand  corps, 
composé  alors  de  cent  trente  magistrats;  les  anciens,  qui  siégeaieo't 
dans  la  grand'chambre,  s'étaient  montrés  en  général  plus  rigoureux, 
les  jeunes,  qui  formaient  la  chambre  dite  la  Tournelle,  plus  indulgents 
dans  les  accusations  d'hérisle.  Le  dissentiment  éclata  en  présence 


256  lllSTOmK   DK   FKANCfT. 

même  du  roi.  Deux  conseillers,  Dubourg  et  Dufaure,  parlèrent  si  vi- 
vement des  réformes  selon  eux  nécessaires  et  légitimes,  que  leurs 
adversaires  n'hésitèrent  pas  à  les  tenir  eux-mêmes  pour  des  réformés. 
Le  roi  les  lit  arrêter  et  trois  de  leurs  collègues  avec  eux.  Des  commis- 
saires spéciaux  furent  chargés  d'instruire  leur  procès.  J'ai  déjà  dit  com- 
ment l'un  des  chefs  les  plus  considérables  dans  l'armée,  François  d'An- 
delot,  frère  de  l'amiral  de  Coligny,  avait  été,  pour  la  même  cause,  Tob- 
jet  d'un  accès  de  colère  du  roi.  Il  était  en  prison  à  Meaux  quand  Henri  H 
mourut.  Telles  étaient  les  dispositions  personnelles  et  la  situation  re- 
lative des  deux  partis  quand  François  II,  enfantMe  seize  ans,  chétif 
d'esprit  et  de  corps,  monta  sur  le  trône. 

Les  députés  du  parlement  vinrejit,  selon  la  coutume,  féliciter  le 
nouveau  roi  et  lui  demander  «  à  qui  il  lui  plaisait  que,  dès  lors  en 
avant,  on  s'adressât  pour  savoir  sa  volonté  et  recevoir  ses  commande- 
ments; »  François  II  leur  répondit  :  «  De  l'agrément  de  la  reine  ma 
mère,  j'ai  choisi  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine  mes  oncles, 
pour  diriger  l'État;  le  premier  prendra  soin  des  affaires  de  la  guerre, 
l'autre  de  l'administration  des  finances  et  de  la  justice.  »  Tel  avait  été 
en  effet  son  choix,  et  c'était  bien  de  l'agrément  de  sa  mère  qu'il  l'avait 
fait.  Également  attentive  à  observer  les  convenances  et  à  s'assurer  du 
pouvoir,  Catherine  de  Médicis,  montant  en  voiture  avec  son  fils  et  sa 
belle-fille  Marie  Stuart,  le  jour  même  de  la  mort  de  Henri  H,  dit  à  Ma- 
rie :  «  Montez,  madame;  c'est  maintenant  à  vous  de  marcher  la  pre- 
mière. »  Pendant  les  premiers  jours  de  deuil,  elle  se  tint  dans  une 
chambre  entièrement  tendue  de  noir;  il  n'y  avait  point  d'autre  lumière 
que  deux  cierges  brûlant  sur  un  autel  garni  de  drap  noir.  Elle  avait 
sur  la  tète  un  voile  noir  qui  l'enveloppait  entièrement  et  lui  couvrait 
le  visage  ;  et  lorsque  quelqu'un  de  sa  maison  venait  lui  parler,  elle  ré- 
pondait d'un  ton  de  voix  si  ému  et  si  faible  qu'on  ne  pouvait  entendre 
ses  paroles,  quelque  attention  qu'on  y  portât.  Mais  sa  présence  d'esprit 
et  son  activité  quant  au  gouvernement  n'y  perdaient  rien  ;  le  principal 
personnage  de  la  cour  sous  Henri  II,  le  connétable  de  Montmorency,  re- 
connut, dès  sa  première  entrevue  avec  la  reine  mère,  qu'il  était  con- 
gédié, et  il  ne  lui  demanda  que  d'aller  librement  jouir  de  son  repos 
dans  sa  résidence  de  Chantilly,  en  la  priant  de  prendre  sous  sa  protec- 
tion les  héritiers  de  sa  maison  La  favorite  de  Henri  H,  Diane  de  Poitiers, 
fut  congédiée  plus  durement  .  «  Le  roi  a  envoyé  dire  à  madame  de  Va- 
lentinois,  écrit  l'ambassadeur  vénitien,  qu'en  raison  de  sa  mauvaise 
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ne  peut  parler  de  lui  que  comme  d'un  homme  de  guerre,  d'un  bon  ca- 
pitaine. Personne  dans  ce  royaume  n'a  livré  pins  de  batailles,  n'a  af- 
fronté de  plus  grands  dangers.  Tout  le  monde  loue  son  courage,  sa 
vigilance,  sa  constance  à  la  guerre,  son  sang-iVoid,  qualité  admirable- 
ment rare  dans  un  Français.  Il  ne  s'emporte  pas,  il  n'a  pas  une  trop 
haute  opinion  de  lui-même.  Ses  défauts  à  lui  sont  d'abord  son  avarice 
à  l'égard  des  soldats.  Puis  il  promet  beaucoup,  et  lors  même  qu'il  se 
propose  de  tenir  sa  promesse,  il  y  met  une  lenteur  infinie.  » 

Au  portrait  du  cardinal  de  Lorraine,  Brantôme  ajoute  qu'il  élait^ 
«  comme  il  le  disait  bien,  poltron  de  nature.  »  Étrange  défaut  chez  un 
Guise. 

C'était  beaucoup,  pour  assurer  la  domination  d'une  grande  famille  et 
de  ses  chefs,  que  de  posséder  ainsi  les  faveurs  de  la  cour  et  les  fonctions 
du  gouvernement;  mais  le  pouvoir  des  Guise  avait  une  origine  encore 
plus  haute  et  des  racines  encore  plus  profondes. «On  commença  alors^ 
dit  Michel  de  Castelnau,  l'un  des  chroniqueurs  les  plus  intelligents  et 
les  plus  impartiaux  du  seizième  siècle,  à  entremêler  le  schisme  et  la 
division  des  religions  avec  les  affaires  d'État.  Or  tout  le  clergé  de 
France,  et  presque  toute  la  noblesse  et  les  peuples  qui  tenaient  la  reli- 
gion romaine,  jugeaient  que  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise 
étaient  comme  appelés  de  Dieu  pour  la  conservation  de  la  religion  ca- 
tholique établie  en  France  depuis  douze  cents  ans.  Et  il  leur  semblait 
non-seulement  impiété  de  la  changer  ou  altérer  en  sorte  quelconque» 
mais  aussi  impossible  sans  la  ruine  de  l'État.  Le  feu  roi  Henri  avait 
fait  un  édit  au  mois  de  juin  1559,  étant  à  Écouen,  par  lequel  les  juges 
étaient  contraints  de  condamner  tous  les  luthériens  à  la  morl,  lequel 
fut  publié  et  vérifié  par  tous  les  parlements,  sans  limitation  ni  modifi- 
cation quelconque,  avec  défense  aux  juges  de  diminuer  la  peine  comme 
ils  avaient  fait  depuis  quelques  années  auparavant.  L'on  faisait  divers 
jugements  de  Tédit  :  les  plus  politiques  et  zélateurs  lie  la  religion  esti- 
maient qu'il  était  nécessaire,  tant  pour  conserver  et  maintenir  la  reli- 
gion catholique  que  pour  réprimer  les  séditieux  qui  s'efforçaient,  sous 
couleur  de  religion,  de  renverser  l'état  politique  du  royaume.  Les  au- 
tres, qui  n'avaient  soin  ni  de  la  religion,  ni  de  l'État,  ni  de  la  police, 
estimaient  aussi  Tédit  nécessaire,  non  pas  pour  exterminer  tous  les 
protestants,  car  ils  jugeaient  que  cela  pourrait  être  cause  de  les  multi- 
plier, mais  que  ce  serait  un  moyen  de  s'enrichir  par  les  confiscations 
des  condamnés,  et  que  le  roi  se  pourrait  acquitter  de  quarante-deux 
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millions  de  livres  qu'il  devait  et  faire  fonds  aux  finances,  et  outre  ce, 
contenter  ceux  qui  demandaient  récompense  des  servrces  qu'ils  avaient 
faits  à  la  couronne,  en  quoi  plusieurs  mettaient  leur  espérance*.  » 

Les  Guise  furent,  au  seizième  siècle,  les  représentants  et  les  défen- 
seurs de  ces  groupes  et  de  ces  intérêts  divers,  religieux  ou  politiques, 
sincèrement  croyants  ou  grossièrement  avides,  réunis  tous  sous  le  dra- 
peau de  l'Église  catholique.  Aussi,  quand  ils  arrivèrent  au  pouvoir, 
c<  n'y  avait-il  rien,  dit  un  chroniqueur  protestant,  qui  ne  branlât  et  ne 
tremblât  sous  leur  nom.  »  Les  actes  de  leur  gouvernement  confirmèrent 
bientôt  les  craintes  comme  les  espérances  qu'ils  inspiraient.  Dans  les 
six  derniers  mois  de  1559,  l'édit  d'Écouen  de  Henri  II  fut  non-seule- 
ment strictement  appliqué,  mais  aggravé  par  des  édits  nouveaux;  une 
chambre  spéciale  fut  instituée  et  choisie  dans  le  parlement  de  Paris,  à 
qui  seule  était  réservée  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la 
religion  catholique.  Une  déclaration  du  nouveau  roi  François  II  or- 
donna que  les  maisons  où  se  feraient  des  assemblées  de  réformés  se- 
raient rasées  et  démolies.  On  prescrivit  «  la  peine  de  mort  contre  les 
auteurs  d'assemblées  illicites  pour  motif  de  religion  ou  pour  toute  autre 
cause.  »  Un  autre  acte  royal  porta  que  toutes  les  personnes,  môme  les 
parents,  qui  recevraient  un  condamné  pour  cause  d'hérésie  seraient 
tenues  de  s'en  saisir  pour  le  présenter  à  justice,  à  défaut  de  quoi  elles 
seraient  punies  de  la  même  peine  que  lui.  Les  condamnations  et  les 
exécutions  personnelles  abondèrent  après  ces  mesures  générales  ;  du 
2  août  au  31  décembre  1559,  dix-huit  personnes  furent  brûlées  vives, 
soit  pour  hérésie  déclarée,  soit  pour  avoir  refusé  de  faire  leurs  pàques  à 
l'église  catholique  ou  d'aller  à  la  messe,  soit  pour  avoir  colporté  des 
livres  interdits.  En  décembre  enfin,  les  cinq  conseillers  au  parlement 
de  Paris  que,  six  mois  auparavant,  Henri  H  avait  fait  arrêter  et  mettre 
à  la  Bastille,  furent  tirés  de  prison  et  traduits  en  justice.  Le  principal 
d'entre  eux,  Anne  Dubourg,  neveu  d'Antoine  Dubourg,  chancelier  de 
France  sous  François  P',  se  défendit  avec  une  persévérance  pieuse  et 
patriotique,  décidé  à  épuiser  tous  les  degrés  de  juridiction  et  toutes  les 
chances  de  justice  qu'il  pouvait  espérer  sans  trahir  sa  foi.  Tout  indique 
qu'il  n'avait  rien  à  espérer  de  ses  juges  ;  l'un  d'entre  eux,  le  président 
Mioard,  revenant  le  soir  du  palais  le  12  décembre  1559,  fut  tué  d'un 
coup  de  pistolet  ;  on  ne  put  découvrir  le  meurtrier  ;  mais  le  crime,  na- 

• 

'  Mimoirf  de  Michel  de  Castelnau,  dans  la  colleclion  de  Pedtot,  l'  série,  t.  XXXni,  p'  24-27. 
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turelletnent  imputé  à  quelque  ami  de  Dubourg,  ne  servit  qu'à  assurer 
et  à  presser  la  mort  du  prévenu.  Condamné  le  22  décembre,  Dubourg 
entendit  sans  trouble  la  lecture  de  son  arrêt  :  «  Je  pardonne  à  mes 
juges,  dit-il  ;  ils  ont  jugé  selon  leur  conscience,  non  selon  la  science 
qui  vient  d'en  haut.  Éteignez  vos  feux,  sénateurs;  convertissez-vous; 
vivez  heureux.  Pensez  sans  cesse  à  Dieu  et  en  Dieu.  »  Après  ces  paroles 
qui  furent  recueillies  par  le  greffier  et  que  j'ai  ici  copiées,  dit  de  Thou, 
Dubourg  fut  conduit,  le  25  décembre,  dans  un  tombereau,  à  la  place 
de  Grève;  comme  il  montait  à  Téchelle,  on  Tentendit  répéter  plusieurs 
fois  :  a  Mon  Dieu,  ne  m'abandonnez  pas,  de  peur  que  je  ne  vous  aban- 
donne. »  Il  fut  étranglé  avant  d'être  jeté  dans  le  feu*,  seule  faveur  que 
ses  amis  eussent  obtenue  pour  lui. 

Mais  les  extrêmes  rigueurs  du  pouvoir  ne  sont  efficaces  que  lors- 
qu'elles tombent  sur  un  pays  ou  sur  des  partis  vieillis  et  déjà  vaincus 
ou  fatigués  par  de  longues  luttes  ;  quand  elles  s'adressent  au  contraire 
à  des  partis  jeunes,  ardents  à  se  manifester  et  à  se  propager,  loin  de 
les  intimider  elles  les  animent  et  les  poussent  dans  l'arène  où  ils  sont 
eux-mêmes  pressés  d'entrer.  Dès  que,  dans  la  personne  et  par  les  actes 
des  Guise,  la  domination  des  catholiques  devint  souveraine  et  agres- 
sive, les  réformés  menacés  se  mirent  en  défense.  Eux  aussi  ils  avaient 
acquis  de  grands  chefs,  les  uns  vaillants  et  ardents,  les  autres  prudents 
ou  même  timides,  mais  obligés  de  se  prononcer  quand  la  cause  géné- 
rale était  gravement  compromise.  La  maison  de  Bourbon,  issue  de  saint 
Louis,  avait  pour  représentants  au  seizième  siècle  Antoine  de  Bourbon, 
roi  de  Navarre,  mari  de  Jeanne  d'Albret,  et  son  frère  Louis  de  Bourbon, 
prince  de  Coudé;  le  roi  de  Navarre,  faible  et  irrésolu  quoique  brave, 
llottait  entre  le  catholicisme  et  la  réforme,  plus  enclin  au  fond  de  son 
àme  vers  la  cause  de  la  réforme,  dans  laquelle  la  reine  sa  femme,  d'a- 
bord indifférente,  s'était  bientôt  passionnément  engagée.  Le  prince  de 
Condé  son  frère,  jeune,  fougueux,  souvent  léger  et  étourdi,  se  porta 
hautement  à  la  tête  du  parti  réformé.  La  maison  de  Bourbon  se  tenait 
pour  la  rivale  obligée  de  la  maison  de  Lorraine.  Deux  alliés  lui  vinrent 
de  la  haute  noblesse  française,  plus  capables  que  nuls  autres  de  com- 
battre et  de  commander  :  l'amiral  de  Coligny  et  son  frère,  François 
d'Andelot,  tous  deux  neveux  du  connétable  Anne  de  Montmorency,  tous 
deux  déjà  éprouvés  et  célèbres  dans  la  guerre,  tous  deux  dévoués,  dans 

'  De  Thou,  t.  m  p.  390-402. 
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leur  âme  et  dans  leur  vie,  à  la  cause  de  la  réforme.  Ainsi,  en  même 
temps  qu'à  Tavénement  de  François  II  le  parti  catholique  prenait,  par 
la  main  des  Guise  et  avec  l'appui  de  la  majorité  du  pays,  le  gouverne- 
ment de  la  France,  le  parti  réformé  se  groupait  autour  du  roi  de  Na- 
varre, du  prince  de  Condé,  de  l'amiral  de  Coligny,  et  devenait  sous 
leur  direction,  quoique  en  minorité,  une  puissante  opposition,  habile 
tantôt  à  surveiller  et  critiquer  les  actes  du  pouvoir,  tantôt  à  réclamer 
pour  son  propre  peuple,  non  pas  la  liberté  comme  principe  général 
dans  la  conslilution  de  TÉlat,  mais  la  libre  manifestation  de  sa  foi  et 
le  libre  exercice  de  son  culte. 

En  dehors,  je  ne  veux  pas  dire  au-dessus  de  ces  deux  grands  partis 
armés  des  forces  et  représentants  des  idées  et  des  passions  nationales, 
la  reine  mère  Catherine  de  Médicis  travaillait  sans  bruit  à  en  former  un 
troisième,  plus  indépendant  du  public  et  plus  docile  avec  elle,  fidèle 
surtout  à  la  couronne,  aux  intérêts  de  la  maison  royale  et  de  ses  servi- 
leurs;  un  parti  catholique,  mais  regardant  comme  une  nécessité  le  soin 
de  ménageries  réformés  et  de  leur  faire  des  concessions  qui  prévinssent 
des  explosions  périlleuses  pour  l'État;  un  tiers  parti,  comme  on  dirait 
de  nos  jours,  politique  et  prudent,  un  peu  prodigue  de  promesses  sans 
être  bien  sûr  de  pouvoir  les  tenir,  peu  embarrassé  d'avoir  à  changer 
d'attitude  et  de  langage  selon  les  mobiles  situations  du  moment,  préoc- 
cupé par-dessus  tout  de  maintenir  la  paix  publique  et  d'ajourner  les 
questions  qu'il  ne  pouvait  résoudre  pacifiquement.  Au  seizième  siècle 
comme  de  tout  temps,  d'honnêtes  gens  modérés  et  inquiets,  des  ambi- 
tieux avides  et  souples,  d'anciens  serviteurs  de  la  couronne,  des  ma- 
gistrats scrupuleux  et  peu  hardis  dans  la  pratique  du  gouvernement, 
étaient  les  éléments  essentiels  de  ce  parti;  le  connétable  de  Montmo- 
rency sortait  quelquefois  de  Chantilly  pour  venir  seconder  la  reine 
mère,  en  qui  il  n'avait  nulle  confiance,  mais  qu'il  préférait  aux  Guise  ; 
un  ancien  conseiller  au  parlement,  longtemps  chancelier  sous  Fran- 
çois I*^  et  Henri  II,  et  rappelé  sous  François  II  à  ce  poste  par  Catherine 
de  Médicis,  François  Olivier,  y  était  un  honnête  instrument  de  la  poli- 
tique indécise  mais  modérée.  Il  mourut  le  15  mars  1560;  Catherine, 
de  concert  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  fit  faire  chancelier  à  sa  place 
Michel  de  l'Hospital,  magistrat  déjà  célèbre  et  destiné  à  le  devenir  bien 
davantage.  Dès  son  entrée  dans  cette  grande  fonction,  il  se  fit  remar- 
quer par  sa  merveilleuse  habileté  à  contenir  dans  leurs  bornes  les  Lor- 
rains eux-mêmes  qu'il  servait,  dit  le  chroniqueur  protestant  Regniei 
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de  la  Planche  ;  à  ceux  qui  aimaient  le  public  il  donnait  espérance  que 
tout  tournerait  finalement  à  bien,  pourvu  qu'on  le  laissât  faire,  et,  a 
vrai  dire,  on  ne  saurait  sufGsamment  décrire  la  prudence  dont  il  usait; 
car,  pour  certain,  encore  que  s'il  eût  pris  un  plus  court  chemin  pour 
s*opposer  virilement  au  mal,  il  serait  plus  à  louer,  et  Dieu  peut-être  eût 
béni  sa  constance;  néanmoins,  autant  qu'on  en  peut  juger,  lui  seul, 
par  ses  modérés  déportements,  a  été  l'instrument  duquel  Dieu  s'est 
servi  pour  retenir  plusieurs  flots  impétueux  où  eussent  été  submergés 
tous  les  Français.  Cependant  les  apparences  extérieures  paraissaient  au 
contraire.  Bref,  quand  on  lui  remontrait  quelque  plaie  prochaine,  il 
avait  toujours  ce  mot  à  la  bouche  :  «  Patience,  patience;  tout  ira  bien.  » 
La  confiance  philosophique  et  patriotique  du  chancelier  de  THospital 
était  réservée  à  recevoir  de  cruels  démentis. 

Quelques  mois  à  peine  après  l'avènement  de  François  II,  un  fait 
grave  mit  violemment  aux  prises  les  trois  partis  dont  je  viens  de  dé- 
crire le  caractère  et  les  dispositions,  La  domination  des  Guise  était  in- 
supportable aux  réformés  et  importune  à  beaucoup  d'hommes  tièdes  ou 
flottants  dans  la  noblesse  catholique.  Un  édit  du  roi  avait  révoqué 
toutes  les  grâces  et  aliénations  de  domaines  faites  par  son  père.  La 
couronne  refusait  le  payement  de  ses  dettes  les  plus  légitimes;  les  sol- 
liciteurs affluaient  à  la  cour.  Pour  s'en  débarrasser,  le  cardinal  de  Lor- 
raine fit  faire  par  le  roi  une  proclamation  qui  enjoignait  à  toutes 
personnes,  quelle  que  fût  leur  condition,  venues  pour  solliciter  des 
payements  de  dettes,  des  récompenses  ou  des  grâces,  de  s'éloigner 
dans  les  vingt-quatre  heures  sous  peine  d'être  pendues  ;  et  pour  que  la 
menace  parût  sérieuse,  un  gibet  très-apparent  fut  élevé  à  Fontaine- 
bleau, près  du  palais.  L'affront  était  choquant.  Les  mécontents  se  rap- 
prochèrent des  réformés.  Indépendamment  de  l'oppression  et  des  pé- 
rils qui  pesaient  sur  les  derniers,  ils  rencontraient  partout,  au  coin  des 
rues,  des  hommes  apostés  qui  les  insultaient  et  les  dénonçaient  aux 
magistrats  s'ils  ne  se  découvraient  pas  devant  les  madones  érigées  sur 
leur  passage,  ou  s'ils  ne  s'associaient  pas  aux  litanies  chantées  devant 
eux.  Les  petites  exigences  répétées  deviennent  bientôt  une  odieuse  ty- 
rannie. Un  concert  s'établit  entre  des  mécontents  très-divers;  ils  di- 
saient tous  et  répandaient  partout  que  les  Guise  étaient  les  auteurs  de 
ces  actes  oppressifs  et  illégitimes.  Ils  cherchaient  ensemble  des  moyens 
de  s'en  délivrer  en  séparant  hautement  les  Guise  du  roi,  qu'on  ne  vou- 
lait nullement  attaquer.  L'inviolabilité  royale  et  la  responsabilité  nii- 
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nistérielle,  ces  deux  maximes  .fondamentales  de  la  monarchie  libre, 
étaient  déjà  établies  dans  les  esprits;  mais  comment  s'en  prévaloir  et 
les  mettre  en  pratique  quand  les  institutions  par  lesquelles  s'exerce  et 
se  garantit  la  liberté  politique  n'étaient  pas  en  vigueur?  Réformés  ou 
catholiques  mécontents,  tous  réclamèrent  des  états  généraux  ;  ceux  de 
Tours,  en  1484,  sous  Charles  VIII,  avaient  laissé  des  souvenirs  sérieux 
et  honorés.  Mais  les  Guise  et  leurs  partisans  repoussaient  vivement 
cette  réclamation.  «  Ils  disaient  au  roi  que  quiconque  parlait  de  con- 
voquer les  états  généraux  était  son  ennemi  personnel  et  coupable  de 
lèse-majesté,  car  son  peuple  voudrait  bailler  la  loi  à  celui  duquel  ils  la 
devaient  prendre  ;  tellement  qu'il  ne  lui  resterait  rien  d'un  roi  sinon 
le  titre  seulement.  La  reine  mère,  tout  en  donnant  aux  mécontents, 
réformés  ou  autres,  de  bonnes  paroles,  s'inquiétait  aussi  de  leurs  exi- 
gences, et  elle  écrivait  au  roi  d'Espagne  Philippe  II,  son  gendre,  «  qu'on 
voulait,  par  le  moyen  desdits  états,  la  réduire  à  la  condition  d'une 
chambrière.  »  A  quoi  Philippe  répondait  «  qu'il  emploierait  volontiers 
toutes  ses  forces  à  maintenir  l'autorité  du  roi  son  beau-frère  et  de  ses 
ministres,  et  qu'il  avait  quarante  mille  hommes  tout  prêts  si  quelqu'un 
était  assez  hardi  pour  y  attenter.  » 

Dans  leur  perplexité,  les  mécontents,  parmi  lesquels  les  réformés  de- 
venaient de  jour  en  jour  les  plus  nombreux  et  les  plus  pressants,  vou- 
lurent prendre  l'avis  des  plus  grands  jurisconsultes  et  des  théologiens 
les  plus  célèbres  de  France  et  d'Allemagne.  On  leur  demanda  s'il  élait 
permis,  en  conscience  et  sans  tomber  dans  le  crime  de  lèse-majesté,  de 
prendre  les  armes  pour  s'assurer  des  personnes  du  duc  de  Guise  et  du 
cardinal  de  Lorraine,  et  pour  les  obliger  à  rendre  compte  de  leur  ad- 
ministration. Les  docteurs  consultés  répondirent  qu'on  devait  opposer 
la  force  à  la  domination  peu  légitime  des  Guise,  pourvu  qu'on  agit  sous 
l'autorité  des  princes  du  sang,  magistrats  nés  du  royaume  en  pareil 
cas,  et  avec  le  consentement  des  ordres  de  l'État  ou  de  la  plus  grande 
et  plus  saine  partie  de  ces  ordres.  Une  réunion  des  princes  adversaires 
des  Guise  eut  lieu  à  Vendôme  pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir 
dans  cet  état  des  esprits  et  des  partis  ;  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Gondé  son  frère,  Coligny,  d'Andelot  et  quelques-uns  de  leurs  plus  in- 
times amis  en  faisaient  partie;  d'Ardres,  secrétaire  de  confiance  du 
connétable  de  Montmorency,  y  assistait;  le  prince  de  Condé  demanda 
qu'on  prît  sur-le-champ  les  armes  et  qu'on  courût  sus  aux  Guise  sur- 
pris. Coligny  s'y  opposa  formellement;  le  roi  majeur  était  en  droit, 
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dit-il,  de  choisir  ses  conseillers;  sans  doute  il  était  déplorable  dé  voir 
lies  étrangers  à  la  tète  des  aflaires  de  TÉtat,  mais  il  ne  fallait  pas,  pour 
les  éloigner,  exposer  brusquement  le  ropume  au  fléau  d'une  guerre 
civile  ;  peut-être  suffirait-il  de  faire  connaître  à  la  reine  mère  le  mé- 
contentement général.  Le  secrétaire  du  connétable  se  joignit  à  Collgny, 
dont  l'avis  prévalut.  On  convint  que  le  prince  de  Gondé  contiendrait 
son  ardeur  et  se  laisserait  entrevoir  comme  le  chef  possible  de  l'entre- 
prise si  elle  devait  avoir  lieu,  mais  sans  y  donner,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
son  nom  et  son  concours.  On  l'appelait  le  capitaine  muet. 

Il  fallait  un  chef  moins  apparent  et  plus  résolu  à  ce  qui  devenait  une 
conspiration,  11  s'en  présenta  un,  Godefroy  de  Barri,  seigneur  de  la 
Renaudie,  gentilhomme  d'une  ancienne  famille  du  Périgord,  bien 
connu  du  duc  François  de  Guise,  sous  les  ordres  duquel  il  avait  vail- 
lamment servi  à  Metz  en  1552,  et  qui  l'avait  quelque  temps  protégé 
contre  les  suites  d'un  procès  fâcheux  dans  lequel  la  Renaudie  avait  été 
condamné  par  le  parlement  de  Paris  pour  fabrication  et  production  de 
titres  faux.  Forcé  de  quitter  la  France,  il  se  retira  en  Suisse,  à  Lausanne 
et  à  Genève,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  dévouer  avec  passion  pour  la  ré- 
forme :  a  G'était,  dit  de  Thou,  un  homme  d'un  esprit  vif  et  insinuant, 
prêt  à  tout  entreprendre,  brûlant  du  désir  de  se  venger  et  d'effacer, 
par  quelque  action  d'éclat,  l'infamie  du  jugement  qu'il  avait  subi  plu- 
tôt pour  le  crime  d'autrui  que  pour  le  sien.  Il  offrit  donc  volontiers  ses 
services  à  ceux  qui  cherchaient  un  second  chef,  et  il  se  chargea  de 
parcourir  le  royaume  pour  gagner  les  hommes  dont  on  lui  avait  donné 
les  noms.  11  leur  fit  promettre  de  se  trouver  tous  à  Nantes  en  février 
1560,  et  il  leur  tint  là,  contre  les  Guise,  un  long  et  habile  discours, 
qu'il  termina  en  disant  :  «  Dieu  nous  commande  d'obéir  aux  rois  lors 
même  qu'ils  nous  ordonnent  des  choses  injustes,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  ceux  qui  résistent  aux  puissances  que  Dieu  a  établies  résistent  à 
sa  volonté.  Nous  avons  cet  avantage  que,  toujours  pleins  de  soumission 
pour  le  prince,  nous  n'en  voulons  qu'à  des  traîtres  ennemis  du  roi  et 
de  la  patrie;  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  dans  le  sein  de  l'État, 
et  que,  sous  le  nom  d'un  roi  enfant  et  revêtus  de  sa  puissance,  ils  atta- 
quent le  royaume  et  le  roi  même.  Or,  afin  que  vous  ne  croyiez  pas  que 
vous  agissez  en  cela  contre  votre  conscience,  je  veux  bien  protester  le 
premier  et  prendre  Dieu  à  témoin  que  je  ne  penserai,  ne  dirai,  ni  ne 
ferai  jamais  rien  contre  le  roi,  contre  la  reine  sa  mère,  contre  les 
princesses  frères,  ni  contre  ceux  de  son  sang;  qu'au  contraire  je  dé- 
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Tendrai  leur  majesté  et  leur  dignité,  et  en  même  temps  l'autorité  des 
lois  et  la  liberté  de  la  patrie  contre  la  tyrannie  de  quelques  étran- 
gers'.» 

«  De  tant  d'hommes  assemblés,  ajoute  l'historien,  il  ne  s'en  trouva 
aucun  qu'une  entreprise  si  délicate  rebutât,  ou  qui  demandât  du  temps 
pour  délibérer.  On  convint,  qu'avant  toutes  choses,  un  grand  nombre 
de  personnes  sans  armes  et  non  suspectes  se  rendraient  à  la  cour  et  y 
présenteraient  une  requête  au  roi  pour  le  supplier  de  ne  plus  gêner  les 
consciences,  et  de  permettre  le  libre  exercice  de  la  religion  ;  que  pres- 
que au  même  temps  dos  cavaliers  choisis  se  rendraient  à  Blois,  où  élail 
le  roi,  que  leurs  complices  les  recevraient  dans  la  ville  et  présente- 
raient une  nouvelle  requête  au  roi  contre  les  Guise,  et  que,  si  ces  prin- 
ces ne  voulaient  pas  s'éloigner  et  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion, on  les  attaquerait  les  armes  à  la  main;  qu'enfin  le  prince  de 
Condé,  qui  avait  voulu  qu'on  tût  son  nom  jusque-là,  se  mettrait  à  la 
tête  des  conjurés.  On  fixa  au  15  juin  le  jour  de  l'exécution.  » 

Mais  les  Guise  étaient  avertis;  un  des  amis  de  la  ïlenaudie  avait  ré- 
vélé la  conspiration  au  secrétaire  du  cardinal  de  Lorraine  :  d'Espagne, 
de  Suisse,  d'Allemagne,  d'Italie,  leur  venaient  des  informations  sur  Id 
conjuration  dressée  contre  eux.  Le  cardinal,  impétueux  et  pusilla- 
nime, voulait  qu'on  criât  sur-le-champ  aux  armes;  mais  le  duc,  son 
frère,  «  qui  ne  s'étonnait  pas  facilement,  »  s'opposait  à  tout  éclat. 
Ils  emmenèrent  le  roi  au  château  d'Amboise,  lieu  plus  sûr  que  la  ville 
de  Blois;  ils  se  concertèrent  avec  la  reine  mère,  à  qui  les  projets  et  les 
personnes  des  conspirateurs  déplaisaient  presque  autant  qu'à  eux.  Elli! 
écrivit,  sur  un  ton  de  confiance  affectueuse  à  Coligny,  en  lui  deman- 
dant de  venir  à  Amboise  et  de  lui  donner  ses  conseils.  Il  arriva  avec 
son  frère  d'Andelot  et  pressa  la  reine  mère  d'accorder  la  liberté  de  con- 
science et  de  culte  aux  réformés,  seul  moyen  de  déjouer  tous  les  mau- 
vais desseins  et  de  rétablir  la  paix  dans  le  royaume.  On  fit  quelque 
chose  de  ce  qu'il  conseillait  :  un  édit  royal  fut  publié  et  porté  le  ISmai's 
au  parlement,  ordonnant  l'abolition  de  toute  poursuite  pour  cause  de 
religion,  (l  raison  du  passé  seulement,  et  sous  des  réserves  qui  rendaient 
cette  grâce  presque  insignifiante.  Les  Guise,  de  leur  côté,  écrivirent 
auconnétable  de  Montmorency  pour  l'informer  de  la  conspiration,  «que 
vous  aurez  en  aussi  grande  horreur  que  nous,»  et  ils  signaient  :  Vos  en- 
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lièrement  meilleurs  amis.  Le  prince  de  Condé  lui-même,  quoique  informé 
de  la  découverte  du  complot,  se  rendit  à  Amboise  sans  se  montrer  au- 
cunement troublé  du  froid  accueil  que  lui  firent  les  princes  lorrains. 
Le  duc  de  Guise,  toujours  hardi  même  dans  ses  précautions,  «  trouva 
un  honnête  moyen  de  s*assurer  de  lui,  dit  Castelnau,  en  lui  baillant  à 
garder  une  porte  de  la  ville  d'Amboise,  »  où  il  le  faisait  surveiller  et 
garder  lui-même.  Les  seigneurs  et  les  gentilshommes  attachés  à  la  cour 
faisaient  des  sorties  autour  d'Amboise  pour  prévenir  toute  attaque 
inopinée;  «  ils  attrapèrent  plusieurs  troupes  mal  conduites  et  en  mau- 
vais équipage.  Plusieurs  pauvres  gens  éperdus  et  sans  chef  deman- 
daient pardon  en  jetant  à  terre  quelques  mauvaises  armes  qu'ils  por- 
taient, et  assurant  qu'ils  ne  savaient  autre  chose  de  rentreprise,  sinon 
qu'il  leur  avait  été  assigné  jour  pour  voir  présenter  au  roi  une  requête 
qui  importait  pour  le  bien  de  son  service  et  celui  du  royaume  \  »  Le 
18  mars,  la  Renaudie,  qui  courait  le  pays,  cherchant  à  rallier  ses  gens, 
rencontra  une  troupe  de  cavaliers  royaux  qui  en  faisaient  autant  à  la 
recherche  des  conspirateurs;  les  deux  troupes  s'attaquèrent  avec  furie; 
la  Renaudie  fut  tué,  et  son  corps,  apporté  à  Amboise,  fut  attaché  à  une 
potence  sur  le  pont  de  la  Loire,  avec  cet  écriteau  :  «C'est  la  .Renaudie, 
dit  la  Forest,  capitaine  des  rebelles,  chef  et  auteur  de  la  sédition,  j»  Le 
désordre  se  prolongea  quelques  jours  dans  les  campagnes  environ- 
nantes; mais  le  coup  de  main  contre  les  Guise  était  manqué,  et  le  ré- 
sultat sérieux  du  tumulte  d'Amloisej  comme  on  l'appela,  fut  une  ordon- 
nance du  roi  François  II,  qui,  le  17  mars  1560,  établit  le  duc  François 
(le  Guise  «  son  lieutenant  général,  représentant  sa  personne  absente  et 
l>réscnle^n  cette  bonne  ville  d'Amboise  et  autres  lieux  du  royaume* 
avec  plein  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement  spécial  d*às- 
sembler  tous  les  princes,  seigneurs,  gentilshommes,  et  généralement 
commander,  ordonner,  pourvoir  et  disposer  de  toutes  choses  requises 
rt  nécessaires.  » 

Le  jeune  roi  ne  laissait  pas  d'être  un  peu  troublé,  à  ce  qu'il  parait» 
Ae  tout  ce  bruit  et  des  propos  des  conjurés  :  «  Je  ne  sais  ce  que  c'est, 
disail-il  quelquefois  aux  Guise,  mais  j'entends  dire  qu'on  n'en  veut  qu'à 
vous;  je  souhaiterais  que,  pour  un  temps,  vous  fussiez  hors  d'ici,  afin 
qu'on  vît  si  c'est  à  vous  ou  à  moi  qu'on  en  veut.  »  Mais  les  Guise  écar- 
taient cette  idée  en  disant  au  roi  «  que  ni  lui  ni  ses  frères  ne  vivraient 
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une  heure  après  leur  parlement,  et  que  la  maison  de  Bourbon  ne  cher- 
chait qu'à  exterminer  la  maison  royale,  d  Les  caresses  de  la  jeune  reine 
Marie  Stuart  venaient  a  l'appui  de  ces  assurances  de  ses  oncles.  Ils 
exploitèrent  cruellement  leur  facile  victoire;  «  durant  tout  un  mois,  au 
dire  des  chroniques  contemporaines,  on  ne  fit  que  pendre  ou  noyer 
gens.  La  Loire  était  couverte  de  cadavres  attachés,  six,  huit,  dix, 
quinze,  à  de  longues  perches...  »  «  Ce  qui  était  étrange  à  voir,  dit  Ré- 
gnier de  la  Planche,  et  qui  jamais  ne  fut  usité  en  aucune  forme  de  gou- 
vernement, on  les  menait  au  supplice  sans  leur  prononcer  en  public 
aucune  sentence,  ni  déclarer  la  cause  de  leur  mort,  ni  nommer  leurs 
noms.  Ceux  de  Guise  réservaient  les  prmcipaux,  après  le  dîner,  pour 
donner  quelque  passe-temps  aux  dames  ;  eux  et  elles  étaient  ar- 
rangés aux  fenêtres  du  château,  comme  s'il  eût  été  question  de  voir 
jouer  quelque  momerie.  Et  qui  pis  est,  le  roi  et  ses  jeunes  frères  com- 
paraissaient à  ces  spectacles,  comme  si  l'on  eût  voulu  les  acharner;  les 
patients  leur  étaient  montrés  par  le  cardinal  de  Lorraine,  avec  des  si- 
gnes d'un  homme  grandement  réjoui  ;  et  lorsque  les  malheureux  mou- 
raient plus  constamment,  il  disait  :  «  Voyez,  sire,  ces  effrontés  et  enra- 
«  gés;  la  crainte  de  la  mort  ne  peut  abattre  leur  orgueil  et  félonie. 
«  Que  feraient-ils  donc  s'ils  vous  tenaient?  » 

C'était  trop  de  vengeances  et  de  supplices  pour  un  si  court  et  si  per- 
sonnel péril.  A  ce  hideux  spectacle,  la  duchesse  de  Guise,  Anne  d'Esté, 
fille  de  Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrare,  s'éloigna  un  Jour,  en  di- 
sant à  Catherine  de  Médicis  :  a  Ah  !  madame,  quel  tourbillon  de  haine 
s'amasse  sur  la  têle  de  mes  pauvres  enfants  !  »  11  y  avait,  dans  une  no- 
table portion  du  pays,  un  profond  sentiment  d'indignation. contre  les 
Guise;  Tune  de  leurs  victimes,  Villemongey,  au  moment  de  mourir, 
plongea  ses  mains  dans  le  sang  de  ses  compagnons,  en  disant  :  «  Père 
céleste,  voilà  le  sang  de  tes  enfants,  tu  en  feras  vengeance  !  »  Jean  d'Au- 
bigné,  gentilhomme  de  Saintonge,  passant  par  Amboise  un  jour  de  foire 
avec  son  fils,  petit  garçon  de  huit  ans,  s'arrêta  devant  les  têtes  attachées 
aux  poteaux,  et  dit  à  Tenfant  :  «  Mon  enfant,  n'épargne  pas  ta  tête 
après  la  mienne  pour  venger  ces  braves  chefs  ;  si  tu  t'y  épargnes,  tu 
auras  ma  malédiction.  »  Le  chancelier  Olivier  lui-même,  longtemps 
attaché  aux  Guise,  mais  gravement  malade  à  cette  époque,  et  inquiet 
pour  le  sort  futur  de  son  âme,  se  disait  tout  bas  en  voyant  sortir  le 
cardinal  de  Lorraine,  dont  il  venait  de  recevoir  la  visite  :  «Ah!  cardi- 
nal, tu  nous  fais  tous  damner  !  » 
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Le  chef  mystérieux,  le  capitaine  muet  de  la  conspiration  d'Amboise, 
le  prince  Louis  de  Condé,  restait  sans  atteinte,  et  il  restait  à  Amboise 
même;  on  s'étonnait  de  sa  sécurité.  Il  reçut  Tordre  de  ne  pas  s'éloi- 
gner; ses  papiers  furent  saisis  par  le  grand  prélat  ;  son  sang-froid  et  sa 
fierté  ne  l'abandonnèrent  pas  un  instant.  J'emprute  à  l'Histoire  iet 
princes  de  Condé\  par  M.  le  duc  d'Aumale,  aujourd'hui  le  digne  héri- 
tier de  sa  race,  le  récit  de  sa  comparution  devant  le  roi  François  II  a  en 
plein  conseil,  en  présence  des  deux  reines,  des  chevaliers  de  Tordre, 
des  grands  officiers  de  la  couronne  :  «  Pour  cex|ue  je  m'assure,  dit-il,  • 
«  avoir  des  ennemis  près  delà  personne  du  roi,  qui  cherchent  ma  ruine 
«'et  celle  des  miens,  je  Tai  supplié  me  faire  tant  de  faveur  que  d'entendre 
«  ma  réponse  en  celte  compagnie  qui  est  ici.  Or,  je  le  déclare,  sa  per- 
<c  sonne  exceptée,  celle  de  MM.  ses  frères,  de  la  reine  sa  mère  et  de  la 
<c  reine  régnante,  ceux  qui  ont  fait  rapport  que  j'étais  chef  et  conduc- 
«  teur  de  certains  séditieux  qu'on  dit  avoir  conspiré  contre  sa  personne 
<(  et  son  État,  ont  faussement  et  malheureusement  menti.  Et  quittant, 
«  pour  ce  regard,  ma  qualité  de  prince  du  sang,  que  je  tiens  toutefois 
«  de  Dieu  seul,  je  veux  leur  faire  confesser,  à  la  pointe  de  Tépée,  qu'ils 
«  sont  poltrons  et  canailles,  cherchant  eux-mêmes  la  subversion  de  l'État 
«  et  de  la  couronne,  dont  je  dois  procurer  Tentretenement  à  meilleur 
«  titre  que  mes  accusateurs.  S'il  est,  parmi  les  assistants,  quelqu'un  qui 
«  ait  fait  ce  rapport  et  le  veuille  maintenir,  qu'il  le  déclare  sur  Theure.» 
Le  duc  de  Guise,  se  levant,  protesta  ne  pouvoir  supporter  que  Ton  ca- 
lomniât plus  longtemps  un  si  grand  prince,  et  s'offrit  à  lui  servir  de 
second.  Condé,  profilant  de  Teflet  produit  par  son  fier  langage,  de- 
manda et  obtint  congé  de  se  retirer  de  la  cour;  il  la  quitta  aussitôt.  » 

Tout  semblait  terminé  ;  mais  la  France  entière  avait  été  fortement 
émue  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  et  quoique  les  institutions  qui  ap- 
pellent un  peuple  à  intervenir  dans  ses  destinées  ne  fussent  pas,  au 
seizième  siècle,  en  régulière  et  efficace  activité,  on  sentait  partout,  à  la 
cour  môme,  le  besoin  de  connaître  le  sentiment  du  pays  ;  de  tous  cô- 
tés on  demandait  la  convocation  des  états  généraux.  Les  Guise  et  la 
reine  mère,  qui  redoutaient  cette  grande  et  indépendante  puissance 
nationale,  tentèrent  que  Ton  se  contentât  d'une  assemblée  des  nota- 
bles, peu  nombreuse  et  choisie  par  eux-mêmes  ;  elle  fut  convoquée, 
pour  le  21  août  1560,  à  Fontainebleau,  dans  l'appartement  de  la  reine 

*  Tome  I,  p.  68-7i. 
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mère.  De  grands  seigneurs,  quelqups  év('qiies,  le  connétable  de  Mont- 
morency, deux  maréchaux  de  France,  les  conseillers  privés,  les  cheva- 
liers de  l'ordre,  les  secrétaires  d'État  et  des  finances,  le  chancelier  de  1 
l'Hospital  etColigny  en  faisaient  partie;  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  ' 
Condé  ne  répondirent  pas  à  la  convocation  qu'ils  reçurent;  le  conné- 
table s'y  rendit  avec  une  suite  de  six  cents  chevaux.  I^  première  jour- 
Inée  fut  remplie  par  un  exposé  des  maux  de  la  France,  que  présenta 
l'Hospital  à  l'assemblée,  et  par  une  déclaration  des  Guise  qu'ils  étaient 

prêts  à  rendre  compte  de  leur  administration  et  de  leurs  actes.  Le  len- 
,  demain,  au  moment  où  l'évêque  de  Valence  se  disposait  à  prendre  la 

i  parole,  Coligny  s'approcha  du  roi,  plia  deux  fois  le  genou,  flétrit  en 

I  termes  énergiques  la  conspiialion  d'Amboise  et  toute  entreprise  semi 

j  blable.et  présenta  deux  requêtes,  l'une  destinée  au  roi  lui-même,  l'au- 

^  tre  à  la  reine  mère  :  «  Files  m'ont  été  remises  en  Normandie,  dit-il^ 

j  par  de  fidèles  chrétiens  qui  adressent  leurs  prières  h  Dieu,  suivant  les 

véritables  régies  de  la  piété.  Ils  ne  demandent  que  la  liberté  de  leur 
!  croyance  et  celle  d'avoir  des  temples  et  de  célébrer  leur  culte  en  des 
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lieux  déterminés.  Au  besoin,  celle  requêle  serait  signée  par  cinquante 
mille  personnes.  — Et  moi,  dit  brusquement  le  duc  de  Guise,  j'en  trou- 
verais un  million  pour  signer  une  requête  contraire.  »  Cet  incident 
n'alla  pas  plus  loin  entre  les  deux  interlocuteurs.  Une  grande  discus- 
sion s'engagea  sur  les  réformes  désirables  dans  TÉglise,  sur  la  convoca- 
tion d'un  concile  général,  ou,  à  son  défaut,  d'un  concile  national.  Le 
cardinal  de  Lorraine  parla  le  dernier  et  attaqua  violemment  les  requê- 
tes présentées  par  l'amiral  de  Coligny  :  a  Conçu  en  termes  mesurés  et 
respectueux,  dit-il,  cet  écrit  est,  au  fond,  insolent  et  séditieux;  il  fait 
voir  que  ces  gens-là  seraient  obéissants  et  soumis  si  le  roi  voulait  auto- 
riser leurs  mauvais  sentiments.  Du  reste,  ajouta-t-il,  comme  il  ne  s'a- 
git que  de  corriger  les  mœurs  et  de  faire  régner  une  exacte  discipline, 
la  réunion  d'un  concile  soit  général,  soit  national,  me  parait  peu  néces- 
saire. Je  consens  à  la  tenue  des  états  généraux.  » 

L'avis  du  cardinal  de  Lorraine  fut  adopté  par  le  roi,  la  reine  mère  et 
l'assemblée.  Un  édit  en  date  du  26  août  convoqua  les  états  généraux  à 
Meaux  pour  le  10  décembre  suivant.  Pour  la  question  du  concile  géné- 
ral ou  national,  on  s'en  remit  à  ce  que  décideraient  le  pape  et  les  évê- 
ques  de  France.  En  attendant,  on  déclara  qu'on  suspendait,  quant  k 
présent,  la  punition  des  sectaires,  mais  que  le  roi  se  réservait,  et  à  ses 
juges,  le  droit  de  châtier  sévèrement  ceux  qui  avaient  armé  les  peuples 
et  allumé  des  séditions.  «  Ce  fut  ainsi,  ajoute  de  Thou,  que  la  religion 
prolestante,  jusque-là  si  odieuse,  commença  à  être  tolérée  et  comme 
autorisée,  du  consentement  de  ses  ennemis  mêmes  \  » 

Les  élections  aux  états  généraux  furent  très-orageuses  ;  tous  les  par- 
lis  s'y  portèrent  avec  la  même  ardeur-,  les  Guise,  en  s'identifiant  de 
plus  en  plus  avec  la  cause  catholique,  et  en  employant,  pour  la  faire 
triompher,  toutes  les  forces  du  gouvernement  ;  les  réformés,  en  faisant 
appel  aux  droits  de  la  liberté  et  aux  passions  de  secte  et  d'indépendance 
locale.  Un  édit  royal  fut  adressé  à  tous  les  baillis  du  royaume  :  «Vous  ne 
faudrez',  leur  disait  le  roi,  de  tenir  Toeil  ouvert  et  donner  ordre  que  les 
esprits  malins  qui  pourraient  être  composés  des  reliques  de  rébellion 
d'Amboise  ou  d'autres  gens  studieux  de  nouvelleté  et  d'altération  d'É- 
tat, soient  tellement  découverts  et  retenus  qu'ils  ne  puissent  corrompre 
par  leurs  machinations,  sous  quelques  prétextes  qu'ils  les  couvrent,  les 
gens  simples  attirés  par  la  confiance  dans  la  clémence  dont  ci-devanl 

>  Histoire  universelle,  t  III,  p.  535. 

*  «  Vous  ne  ferez  faute,  vous  ne  manquerez  pas   » 
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nous  arons  usé.»  Les  baillis  exécutèrent,  pour  la  plupart,  avec  succès, 
quelques-uns  vainement,  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues.  Un  ma- 
tin, au  mois  de  décembre  1560,  arriva  au  duc  de  Guise  un  courrier  du 
comte  de  Villars,  gouverneur  du  Languedoc  ;  il  informait  le  duc  que 
les  députés  de  cette  province  venaient  d'être  nommés,  que  tous  étaient 
de  la  nouvelle  religion  et  des  plus  affectionnés  à  la  secte;  il  n'y  avait 
pas  un  moment  à  perdre,  «car  c'était  gens  d'esprit,  de  grande  renom- 
mée et  conduite.  Le  gouverneur  était  bien  marry  de  n'avoir  pu  empêcher 
leur  élection  et  parlement;  mais  la  pluralité  des  voix  l'avait  emporté.  » 
Celte  dépêche  ne  fut  pas  c<  plutôt  reçue  que  gens  ne  fussent  expédiés 
pour  aller  au-devant  de  ces  députés,  afin  de  les  mettre  en  lieu  où  ils 
n'eussent  jamais  pu  faire  bien  ni  mal.  »  Les  députés  du  Languedoc 
échappèrent  à  cette  embuscade,  et  arrivèrent  sains  et  saufs  à  Orléans  ; 
mais  ils  furent  gardés  à  vue  et  leurs  cahiers  confisqués  jusqu'au  mo- 
ment où  la  mort  du  roi  vint  les  affranchir  de  toute  crainte*.  »  En  Pro- 
vence, en  Dauphiné,  dans  le  comtat  d'Avignon,  à  Lyon,  à  l'occasion  et 
au  milieu  de  la  lutte  électorale,  plusieurs  soulèvements  locaux,  des 
prises  d'armes,  des  surprises  de  villes  eurent  lieu  et  troublèrent  la  paix 
publique.  Ce  n'était  pas  encore  la  guerre  civile  religieuse,  mais  c'en 
était  la  préparation  et  le  symptôme. 

En  même  temps  qu'ils  travaillaient  ainsi  à  écarter  des  prochains 
étals  généraux  des  adversaires  obscurs  et  populaires,  les  Guise  avaient 
fortement  à  cœur  que  les  grands  chefs  des  réformés  et  des  catholiques 
mécontents,  surtout  les  deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  le  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  vinssent  à  cette  assemblée  et  s'y  trou- 
vassent sous  îa  main  de  leurs  ennemis.  Ils  n'étaient  pas  venus  à  l'as- 
semblée des  notables  à  Fontainebleau,  et  leur  hostilité  contre  les  Guise 
s'était  ouvertement  manifestée  pendant  et  depuis  cette  absence.  On  ne 
négligea  rien  pour  les  attirer,  non  plus  à  Meaux,  mais  à  Orléans,  où  la 
réunion  des  états  généraux  venait  d'être  transportée;  le  roi  François  II, 
docile  instrument  de  ses  oncles  et  de  sa  jeune  reine  leur  nièce,  écrivit 
lettre  sur  lettre  au  roi  de  Navarre,  en  le  pressant  d'amener  avec  lui  son 
frère  le  prince  de  Condé  pour  qu'il  se  justifiât  des  accusations  portées 
contre  lui  «  par  ces  malheureux  hérétiques,  qui  le  chargeaient  merveil- 
leusement... Condé  prouverait  facilement  la  fausseté  des  assertions  de 
ces  bélîtres.  »  Le  roi  de  Navarre  hésitait  toujours;  François  II  insista 

• 

«  Uitioire  det  étaU  généraux,  par  G.  Picot,  t.  Il,  p.  25-29 
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avec  hauteur  :  «  Je  serais  très-déplaisant,  écrivit-il  le  50  août  1560, 
qu'au  cœur  d'une  personne  d'une  si  bonne  race  et  qui  me  louche  de  si 
près,  si  malheureuse  volonté  fut  entrée;  vous  pouvant  assurer  que  là  où 
il  refusera  de  m'obéir,  je  saurai  fort  bien  faire  connaître  que  je  suis 
roi.  »  La  belle-mère  du  prince  de  Condé,  la  comtesse  de  Roye,  écrivit  à 
la  reine  mère  que  le  prince  se  rendrait  à  la  cour  si  le  roi  le  lui  com- 
mandait, mais  qu'elle  la  suppliait  d'avance  de  ne  pas  trouver  étrange 
qu'arrivant  en  en  lieu  où  ses  plus  cruels  ennemis  avaient  tout  pouvoir, 
il  y  vint  avec  ^  amis.  Choquée  sincèrement  ou  non  de  ce  qui  semblait 
une  menace,  Catherine  répondit  que  personne  en  France  n'avait  droit 
d'approcher  le  i^i  autrement  qu'avec  sa  suite  ordinaire,  et  que  si  le 
prince  de  Condé  tenait  à  la  cour  avec  un  cortège  nombreux,  il  trouve- 
rait le  roi  encore  mieux  accompagné.  Le  roi  de  Navarre  et  son  frère  se 
décidèrent  enfin;  comment  éluder  des  ordres  formels?  La  résistance 
armée  fût  devepue  la  seule  ressource  possible,  et  les  moyens  man- 
quaient à  Condé  pour  la  soutenir-,  sa  pénurie  d'argent  était  telle  que, 
pour  lui  faire  pairvenir  mille  écus  d'or,  sa  belle-mère  avait  dû  engager 
au  connétable  de  Montmorency  son  château  de  Germiny.  Malgré  les 
craintes  et  les  remontrances  de  leurs  plus  sincères  amis,  les  deux  chefs 
de  la  maison  de  fiourbon  quittèrent  leurs  foyers  et  se  mirent  en  route 
pour  Orléans.  Arrivés  devant  Poitiers,  leur  surprise  fut  grande;  le  gou- 
verneur Montpezat  leur  en  ferma  les  portes  comme  à  des  ennemis  pu- 
blics. Ils  étaient  sur  le  point  de  rebrousser  chemin,  mais  Montpezat 
avait  mal  compris  ses  instructions;  il  devait  surveiller  Les  Bourbons 
sans  leur  témoigner  aucun  mauvais  vouloir  ;  tant  qu'ils  continueraient 
pacifiquement  leur  voyage,  il  fallait  au  contraire  les  combler  d'égards 
et  ne  rien  négliger  pour  les  rassurer.  Envoyé  en  toute  hâte,  le  maréchal 
de  Termes  vint  ouvrir  aux  princes  les  portes  de  Poitiers  et  les  y  rece- 
voir avec  les  honneurs  quijeur  étaient  dus.  Ils  reprirent  leur  route  et 
arrivèrent  le  30  octobre  à  Orléans. 

Je  ne  saurais  mieux  décrire  que  ne  l'a  fait  M.  le  duc  d'Âumale  l'ac- 
cueil qu'ils  y  trouvèrent  :  «  Pas  un  des  officiers  de  la  couronne  ne  vint 
recevoir  les  princes  ;  aucun  honneur  ne  leur  fut  rendu  ;  les  rues  étaient 
désertes,  silencieuses  et  gardées  militairement.  Conformément  à  Tu- 
sage,  le  roi  de  Navarre  se  présenta  à  cheval  devant  la  grande  porte  du 
logis  royal;  elle  resta  fermée.  Il  fallut  subir  l'insulte  et  passer  à  pied 
par  le  guichet,  entre  une  double  haie  de  gentilshommes  à  l'attitude 
insolente.  Le  roi  attendait  les  princes  dans  sa  chambre;  derrière  lui  se 
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tenaient  les  Guise  et  les  principaux  seigneurs;  pas  un  mol,  pas  un  sa- 
lut de  leur  part.  Après  cet  accueil  glacial,  François  II  conduisit  les 
deux  frères  chez  sa  mère,  qui  les  reçut,  selon  Texpression  de  Régnier  delà 
Planche,  a  avec  des  larmes  de  crocodile.  »  Les  Guise  ne  les  y  suivirent 
point,  afin  d^éluder  tout  débat  personnel  et  de  n'être  pas  auditeurs  des 
paroles  sévères  qu'ils  avaient  eux-mêmes  dictées  au  jeune  monarque. 
Le  roi  interpella  durement  Condé  ;  mais  ce  dernier,  «  doué  de  grand 
a  courage  et  qui  disait  aussi  bien  que  prince  ou  gentilhomme  qui  fût  au 

• 

«  monde,  ne  s'étonna  point  et  défendit  sa  cause  avec  beaucoup  de  bonnes 
«  et  fortes  raisons,  »  protestant  de  son  innocence  et  accusant  les  Guise 
de  calomnie.  Comme  il  rappelait  avec  hauteur  la  parole  qui  lui  avait 
été  donnée,  le  roi,  l'interrompant,  fit  un  signe  ;  les  deux  capitaines  des 
gardes,  Brézé  et  Chavigny,  entrèrent  et  prirent  l'épée  du  prince.  On  le 
conduisit  dans  une  maison  de  la  ville,  près  des  Jacobins,  qui  fut  aussi- 
tôt grillée,  crénelée,  entourée  de  soldats  et  transformée  en  une  vraie 
bastille.  Pendant  qu'on  l'y  amenait,  Condé  réclama  hautement  contre 
cette  effrontée  violation  de  toutes  les  paroles  de  sécurité  dont  on  Tavait 
leurré  en  le  pressant  de  venir  à  Orléans.  On  ne  lui  répondit  qu'en  le 
mettant  au  secret  le  plus  absolu  et  en  lui  retirant  ses  serviteurs.  Le  roi 
de  Navarre  demanda  vainement  qu'on  lui  confiât  la  garde  de  son  frère  ; 
il  n'obtint  qu'un  brutal  refus  ;  lui-même,  séparé  de  son  escorte,  fut 
gardé  à  vue  dans  son  appartement.  » 

Le  procès  du  prince  de  Condé  commença  immédiatement.  Il  fut  tra- 
duit devant  le  conseil  privé.  11  réclama,  comme  prince  du  sang  et  che- 
valier de  Tordre  de  Saint-Michel,  son  droit  de  n'être  jugé  que  par  la 
cour  du  parlement  suffisamment  garnie  de  pairs  et  des  chevaliers  de 
Tordre.  Cette  dernière  garantie  n'avait  pour  lui  nulle  valeur,  car  on 
avait  créé  naguère  dix-huit  nouveaux  chevaliers,  tous  amis  et  créatures 
des  Guise.  Sa  réclamation  fut  repoussée  ;  il  la  renouvela  en  refusant 
de  répondre  à  tout  interrogatoire  et  en  appelant  a  du  roi  mal  conseillé 
au  roi  mieux  conseillé.  »  Un  prêtre  fut  envoyé  pour  célébrer  la  messe 
dans  sa  chambre  :  «  Je  suis  venu,  dit-il,  pour  me  justifier  des  calom- 
nies alléguées  contre  moi,  ce  qui  m'importe  plus  que  d'ouïr  la  messe.  » 
Il  ne  chercha  point  à  dissimuler  son  antipathie  pour  les  Guise  et  la 
part  qu'il  avait  prise  aux  hostilités  dirigées  contre  eux;  un  officier,  à 
qui  Ton  avait  permis  de  l'entretenir  en  présence  de  ses  gardes,  lui  dit 
«  qu'un  appointements  avec  le  duc  de  Guise  ne  lui  serait  pas  impo3- 

*  Un  accommodemeDt. 
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sible.  —  Appointement  entre  lui  et  moi,  répondit  Condé,  il  ne  s'en  peut 
faire  qu*ù  la  pointe  de  la  lance.  »  La  duchesse  Renée  de  Ferrare,  fille 
de  Louis  XII,  venue  en  France  à  cette  époque,  alla  à  Orléans  saluer  le 
roi;  le  duc  de  Guise  était  son  gendre;  elle  lui  reprocha  vivement  le 
procès  de  Condé  •  «  Vous  venez  d'ouvrir,  lui  dit-elle,  une  plaie  qui  sai" 
gnera  longtemps  ;  ceux  qui  ont  osé  attaquer  des  personnes  du  sang 
royal  s'en  sont  toujours  mal  trouvés.  »  Le  prince  demanda  à  voir,  en 
présence  des  personnes  que  le  roi  désignerait,  sa  femme  Éléonore  de 
Roye,  qui,  depuis  le  commencement  du  procès,  ce  sollicitait  jour  et  nliit 
celle  faveur,  se  mettant  souvent  à  genoux  devant  le  roi  avec  larmes 
incroyables;  mais  le  cardinal  de  Lorraine,  craignant  que  Sa  tfajesté  ttè 
fut  émue  à  compassion,  chassa  fort  rudement  la  princesse,  disant  que,' 
si  on  lui  faisait  droit,  on  la  mettrait  elle-même  en  un  cul  de  basse-: 
fosse  »  La  princesse  était,  pour  ceux  de  Guise,  une  épine  au  pied,  car 
elle  n*avait  faute  d'esprit,  de  langue,  ni  de  courage,  tellement  qu'ils 
furent  en  quelque  délibération  de  se  défaire  d'elle  ^  Elle  demanda 
qu'au  moins  d'habiles  jurisconsultes  pussent  servir  de  conseil  k  sonf 
mari.  Pierre  Robert  et  François  de  Marillac,  célèbres  avocats  au  parle- 
ment de  Paris,  furent  nommés  par  le  roi  à  cet  effet,  mais  leur  interven- 
tion demeura  parfaitement  vaine;  le  26  novembre  1560,  le  prince  de 
Condé  fut  condamné  à  mort;  l'arrêt  devait  être  exécuté  le  40  dé- 
cembre, le  jour  même  de  l'ouverture  des  états  généraux.  La  plupartdes 
historiens  ont  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  le  signer,  trois  des  juges 
seulement,  le  chancelier  de  THospital,  le  conseiller  d'État  Duportail  et 
le  vieux  comte  de  Sancerre,  Louis  de  Bueil,  refusèrent  d'y  mettre  leur 
nom  :  c<  Pour  moi,  dit  le  scrupuleux  de  Thou,  je  ne  vois  rien  de  bien 
certain  sur  tout  cela.  Je  crois  que  l'arrêt  de  mort  fut  dressé  et  non 
signé.  Je  ifie  souviens  de  l'avoir  ouï  dire  ainsi,  longtemps  après,  &  mon 
père,  homme  vrai  et  sincère,  à  qui  cette  forme  de  jugement  avait  tou- 
jours déplu.  » 

Plusieurs  contemporains  rapportent,  et  de  Thou  ajoute  foi  à  leur 
rapport,  que  pour  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  maison  de  Bour- 
bon, les  Guise  avaient  résolu  de  se  défaire  du  roi  Antoine  de  Navarre 
comme  de  son  frère  le  prince  de  Condé,  mais  par  un  autre  procédé. 
Persuadés  qu'il  leur  serait  impossible  d'obtenir  contre  l'aîné  une  con- 
damnation tant  soit  peu  juridique,  car  sa  conduite  avait  été  très-réser- 

*  Mémoires  de  Caslclnau,  p.  119  ;  Histoire  de  VÉtat  de  France,  tant  de  la  république  que  de  la 
religion,  sous  François  II,  par  L  Régnier,  sieur  de  la  Planciic. 
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vée,  ils  étaient,  dit-on,  convenus  que  le  roi  François  II  manderait  le 
roi  de  Navarre  dans  son  cabinet,  qu'il  lui  reprocherait  sévèrement  sa 
complicité  cachée  avec  son  frère  Condé,  et  que  si  le  roi  de  Navarre  s'en 
défendait  obstinément,  il  serait  mis  à  mort  sur-le-champ  par  des 
hommes  apostés  à  cet  effet.  On  ajoute  même  que  François  II  devait  por- 
ter le  premier  coup.  Catherine  de  Médicis,  qui  commençait  à  s'inquié- 
ter de  l'arrogance  et  des  succès  des  princes  lorrains,  fit  prévenir  de  ce 
péril  le  roi  de  Navarre  par  Jacqueline  de  Longwy,  duchesse  de  Mont- 
pensier  ;  et  en  se  rendant  à  l'audience  royale  dont  il  n'était  pas  sûr  de 
revenir,  Antoine  de  Bourbon,  qui  manquait  de  tète  plus  que  de  cœur, 
dit  à  Renty,  un  de  ses  gentilshommes  :  «  Si  je  meurs  là,  porte  ma  che- 
mise sanglante  à  ma  femme  et  à  mon  fils,  et  dis  à  ma  femme  de  l'en- 
voyer aux  princes  étrangers  et  chrétiens  pour  qu'ils  vengent  ma  mort, 
puisque  mon  fils  n'est  pas  encore  en  âge.  »  Je  rappelle  que  sa  femme 
était  Jeanne  d'Albret  et  que  son  fils  devait  être  Henri  IV.  Selon  les  chro- 
niqueurs, quand  François  II  se  vit  en  face  de  l'homme  qu'il  devait 
frapper,  la  féroce  résolution  lui  manqua  ;  le  roi  de  Navarre  se  retira 
sain  et  sauf  de  l'entrevue,  et  le  duc  de  Guise,  irrité  de  la  faiblesse  du 
roi  son  maître,  murmura  entre  ses  dents  :  «  C'est  bien  le  plus  poltron 
cœur  qui  fut  jamais.  » 

Malgré  l'adhésion  de  de  Thou  à  ce  récit,  je  ne  crois  pas  que  Tauthen- 
ticilé  en  puisse  être  affirmée  ;  si  l'entrevue  des  deux  rois  eut  lieu,  la 
prudence  du  roi  de  Navarre  me  paraît  aussi  probable  que  l'hésitation 
de  François  H  à  devenir  un  meurtrier. 

Condé  jouait  un  jour  avec  des  officiers  de  garde  auprès  de  lui,  lors- 
qu'un de  ses  serviteurs,  auquel  on  avait  permis  de  le  rejoindre,  fei- 
gnant de  s'approcher  pour  ramasser  une  carte,  lui  dit  dans  l'oreille  : 
«  Notre  homme  est  croqué.  »  Maîtrisant  son  émotion,  le  prince  acheva 
sa  partie  ;  il  trouva  ensuite  moyen  d'être  un  moment  seul  avec  son 
serviteur,  et  il  apprit  de  lui  que  François  II  était  mort*.  Le  17  no- 
vembre 1560,  en  montant  à  cheval  pour  aller  à  la  chasse,  il  s'évanouit 
subitement.  Il  parut  se  rétablir  et  put  même  intervenir  aux  derniers 
arrêts  rendus  contre  Condé;  mais  le  29  novembre  survint  une  nouvelle 
défaillance.  Il  paraît  qu'Ambroise  Paré,  déjà  le  premier  chirurgien  de 
son  temps  et  fidèle  réformé,  avertit  son  patron  l'amiral  de  Coligny  qu'il 
n'y  avait  pas  longtemps  à  attendre  et  que  le  roi  était  perdu.  Jusqu'au 

'  Hittoire  des  princes  de  Condé,  par  le  duc  d'Àuniale,  t.  I,  p.  9t. 
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dernier  moment,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leur  nièce  Marie  Sluart, 
les  Guise  conservèrent  sur  lui  leur  empire  ',  François  II  fit  appeler  le  roi 
de  Navarre  pour  lui  affirmer  que  c'était  bien  par  sa  propre  volonté, 
non  par  le  conseil  des  Guise,  qu'il  avait  fait  le  procès  de  Condé.  11 
mourut  le  5  décembre  15G0  d'un  épanchement  au  cerveau,  à  la  suite 
d'une  fistule  et  d'un  abcès  dans  l'oreille.  A  travers  des  renseignements 
courts  ou  douteux,  on  entrevoit  auprès  du  lit  de  ce  mourant  sa  femme, 
Marie  Stuart,  qui  lui  donna  Jusqu'au  bout  de  tendres  soins,  et  l'amiral 
de  Coligny,  qui,  lorsque  le  roi  eut  rendu  le  dernier  soupir,  se  leva  et, 
avec  sa  gravité  pieuse,  dit  tout  haut,  en  présence  du  cardinal  de  Lor- 
raine et  d'autres  assistants  :  a  Messieurs,  te  roi  est  mort.  Cela  nous 
apprend  à  vivre.  »  Au  même  moment,  le  connétable  de  Montmorency, 
mandé  depuis  longtemps  à  Orléans,  mais  qui,  selon  son  usage,  ne  s'y 
était  acheminé  que  lentement,  arrivait  brusquement  à  la  porte  de  la 
ville,  menaçait  de  la  potence  les  gardiens  mal  informés  qui  hésitaient  à 
le  laisser  entrer,  et  se  hâtait  d'aller  recevoir  dans  ses  bras  sa  nièce,  la 
princesse  de  Condé,  à  qui  la  mort  de  François  U  rendait  l'espérance. 


CHAPITRE   XXXUI 


[    ET    LES   GUERRES    DE    RELIGION 
(IE60-I&74) 


I 


J'onlrc  dans  l'ère  des  guerres  civiles,  des  massacres  et  des  assassi- 
nats suscités  par  les  passions  religieuses  ou  commis  sous  des  prétextes 
de  religion.  La  dernière  moitié  du  seizième  siècle  est  l'époque  où 
s'est  ouvert,  pour  le  genre  humain,  le  grand  drame  dont  la  liberté 
religieuse  est  le  principe  et  le  but;  la  France  en  fut  alors  le  prin- 
cipal ihéâtre.  Dès  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commencement 
du  seizième,  les  questions  religieuses  avaient  profondément  agité 
l'Europe  chrétienne;  mais  vers  le  milieu  de  ce  dernier  siècle,  elles 
avaient  reçu,  dans  la  plupart  des  Étals  européens,  des  selulions  qu'on 
pouvait  regarder,  bien  qu'incomplètes,  comme  définitives.  L'Allemagne 
s'était  partagée  en  États  catholiques  et  États  protestants  qui  avaient 
établi  entre  eux  des  relations  à  peu  prés  pacifiques.  La  Suisse  entrait 
dans  la  même  voie.  V.n  Angleterre,  en  Ecosse,  dans  les  Pays-Bas,  dans 
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les  États  Scandinaves  et  les  villes  libres  leurs  voisines,  la  réforme  avait 
prévalu  ou  tendait  évidemment  à  prévaloir.  En  Italie,  en  Espagne  et  en 
Portugal,  au  contraire,  la  réforme  avait  été  étouffée  et  le  catholicisme 
restait  vainqueur.  C'est  en  France  que,  malgré  l'inégalité  de  leurs 
forces,  la  lutte  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme  a  été  le  plus 
obstinément  soutenue  et  a  paru  le  plus  longtemps  incertaine.  Après  un 
demi-siècle  de  guerres  civiles  et  de  massacres,  elle  a  abouti  à  Henri  IV, 
roi  protestant  qui  s'est  fait  catholique,  mais  qui  a  donné  aux  protestants 
redit  de  Nantes:  gage  précieux,  quoique  insuffisant  et  précaire,  qui  a 
été  en  France  le  point  de  départ  de  la  liberté  religieuse,  et  qui  l'a  pro- 
tégée pendant  près  d'un  siècle*,  au  milieu  de  la  brillante  victoire  du 
catholicisme. 

Depuis  plus  de  trois  siècles,  l'Europe  civilisée  discute,  soit  pour  le 
réclamer,  soit  pour  le  repousser,  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
mais  par  instinct  et  passion  bien  plus  qu'avec  une  sérieuse  intelligence 
du  fond  même  des  choses.  De  nos  jours  encore,  ce  n'est  pas  sans  peine 
que  l'on  commence  à  comprendre  et  à  accepter  ce  principe  dans  son 
vrai  sens  et  dans  toute  sa  portée.  On  en  était  étrangement  loin  en  1560, 
à  Tavénement  de  Charles  IX,  enfant  de  dix  ans;  c'était  dans  la  guerre 
religieuse  qu'on  entrait,  avec  une  confiance  aveugle,  pour  arriver,  seu- 
lement après  quatre  siècles  de  luttes  et  de  mécomptes,  à  la  conquête  de 
la  liberté  religieuse.  c<  Malheur  à  toi,  pays  dont  le  roi  est  un  enfant  !  » 
disait,  avec  la  Bible,  le  Vénitien  Micliel  Suriano,  ambassadeur  en  France 
à  cette  époque.  Autour  de  ce  roi  enfant,  et  pour  dominer  la  France  en  le 
dominant  lui-même,  s'agitaient  les  trois  grands  partis  alors  en  scène  au 
nom  de  la  religion  :  les  catholiques  repoussaient  absolument  la  liberté 
religieuse  des  protestants;  les  protestants  en  avaient  un  besoin  absolu, 
car  c'était  la  condition  de  leur  existence  ;  mais  ils  ne  la  voulaient  pas 
pour  les  catholiques  leurs  adversaires.  Le  tiers  parti,  comme  nous  l'ap- 
pelons  aujourd'hui,  voulait  tenir  la  balance  incessamment  flottante 
entre  les  catholiques  et  les  protestants,  en  accordant  tour  à  tour  aux 
uns  et  aux  autres  la  mesure  de  liberté  indispensable  au  très- imparfait 
maintien  de  la  paix  publique,  et  conciliable  avec  le  pouvoir  souverain 
de  la  royauté.  C'était  à  ces  conditions  que  le  gouvernement  de  Charles  IX 
devait  s'établir  et  vivre. 

La  mort  de  François  II  fit  échouer  un  grand  projet  des  Guise  que  je 

'  Pul)/ié  par  Henri  IV  en  1598,  TÉdit  de  Nantes  fut  révoqué  par  Louis  XIV  en  1685. 
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ne  trouve  formellement  indiqué  que  dans  les  Mémoires  de  Michel  de 
Castelnau,  l'un  des  mieux  informés  et  des  plus  intelligents  historiens 
du  temps  :  a  Beaucoup  de  catholiques  estimèrent  lors,  dit-il,  que,  si  la 
puissance  du  duc  de  Guise  eût  continué  armée  de  celle  du  roi,  comme 
elle  avait  été,  les  protestants  eussent  eu  fort  à  faire.  Car  Ton  avait 
mandé  tous  les  principaux  seigneurs  du  royaume,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  chevaliers  de  Tordre,  pour  se  trouver  en  la  dite  ville  d'Or- 
léans, le  jour  de  Noél,  à  l'ouverture  des  états,  pour  leur  faire  à  tous 
signer  la  confession  de  foi  catholique,  en  présence  du  roi  et  de  tout  le 
chapitre  de  l'ordre;  ensemble  à  tous  les  conseillers  du  conseil  privé, 
maîtres  des  requêtes,  officiers  domestiques  de  la  maison  du  roi,  et  à 
tous  les  députés  des  états.  La  même  confession  devait  être  publiée 
par  tout  le  dit  royaume,  afin  de  la  faire  jurer  à  tous  les  juges,  ma- 
gistrats et  officiers,  et  enfin  à  tous  les  particuliers,  de  paroisse  en 
paroisse.  Et  à  faute  de  ce  faire.  Ton  y  devait  procéder  par  saisies,  con- 
damnations, exécutions,  bannissements  et  confiscations.  Et  ceux  qui  se 
repentiraient  et  abjureraient  leur  religion  protestante  devaient  être? 
absous  *.  »  Je  ne  pense  pas  que,  même  si  les  circonstances  fussent 
demeurées  telles  qu'elles  étaient  sous  le  règne  de  François  If,  un  tel 
dessein  eût  pu  réussir;  mais  je  comprends  que  les  Guise  en  eussent 
conçu  l'idée  :  ils  étaient  vainqueurs  ;  ils  venaient  de  faire  condamner 
à  mort  le  plus  redoutable  des  princes  protestants,  leur  adversaire 
Louis  de  Condé  ;  ils  menaçaient  la  vie  de  son  frère  le  roi  de  Navarre  ; 
la  maison  de  Bourbon  semblait  près  de  disparaître  sous  les  coups  de  la 
maison  de  Lorraine  ambitieuse,  audacieuse  et  point  scrupuleuse.  La 
perspective  même  de  la  mort  de  François  II  n'arrêtait  point  les  Guise 
dans  leur  travail  et  dans  leur  espérance  ,-  quand  ils  le  virent  près  de  sa 
fin,  ils  firent  proposer  à  la  reine  mère  de  s'unir  complètement  à  eux, 
de  laisser  exécuter  le  prince  de  Condé,  de  se  défaire  du  roi  de  Navarre, 
et  de  devenir  régenté  du  royaume  pendant  la  minorité  de  son  fils 
Charles,  en  les  prenant  eux,  les  princes  lorrains  et  leur  parti,  pour  les 
alliés  nécessaires  de  son  gouvernement.  Mais  Catherine  de  Médicis  était 
plus  prudente,  plus  judicieuse  et  plus  égoïste  dans  son  ambition  que 
les  Guise;  elle  ne  s'était  pas,  comme  eux,  exclusivement  donnée  au 
parti  catholique;  c'était  le  pouvoir  qu'elle  voulait,  et  elle  le  cherchait 
chaque  jour  auprès  du  parti  ou  des  mélanges  de  partis  en  état  de  le  lui 

« 

«  Mémoirei  de  Michel  de  Cattelnau,  livre  II,  chap.  xii,  p.  iSI,  colkcUon  Petitot. 
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donner.  Elle  croyait  le  parti  catholique  le  plus  fort,  et  c'était  le  sien  ; 
mais  elle  croyait  le  parti  protestant  assez  fort  pour  qu'il  fallut  le 
craindre  et  lui  donner  une  certaine  mesure  de  sécurité  et  de  satisfac- 
tion :  sécurité  nécessaire  d'ailleurs  pour  que  la  paix  intérieure,  et  non 
pas  la  guerre  civile,  fût  l'état  habituel  et  général  de  la  France.  Cathe- 
rine était  femme  enfin,  et  très-habile  dans  les  luttes  de  cour  et  de  gou- 
vernement, tandis  que,  sur  les  champs  de  bataille,  les  victoires,  même 
remportées  en  son  nom,  auraient  été  celles  des  Guise  bien  plus  que  les 
siennes.  Sans  repousser  hautement  les  propositions  qu'ils  lui  firent 
dans  leur  prévoyance  commune  de  la  mort  prochaine  de  François  II, 
elle  éluda  d'y  répondre.  Elle  avait,  je  crois,  déjà  pris  d'avance  ses  pré- 
cautions et  ses  mesures  ;  sa  confidente,  Jacqueline  de  Longwy,  duchesse 
de  Montpensier  et  protestante  zélée,  lui  avait  amené  la  nuit,  dans  son 
appartement,  le  roi  de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  et  Catherine  s'était 
mise  d'accord  avec  lui  sur  le  partage  du  pouvoir,  entre  elle  et  lui,  à  la 
mort  du  roi  son  fils.  Elle  avait  écrit  au  connétable  de  Montmorency, 
rival  des  Guise  et  leur  adversaire  quoique  très-catholique,  pour  qu'il  se 
hâtât  d'arriver  à  Orléans  où  sa  présence  serait  nécessaire.  Dès  que  le 
chancelier  de  l'Hospital  fut  averti  des  propositions  que  faisaient  les 
Guise  à  la  reine  mère,  il  accourut  et  les  combattit  avec  toute  l'énergie 
de  son  grand  esprit  politique  et  de  sa  vertu.  Allait-elle  livrer  le  prince 
de  Condé  à  l'échafaud,  la  maison  de  Bourbon  à  la  ruine,  la  France  à 
la  guerre  civile,  l'indépendance  de  la  couronne  et  de  ce  pouvoir  royal 
qu'elle  était  sur  le  point  d'exercer  elle-même,  à  la  domination  tyran- 
nique  des  princes  lorrains  ses  rivaux  et  de  leur  parti?  Catherine  ac- 
cueillit avec  grande  satisfaction  ce  judicieux  et  honnête  langage;  quand 
la  couronne  passa  à  son  fils  Charles,  elle  était  sans  inquiétude  sérieuse 
pour  sa  propre  situation  et  son  influence  dans  le  gouvernement.  Le 
nouveau  roi,  en  annonçant  au  parlement  la  mort  de  son  frère,  lui  écri- 
vit que,  ce  se  confiant  en  la  vertu  et  la  prudence  de  la  reine  mère,  il 
l'avait  suppliée  de  prendre  en  main  l'administration  du  royaume,  avec 
le  sage  conseil  et  avis  du  roi  de  Navarre  et  des  notables  et  grands  per- 
sonnages du  conseil  du  feu  roi.  »  Peu  de  mois  après,  les  états  géné- 
raux, réunis  d'abord  à  Orléans,  puis  à  Pontoisc,  confirmèrent  cette 
déclaration  en  reconnaissant  «  la  tutelle  du  jeune  roi  Charles  IX  entre 
les  mains  de  Catherine  de  Médicis,  sa  mère,  avec  la  principale  direction 
des  affaires,  mais  sans  le  titre  de  régente.  »  Le  roi  de  Navarre  l'assis- 
tait en  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume.  Vingt-cinq  membres 
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spécialement  dénommés  formaient  le  conseil  privé  du  roi*.  Et  dans 
Tintimité  de  la  correspondance  maternelle,  Catherine  écrivit  à  la  reine 
d'Espagne,  sa  fille  Elisabeth,  femme  de  Philippe  II  :  «  Madame  ma  fille, 
seulement  je  vous  dirai  de  ne  vous  troubler  de  rien,  et  d'être  assurée 
que  je  n'épargnerai  nulle  peine  pour  me  gouverner  de  façon  que  Dieu 

et  le  monde  aient  ocrasion  d*ètre  contents  de  moi Vous  m'avez  vue 

aussi  contente  que  vous,  ne  pensant  jamais  avoir  autre  tribulation  que 
de  n'être  pas  assez  aimée,  à  mon  gré,  du  roi  votre  père.  Dieu  me  l'a 
ôté,  et  ne  se  contente  de  cela  ;  il  m'a  ôlé  votre  frère  que  j'aimais  comme 
vous  savez,  et  m'a  laissée  avec  trois  enfants  petits,  et  en  un  royaume 
tout  divisé,  n'y  ayant  pas  un  seul  homme  à  qui  je  me  puisse  fier  et  qui 
n'ait  quelque  passion  particulière.  » 

La  reine  mère  de  France,  qui  écrivait  à  la  reine  d'Espagne,  sa  fille, 
avec  cette  fermeté  de  ton  et  cette  indépendance  d'esprit,  était,  dit  l'am- 
bassadeur vénitien,  Jean  Michieli,  qui  avait  vécu  auprès  d'elle,  «  une 
femme  de  quarante-trois  ans,  affable,  d'une  grande  modération,  d'une 
intelligence  supérieure,  capable  dans  toute  sorte  d'affaires,  dans  les 
affaires  d'État  surtout.  Comme  mère,  elle  a  le  gouvernement  de  la  per- 
sonne du  roi,  elle  ne  souffre  pas  qu'aucun  autre  qu'elle  couche  dans 
sa  chambre;  elle  ne  s'éloigne  jamais  de  lui.  Comme  régente  et  chei 
du  gouvernement,  elle  tient  tout  dans  sa  main,  les  fonctions  publi- 
ques, les  bénéfices,  les  grâces,  le  sceau  qui  porte  la  signature  du  roi 
et  qu'on  appelle  le  cachet.  Dans  le  conseil,  elle  laisse  parler  les  autres  ; 
elle  répond  à  qui  il  faut;  elle  conclut  selon  l'avis  du  conseil  ou  selon 
ce  qu'elle  peut  décider  elle-même.  Elle  ouvre  les  lettres  adressées  au 
roi  par  ses  ambassadeurs  et  par  tous  les  ministres....  Elle  a  de  grands 
desseins  et  ne  les  laisse  pas  pénétrer  aisément.  Dans  sa  vie  matérielle, 
elle  aime  fort  ses  aises  et  son  plaisir;  elle  observe  peu  de  règles;  elle 
mange  et  boit  beaucoup;  elle  croit  y  remédier  en  faisant  beaucoup 
d'exercice,  à  pied,  à  cheval;  elle  va  à  la  chasse;  l'an  dernier,  elle  a 
toujours  couru  le  cerf  avec  le  roi,  à  travers  les  bois,  les  épaisses  forêts^ 
course  périlleuse  pour  qui  n'est  pas  excellent  cavalier.  Elle  a  le  teint 
olivâtre  et  elle  est  déjà  très-grosse  ;  aussi  les  médecins  n'ont  pas  bonne 
opinion  de  sa  vie.  Elle  a  un  douaire  de  500,000  francs  par  an,  double 
de  celui  des  autres  reines  douairières.  Elle  était  jadis  toujours  en 
désordre  d'argent  et  endettée;  maintenant,  non-seulement  elle  se  pré- 

^  Hiêtoire  des  étaU  généraux,  par  M.  Picot,  t.  Il,  p.  73. 
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serve  des  dettes,  elle  dépense  et  donne  plus  libéralement  que  jamais  ^  » 
Dès  que  le  règne  de  Charles  I\  et  le  gouvernement  de  la  reine  mère 
furent  établis,  on  vint  annoncer  au  prince  de  Condé  qu'il  était  libre  ;  il 
refusa  de  sortir  de  prison  ;  il  attendrait,  dit-il,  qu'on  y  eût  enfermé 
ses  accusateurs.  On  lui  déclara  que  tel  était  l'ordre  formel  du  roi,  et  ce 
que  François  II  mourant  avait  enjoint  lui-même  au  roi  de  Navarre. 
Condé  se  décida  à  partir  pour  la  Fère,  place  qui  appartenait  à  son  frère 
Antoine  de  Bourbon,  et  où  il  attendrait  de  nouveaux  ordres  du  roi.  En 
février  1561,  il  quitta  la  Fère  pour  se  rendre  à  Fontainebleau.  A  son 
passage  à  Paris,  ses  amis  accoururent  et  lui  firent  un  brillant  cortège. 
En  approchant  du  palais  du  roi,  Condé  se  détacha  de  sa  suite,  et 
s'avança  seul  avec  deux  de  ses  plus  fidèles  amis.  Tous  les  seigneurs  de 
la  cour,  le  duc  de  Guise  parmi  eux,  vinrent  au-devant  de  lui.  Le  1 5 mars, 
il  fut  admis  au  conseil  privé.  Le  chancelier  de  l'Hospilal  affirma,  sur  la 
demande  du  prince,  qu'on  n'avait  trouvé  contre  lui  aucune  charge.  Le 
roi  le  déclara  innocent  par  un  acte  que  signèrent  tous  les  membres  du 
conseil.  Le  15  juin,  en  séance  solennelle,  le  parlement  de  Paris,  sié- 
geant comme  cour  des  pairs,  confirma  cette  déclaration.  Malgré  le 
concours  du  duc  de  Guise  à  tous  ces  actes,  Condé  voulait  de  sa  part 
une  démarche  plus  personnelle.  Le  24  août,  à  Saint-Germain,  en  pré- 
sence du  roi,  de  la  reine  mère,  des  princes  et  de  la  cour,  le  duc  de 
Guise,  répondant  à  une  interpellation  du  roi,  protesta  «  qu'il  n'avait 
ni  ne  voudrait  avoir  mis  en  avant  chose  qui  fût  contre  l'honneur  du 
prince,  et  qu'il  n'avait  été  ni  auteur,  ni  instigateur  de  son  emprison- 
nement. —  Monsieur,  dit  Condé,  je  liens  pour  méchants  et  malheureux 
celui  ou  ceux  qui  en  ont  été  cause.  —  Je  le  crois  ainsi.  Monsieur,  ré- 
pondit Guise,  et  cela  ne  me  louche  en  rien.  »  Sur  ce,  ils  s'embrassè- 
rent, et  procès-verbal  fut  dressé  de  la  cérémonie  qu'on  appela  leur 
réconciliation.  Comme  elle  s'achevait,  le  maréchal  François  de  Mont- 
morency, fils  aîné  du  connétable,  et  beaucoup  plus  enclin  que  son  père 
vers  les  réformés,  arriva  avec  une  nombreuse  troupe  d'amis  qu'il  avait 
réunis  pour  faire  honneur  à  Condé.  La  cour  s'émut  un  peu  de  cet  inci- 
dent. Le  connétable  déclara  qu'ayant  l'honneur  de  tenir  de  si  près  aux 
princes  de  Bourbon,  son  fils  eût  été  blâmable  s'il  eût  agi  autrement. 
Le  vieux  guerrier  avait  négocié  lui-même  cette  réconciliation  ;  quand 
elle  fut  accomplie,  et  que  le  duc  de  Guise  s'y  fut  prêté  avec  tant  de 

*  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  publiées  par  A.  N.,  Toramaseo,  t.  î,  p.  427-429. 
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complaisance,  le  connétable  se  tint  pour  quitte  envers  ses  anciens  al- 
liés, et  libre  de  suivre  son  penchant  pour  le  parti  catholique  :  «  Le 
vieillard  ne  se  piquait  pas  d'être  théologien,  dit  M.  le  duc  d'Aumale; 
mais  il  tenait  sincèrement  à  la  foi  catholique,  parce  qu'elle  était  l'an- 
cienne religion  et  la  religion  du  roi;  il  s'éloigna  définitivement  des  no- 
vateurs religieux  et  politiques  qu'il  avait  d'abord  semblé  proléger,  et 
parmi  lesquels  il  comptait  ses  plus  proches  parents.  »  En  vain  son  fils 
aîné  s'efforça  de  le  retenir;  une  sérieuse  union  s'établit  entre  le  conné- 
table de  Montmorency,  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal  de  Saint-André, 
et  elle  devint  le  triumvirat  catholique  dont  Catherine  de  Médicis  eut 
tantôt  à  se  défendre,  tantôt  à  se  servir  pour  pratiquer  la  politique  de 
fluctuation  dont  elle  avait  fait  son  principal  moyen  de  gouvernement. 

Avant  de  rappeler  et  de  qualifier  comme  ils  le  méritent  les  actes  de 
ce  gouvernement,  je  tiens  à  donner  une  juste  idée  de  l'état  moral  des 
populations  qu'il  avait  à  gouverner,  de  leurs  passions  effrénées,  et  de 
la  part  de  responsabilité  qui  leur  revient  dans  les  crimes  et  les  odieuses 
erreurs  de  cette  époque.  C'est  une  méprise  et  une  injustice  trop  com- 
munes de  faire  peser  presque  exclusivement  de  tels  faits,  et  la  répro- 
bation qui  leur  est  due,  sur  les  grands  acteurs  historiques  dont  le  nom 
y  est  resté  attaché;  les  peuples  eux-mêmes  en  ont  été  bien  souvent  les 
principaux  auteurs;  ils  ont  bien  souvent  précédé  et  poussé  leurs  maî- 
tres dans  les  désastreux  attentats  qui  ont  souillé  leur  histoire,  et  c'est 
sur  les  masses  comme  sur  les  chefs  que  doit  peser  le  juste  arrêt  de  la 
postérité.  Dès  qu'on  parle  de  la  Saint-Barthélemi,  Charles  IX,  Catherine 
de  Médicis  et  les  Guise  semblent  sortir  de  leurs  tombeaux  pour  subir 
cet  arrêt;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  les  en  affranchir;  mais 
il  frappe  les  générations  anonymes  de  leur  temps  aussi  bien  qu'eux- 
mêmes,  et  les  massacres  pour  cause  de  religion  ont  commencé  par  des 
mains  populaires  bien  plutôt  que  par  des  volontés  royales.  Ce  n'est  pas 
une  assertion  vague  et  générale  que  j'apporte  ici  ;  je  ne  ferai  qu'énu- 
mérer,  à  leur  date,  les  principaux  faits  dont  Thistoire  a  conservé  le 
souvenir  en  les  qualifiant  avec  raison  de  massacres  ou  d'assassinats. 
La  plupart,  comme  on  doit  s'y  attendre,  sont  des  actes  de  catholiques; 
ils  étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  le  plus  souvent  vain- 
queurs; mais  des  protestants  ont  aussi  quelquefois  pris  place  dans  ce 
tragique  catalogue,  et  quand  je  les  y  rencontrerai,  je  ne  les  en  effa- 
cerai pas. 

C'est  dans  le  règne  de  Charles  IX  que  je  renferme  cette  énumération, 
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et  je  n'y  place  que  les  massacres  et  les  assassinats  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  poursuite  légale.  Je  ne  dis  rien  des  condamnations  et  des 
exécutions  judiciaires,  quelque  violentes  et  iniques  qu'elles  aient  pu 
être. 

Le  premier  fait  qui  se  présente  est  étrange.  Le  frère  aîné  de  l'amiral 
de  Coligny,  Odet  de  Chàtillon,  était  catholique,  évéque  de  Beauvais  et 
cardinal;  en  1550,  il  était  allé  à  Rome,  et  avait  concouru  à  l'élection 
du  pape  Jules  III;  en  1554,  il  avait  publié  des  comtilutions  synodales 
pour  remédier  à  des  abus  qui  s*étaient  introduits  dans  son  diocèse  ;  en 
1561,  il  voulut  faire  à  la  célébration  de  la  sainte  Cène  des  modifica- 
tions qui  rappelaient,  dit-on,  les  nouveautés  de  Genève.  La  population 
de  Beauvais  en  fut  si  irritée  qu'elle  se  souleva  contre  lui,  massacra  un 
maître  d'école  qu'il  protégeait,  et  l'aurait  massacré  lui-même  si  des 
troupes  envoyées  de  Paris  n'étaient  venues  à  son  secours. 

Dans  la  même  année  1561,  les  protestants  avaient  coutume  de  se 
réunir  à  Paris,  pour  leurs  exercices  religieux,  dans  une  maison  dite 
la  maison  du  Patriarche^  très-voisine  de  l'église  de  Saint-Médard.  Le 
27  décembre,  pendant  la  prédication  du  ministre  réformé,  des  catho- 
liques firent  sonner  les  cloches  de  Saint-Médard  à  toute  volée.  Le  mi- 
nistre envoya  deux  de  ses  auditeurs  prier  le  curé  de  faire  suspendre 
momentanément  la  sonnerie.  La  multitude  se  jeta  sur  les  deux  en- 
voyés :  l'un  fut  tué;  l'autre,  après  s'être  courageusement  défendu, 
rentra  fort  blessé  dans  la  maison  du  Patriarche  et  tomba  mort  aux 
pieds  du  prédicateur.  Le  prévôt  des  marchands  voulut  faire  cesser  les 
cloches;  l'émeute  devint  violente;  la  maison  des  réformés  fut  forcée  ; 
les  archers  du  prévôt  eurent  grand'peine  à  faire  cesser  le  combat.  Plus 
de  cent  personnes,  dit-on,  y  furent  tuées  ou  blessées. 

En  1562,  au  mois  de  février,  pendant  que  les  Guise  voyageaient  en 
Allemagne  pour  conclure,  dans  un  intérêt  politique,  des  alliances  avec 
quelques  princes  allemands  luthériens,  des  troubles  éclatèrent  à 
Cahors,  à  Amiens,  à  Sens  et  à  Tours,  entre  les  protestants  et  les  catho- 
liques :  lesquels  en  furent  les  premiers  auteurs?  il  serait  difficile  de 
le  déterminer  ;  les  passions  d'insulte,  d'attaque,  de  défense  et  de  ven- 
geance étaient  mutuelles  et  presque  également  violentes  des  deux 
parts.  Montluc  fut  envoyé  en  Guienne  par  la  reine  mère  pour  y  remettre 
l'ordre  ;  mais  à  peu  près  partout  il  donna  tort  aux  protestants  ;  ses 
Mémoires  prouvent  qu'il  les  pourchassait  sans  aucune  forme  de  jus- 
tice :  c<  A  Sauveterre,  dit-il,  j'en  pris  quinze  ou  seize,  lesquels  je  fis 
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lous  pendre  sans  dépenser  papier  ni  encre,  et  sans  les  vouloir  écouter, 
car  ces  gens  parlent  d'or.  »  —  «  Je  fus  averti  qu'à  Gironde  il  y  avait 
soixante  ou  quatre-vingts  huguenots  de  ceux  de  la  Réole  qui  s'y  étaient 
retirés  ;  lesquels  furent  tous  pris,  et  je  les  fis  tous  pendre  aux  piliers 
de  la  halle,  sans  autre  cérémonie.  Un  pendu  étonne  plus  que  cent 
tués.  »  Quand  Montluc  prit  Monségur,  «  le  massacre  dura  jusqu'à  dix 
heures  ou  plus,  dit-il,  parce  qu'on  les  cherchait  dans  les  maisons  ;  on 
compta  les  morts  et  on  en  trouva  plus  de  sept  cents*.  » 

Presque  en  même  temps  que  Montluc,  envoyé  en  Guienne  pour  y  ré- 
tablir l'ordre  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  traitait  les  der- 
niers avec  cette  odieuse  rigueur,  un  incident  plus  grave,  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes,  avait  lieu  à  Vassy,  petite  ville  de  Champagne, 
près  de  laquelle  passait  le  duc  de  Guise  revenant  d'Allemagne  ;  enten- 
dant de  sa  route  le  son  des  cloches,  il  demanda  ce  que  c'était  :  «  C'est 
le  prêche  des  huguenots  de  Vassy,  lui  dit-on.  —  Y  en  a-t-il  beaucoup?» 
demanda  le  duc;  on  lui  dit  que  oui,  et  qu'ils  s'augmentaient  de  plus 
en  -plus  :  «  Lors,  dit  le  chroniqueur,  il  commença  à  marmonner  et  à 
s'animer  en  son  courage,  mordant  sa  barbe  comme  il  avait  coutume  de 
faire  quand  il  était  courroucé  ou  qu'il  avait  vouloir  de  se  venger.  »  Se 
délourna-t-il  de  sa  route  avec  sa  suite  pour  passer  par  Vassy  même,  ou 
se  borna-t-il  à  y  envoyer  quelques-uns  de  ses  gens  pour  se  faire  rendre 
compte  de  ce  qui  arrivait  là?  Quand  un  fait  d'abord  insignifiant  est 
devenu  un  grand  événement,  on  ne  parvient  guère  à  savoir  avec  cer- 
titude la  vérité  sur  les  petits  détails  de  son  origine;  quoi  qu'il  en  eût 
été  au  premier  moment,  la  querelle  et  bientôt  la  lutte  s'engagèrent 
entre  l'auditoire  du  prédicateur  réformé  et  la  suite  du  prince;  averti 
pendant  qu'il  était  à  table,  le  duc  de  Guise  se  leva,  alla  sur  le  lieu, 
trouva  les  combattants  fort  échauffés,  reçut  lui-même  quelques  coups 
de  pierre;  et  lorsque  le  combat  cessa,  quarante-neuf  personnes  y 
avaient  été  tuées,  presque  toutes  du  côté  des  protestants  ;  plus  de  deux 
cents  autres,  dit-on,  en  sortirent  grièvement  blessées;  et  vainqueurs 
ou  vaincus,  tous  étaient  également  irrités.  Les  protestants  se  plaigni- 
rent ardemment;  Condé  offrit,  en  leur  nom,  cinquante  mille  hommes 
pour  repousser  cette  attaque  ;  le  roi  de  Navarre,  son  frère,  au  contraire, 
accueillit  très-mal  les  réclamations  de  Théodore  de  Bèze  :  «  Il  est  vrai 
que  c'est  à  l'Église  de  Dieu  d'endurer  les  coups  et  non  pas  d'en  don- 

*  Mémoirei  de  Montluc,  tome  II,  p.  442, 443-447. 
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ner,  lui  dit  Bèze  ;  mais  souvenez-vous,  je  vous  prie,  que  c'est  une  en- 
clume qui  a  usé  beaucoup  de  marteaux.  » 

Le  massacre  de  Vassy,  c'est  le  nom  qui  Lui  est  resté  dans  Thistoire, 
devint  rapidement  contagieux.  De  1562  à  1572,  en  Languedoc,  en  Pro- 
vence, en  Dauphiné,  en  Poitou,  dans  l'Orléanais,  en  Normandie  même 
et  en  Picardie,  à  Toulouse,  à  Gaillac,  à  Fréjus,  à  Troyes,  à  Sens,  à  Or- 
léans, à  Amiens,  à  Rouen,  dans  beaucoup  d'autres  villes,  les  attaques 
spontanées  et  déréglées  des  populations  religieusement  ennemies  écla- 
taient tout  à  coup,  se  répétaient,  se  propageaient,  quelquefois  avec  la 
connivence  des  autorités  locales,  judiciaires  ou  administratives,  plus 
souvent  par  la  seule  explosion  brutale  des  passions  populaires.  Je  n'ai 
nul  goutta  en  tirer  de  loubli  de  nombreux  exemples;  je  n'en  citerai 
que  deux,  image  fidèle  de  ces  tristes  incidents  et  attestés  par  des  docu- 
ments authentiques.  La  petite  ville  de  Gaillac  était  presque  entièrement 
catholique;  les  protestants,  peu  nombreux,  s'étaient  réunis  le  lende- 
main de  la  Pentecôte,  18  mai  1562,  pour  célébrer  la  sainte  Cène  :  «  f^s 
habitants  du  faubourg  du  château  de  l'Orme,  qui  sont  tous  artisans  ou 
vignerons,  dit  le  chroniqueur,  courent  aux  armes,  entraînent  avec  eux 
les  catholiques  de  la  ville,  investissent  le  lieu  de  l'assemblée,  et  arrê- 
tent prisonniers  tous  ceux  qui  y  assistaient.  Après  cette  capture,  ils  se 
séparent;  les  uns  demeurent  au  temple,  à  la  garde  des  prisonniers; 
les  autres  vont  dans  les  maisons  faire  main  basse  sur  tous  les  religion- 
naires  qui  y  étaient  restés.  Ils  conduisent  ensuite  les  prisonniers,  au 
nombre  de  soixante  à  quatre-vingts,  dans  une  galerie  de  l'abbaye  de 
Saint-Michel,  située  sur  un  rocher  escarpé  au  bas  duquel  coule  la  rivière 
du  Tarn  ;  et  là,  un  laboureur  nommé  Cabrai,  s'étant  revêtu  de  la  robe  et 
du  bonnet  du  lieutenant  du  juge  qu'il  avait  tué  de  sa  main,  prononce 
la  sentence  et  condamne  tous  les  prisonniers  à  être  précipités  de  la 
galerie  dans  la  rivière,  en  leur  disant  d'aller  manger  du  poisson  puis- 
qu'ils n'avaient  pas  voulu  faire  maigre  pendant  le  carême,  ce  qui  fut 
exécuté  sur-le-champ.  Divers  bateliers  qui  étaient  sur  la  rivière  assom- 
mèrent à  coups  de  rames  ceux  qui  tachaient  de  se  sauver  en  nageant  *.  » 
A  Troyes  en  Champagne,  «  dans  les  premiers  jours  d*aoùt  1572,  la  plu- 
part des  protestants  de  la  ville,  qui  revenaient  d'Esle-au-Mont,  où  ils 
avaient  un  temple  et  un  pasteur  muni  de  l'autorisation  du  roi,  furent 
assaillis  dans  le  faubourg  de  Croncels  par  la  populace  ameutée.  Un  cer- 

•  HUtoire  génàale  du  Languedoc^  liv.  XXXVflI,  f.  v,  p.  227. 
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tain  nombre  d'individus,  accompagnant  une  mère  portant  un  enfant 
qui  venait  de  recevoir  le  baptême,  furent  poursuivis  à  coups  de  pierres, 
plusieurs  blessés,  et  l'enfant  fut  tué  dans  les  bras  de  sa  mère.  »  Cette 
affaire  ne  donna  lieu  à  aucune  poursuite  :  «  11  n'y  a  plus  à  s'en  occu- 
per, »  écrivit  de  Paris,  le  27  août,  le  délégué  du  bailli  et  du  maire  de 
Troyes;  la  Saint-Barthélemi  venait  d'avoir  lieu  le  24  août*. 

Là  où  ils  étaient  les  plus  forts,  et  où  ils  avaient  soit  des  vengeances  à 
exercer,  soit  des  sécurités  à  prendre,  les  protestants  n'étaient  pas  plus 
patients  ni  plus  humains  que  les  catholiques.  A  Nimes,  en  1567,  ils 
préparèrent  et  accomplirent,  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes  envi- 
ronnantes, un  massacre  dans  lequel  périrent  cent  quatre-vingt-douze 
catholiques;  plusieurs  églises  et  maisons  religieuses  furent  ravagées  ou 
même  détruites.  Commis  le  jour  de  la  Saint-Michel,  ce  massacre  fut 
appelé  la  Michelade.  Les  barbaries  exercées  contre  les  catholiques  en 
Dauphiné  et  en  Provence  par  François  de  Beaumont,  baron  des  Adrets, 
sont  restées  historiques  comme  le  massacre  de  Vassy,  et  il  les  justifiait 
par  les  mêmes  raisons  que  donnait  Montluc  pour  les  siennes  dans  la 
Guienne  :  «  Nul  ne  fait  cruauté  en  la  rendant,  disait-il;  les  premières 
s'appellent  cruautés,  les  secondes  justice.  Le  seul  moyen  de  faire  cesser 
les  barbaries  des  ennemis  est  de  leur  rendre  les  revanches.  »  Quoique 
l'expérience  eût  dû  les  instruire  de  leur  erreur,  des  Adrets  et  Montluc 
y  persévérèrent  l'un  et  l'autre.  On  cite  un  cas  cependant  où  le  baron 
des  Adrçts  fut  réduit  à  être  clément;  après  avoir  pris  Montbrison,  il 
avait  condamné  tous  les  prisonniers  à  se  précipiter,  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  du  haut  de  la  citadelle  ;  l'un  d'eux  s'y  reprit  à  deux 
fois  avant  de  s'élancer  :  «  C'est  assez  d'avoir  sondé  deux  fois  le  gué,  » 
lui  cria  le  baron  qui  assistait  à  ce  spectacle  :  «  Je  vous  le  donne  en 
quatre,  »  repartit  le  soldat.  Ce  mot  heureux  lui  sauva  la  vie. 

Le  faible  et  indécis  gouvernement  de  Catherine  de  Médicis  essayait 
quelquefois,  mais  en  vain,  de  prévenir  ou  de  réprimer  ces  explosions 
sauvages  des  passions  et  des  conflits  populaires;  la  vertueuse  modéra- 
tion du  chancelier  de  l'Hospital  n'y  réussissait  guère  mieux  que  les 
hypocrites  et  alternatives  caresses  de  Catherine  aux  chefs  catholiques 
et  aux  chefs  protestants  ;  contre  les  grandes  maladies  et  les  grandes 
erreurs  des  nations  il  faut  des  remèdes  plus  héroïques  que  l'adresse 
d'une  femme,  la  sagesse  d'un  magistrat  ou  les  espérances  d'un  philo- 

*  Histoire  de  la  ville  de  Troi/eg,  par  M.  Boutiot,  t.  Ili,  p.  25. 
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sophc.  C'était  la  guerre  civile  officielle  et  déclarée  entre  les  deux  com- 
munions et  les  deux  partis  que,  dans  un  honnête  et  patriotique  désir, 
THospital  et  même  Catherine  avaient  à  cœur  d'éviter.  De  1561  à  1572, 
il  y  eut  en  France  dix-huit  ou  vingt  massacres  de  protestants,  quatre 
ou  cinq  de  catholiques,  et  trente  ou  quarante  assassinats  individuels 
assez  graves  pour  que  l'histoire  en  ait  gardé  le  souvenir;  et  dans  cet 
espace  de  temps,  la  guerre  civile  officielle  de  religion  et  de  parti  éclata, 
s'arrêta  et  recommença  dans  quatre  campagnes  marquées  chacune  par 
de  grandes  batailles,  et  quatre  fois  terminées  par  des  traités  de  paix 
impuissants  ou  trompeurs  qui,  le  24  août  1572,  aboutirent,  pour  uni- 
que résultat,  au  plus  grand  massacre  de  notre  histoire,  à  la  Saint-Bar- 
thélemi. 

La  première  guerre  de  religion  sous  Charles  IX  parut  près  de  s'ou- 
vrir en  avril  1561,  quelques  jours  après  que  le  duc  de  Guise,  revenant 
du  massacre  de  Vassy,  fut  rentré  triomphalement,  le  16  mars,  à  Paris. 
La  reine  mère,  effrayée,  emmena  le  roi  à  Melun  d'abord,  puis  à  Fon- 
tainebleau, pendant  que  le  prince  de  Condé,  retiré  à  Meaux,  appelait  à 
lui  ses  parents,  ses  amis,  tous  les  chefs  des  réformés,  et  écrivait  à  Co- 
ligny  «  que  César  n'avait  pas  seulement  passé  le  Rubicon,  qu'il  était 
déjà  entré  à  Rome,  et  que  ses  étendards  commençaient  à  branler  par 
les  campagnes.  »  Catherine  et  l'Hospital  essayèrent,  pendant  quel- 
ques jours,  de  rester  hors  de  Paris  avec  le  jeune  roi  que  Guise,  le 
connétable  de  Montmorency  et  le  roi  de  Navarre,  alliés  dans  le  trium- 
virat, vinrent  leur  redemander.  11  fallut  se  soumettre  à  leurs  instances. 
Le  connétable  entra  le  premier  dans  Paris,  et  alla,  le  2  avril,  brûler 
les  deux  temples  qui,  en  vertu  de  l'édit  du  17  janvier  1561,  avaient  été 
accordés  aux  protestants.  Le  lendemain,  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de 
Guise,  entrèrent  à  leur  tour  avec  Charles  IX  et  Catherine.  Un  conseil 
fut  réuni  au  Louvre  pour  délibérer  sur  la  déclaration  de  guerre;  elle 
fut  ajournée.  Pendant  que  le  roi  rentrait  à  Paris,  Condé  accourait  s'éta- 
blir à  Orléans,  où  Coligny  vint  promptement  le  rejoindre.  Ils  signèrent, 
avec  les  gentilshommes  qui  leur  arrivaient  de  toutes  parts,  un  pacte 
d'association  «  pour  l'honneur  de  Dieu,  la  liberté  du  roi,  de  ses  frères, 
de  la  reine  mère,  et  pour  la  conservation  des  édits;  »  et  Condé,  en 
écrivant  aux  princes  protestants  d'Allemagne  pour  leur  expliquer  sa 
conduite,  prenait  le  titre  de  protecteur  de  la  maison  et  de  la  couronne  de 
France.  On  négocia  encore  pendant  près  de  trois  mois.  Les  chefs  des 
deux  partis  essayaient  de  s'offrir  mutuellement  des  résolutions  gêné- 
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reuses  et  pacifiques  ;  ils  eurent  même  deux  entrevues  ;  mais  Catherine 
fut  amenée  par  le  triumvirat  catholique  à  déclarer  formellement  qu'elle 
ne  pouvait  admettre  en  France  qu'un  seul  culte  public.  Condé  et  ses 
amis  dirent  qu'ils  ne  pouvaient  mettre  bas  les  armes  qu'autant  que  les 
triumvirs  seraient  renversés  et  que  l'exécution  des  édits  de  liberté 
pour  leur  culte,  en  certains  lieux  et  dans  une  certaine  mesure,  serait 
assurée.  Ni  l'un  m  l'autre  parti  ne  voulait  se  reconnaître  ainsi  vaincu 
sans  avoir  combattu.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1562,  la  pre- 
mière guerre  de  religion  commença. 

Je  n'en  veux  signaler  que  les  premiers  faits,  les  faits  qu'au  moment 
où  ils  s  accomplirent  on  put  croire  décisifs  pour  l'avenir.  Il  y  en  eut 
deux  dans  cette  campagne  :  la  bataille  de  Dreux,  le  19  décembre  1562, 
et  l'assassinat  du  duc  de  Guise  par  Poltrot,  le  18  février  1563. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  la  plaine  de  Dreux,  de  forces 
à  peu  près  égales,  l'armée  royale  supérieure  en  artillerie,  l'armée  pro- 
testante en  cavalerie.  Arrivés  en  face  les  uns  des  autres,  les  triumvirs 
firent  demander  à  la  reine  mère  l'autorisation  de  livrer  bataille  :  «  Je 
m'émerveille,  dit  Catherine  à  son  conseiller  favori,  Michel  de  Castel- 
nau,  comment  le  connétable,  le  duc  de  Guise  et  Saint-André,  étant 
bons  capitaines,  prudents  et  expérimentés,  envoient  demander  conseil 
à  une  femme  et  à  un  enfant  pleins  de  regret  de  voir  les  choses  en  telle 
extrémité  que  d'être  réduites  au  hasard  d'une  bataille  civile.»  «Alors 
entra,  dit  Castelnau,  la  nourrice  du  roi,  qui  était  huguenote,  et  en 
môme  temps  que  la  reine  me  menait  trouver  le  roi  qui  était  encore 
au  lit,  elle  me  dit,  fort  agitée  et  par  moquerie  :  «  Il  faut  demander 
«  à  la  nourrice  du  roi  si  l'on  donnera  la  bataille;  que  vous  en  semble?  » 
Lors  la  nourrice,  suivant  la  reine  dans  la  chambre  du  roi  comme  elle 
avait  accoutumé,  dit  par  plusieurs  fois  que,  puisque  les  huguenots  ne 
voulaient  se  contenter  de  raison,  elle  était  d'avis  qu'on  leur  donnât  la 
bataille.  Sur  cela,  il  y  eut,  dans  le  conseil  privé,  plusieurs  discours  du 
bien  et  du  mal  qui  en  pourraient  arriver;  mais  la  résolution  fut  que 
ceux  qui  avaient  les  armes  en  main  ne  devaient  demander  conseil  ni 
commandement  de  la  cour;  et  à  l'heure  même  je  fus  renvoyé  pour  leur 
dire,  de  la  part  du  roi  et  de  la  reine  que,  comme  bons  et  prudents  ca- 
pitaines, ils  fissent  ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  à  propos.  »  Le  lende- 
main, dès  dix  heures  du  matin,  on  fut  en  présence  :  «  Chacun  alors, 
dit  la  Noue  l'un  des  plus  vaillants  capitaines  réformés,  se  tenait  ferme, 

repensant  en  soi-même  que  les  hommes  qu'il  voyait  venir  vers  soi 
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n'étaient  Espagnols,  Anglais  n!  Italiens,  mais  Français,  voire  les  plus 
braves,  entre  lesquels  11  y  en  avait  qui  étaient  ses  propres  compagnons, 
parents  et  amis,  et  que  dans  une  heure  il  faudrait  se  tuer  les  uns  les 
autres,  ce  qui  donnait  quelque  horreur  du  fait,  néanmoins  sans  dimh 
nuer  de  courage....  Une  chose  digne  d'être  nolée,  continue  la  Noue^ 
est  la  longue  durée  du  combat,  pour  ce  qu'on  voit  ordinairement  que, 
dans  les  batailles,  en  une  heure  tout  est  gagné  ou  perdu^  tandis 
que  celle-ci  commença  environ  une  heure  après-midi,  et  l'issue  fut 
après  cinq  heures.  Certes,  il  y  eut  une  merveilleuse  animosité  des 
deux  côtés,  dont  le  nombre  des  morts  en  rend  suffisamment  témoi- 
gnage, qui  passait  sept  mille  hommes,  à  ce  que  beaucoup  disent;  la 
plupart  desquels  furent  tués  au  combat  plutôt  qu'à  la  fuite...  Un  autre 
accident  fut  la  prise  des  deux  chefs  des  armées  ;  chose  qui  advient  rare- 
ment, parce  qu'ordinairement  ils  ne  combattent  qu'au  dernier  moment 
et  à  l'extrémité  ;  et  souvent  une  bataille  est  quasi  gagnée  avant  qu'ils 
soient  venus  à  ce  point.  Mais  ceux-ci  n'attendirent  pas  si  tard,  car  à 
l'abordée,  chacun  voulut  montrer  aux  siens  l'exemple  de  ne  s'épargner. 
M.  le  connétable  de  Montmorency  fut  le  premier  pris  et  fort  blessé, 
ayant  toujours  reçu  blessures  en  sept  batailles  où  il  s'est  trouvé;  ce 
qui  fait  foi  de  la  hardiesse  qui  était  en  lui.  M.  le  prince  de  Condé  fut 
pris  sur  la  lin  et  blessé  aussi.  Ceux-ci  ayant  de  bons  secours,  cela  leur 
faisait  moins  craindre  le  danger  de  leurs  personnes,  car  le  connétable 
avait  M.  de  Guise,  et  le  prince  de  Condé  M.  l'amiral  de  Coligny,  qui  se 
trouvèrent  aussi  bien  avant  dans  la  mêlée....  Finalement,  je  veux  en- 
core représenter  une  chose  qui  sera  supernuméraire  parce  qu'elle 
arriva  après  la  bataille  :  c'esl  la  courtoisie  et  honnêteté  dont  usa  M.  de 
Guise  victorieux  envers  M.  le  prince  de  Condé  prisonnier;  ce  que  la  plu- 
part des  hommes,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  n'estimaient  nullement 
qu'il  eût  voulu  faire,  car  on  sait  comme,  aux  guerres  civiles,  les  chefs 
de  parti  sont  odieux,  et  quelles  imputations  on  leur  met  sus.  Néan- 
moins ici  tout  le  contraire  arriva,  car  le  prince  étant  amené  vers  le 
duc,  celui-ci  lui  parla  avec  révérence  et  grande  douceur  de  propos,  où 
il  ne  pouvait  prétendre  qu'on  le  voulût  piquer  ni  blâmer.  Et  pendant 
que  le  prince  séjourna  dans  le  camp,  le  duc  mangea  souvent  avec  lui. 
Et  d'autant  qu'en  cette  journée  de  la  bataille,  il  y  avait  peu  de  lits 
arrivés,  parce  que  le  bagage  fut  demi-saccagé  et  écarté,  le  duc  de 
Guise  offrit  au  prince  de  Condé  son  lit,  ce  que  M.  le  prince  ne  voulut 
accepter  que  pour  le  regard  de  la  moitié.  Et  ainsi  ces  deux  grands 
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princes,  qui  étaient  comme  ennemis  capitaux,  se  voyaient  en  un  même 
lit,  Tun  triomphant  et  l'autre  captif,  prenant  leur  repas  ensemble*.  » 
Les  résultats  de  la  bataille  de  Dreux  furent  graves,  plus  graves  encore 
par  le  sort  des  chefs  que  par  le  nombre  des  morts.  Les  commandants 
des  deux  armées,  le  connétable  de  Montmorency  et  le  prince  de  Condé, 
étaient  blessés  et  prisonniers.  L'un  des  triumvirs,  le  maréchal  de  Saint* 
André,  avait  été  tué  dans  l'action.  L'allié  flottant  des  catholiques,  le  roi 
de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  était  mort  avant  la  bataille,  d'une 
blessure  qu'il  avait  reçue  au  siège  de  Rouen  ;  et  en  mourant  il  avait 
repris  son  attitude  de  protestant,  disant  que,  si  Dieu  lui  faisait  la  grâce 
de  guérir,  il  ferait  prêcher  seulement  TÉvangile  dans  tout  le  royaume. 
Les  deux  états-majors,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  étaient  désor- 
ganisés; dans  l'un,  le  duc  de  Guise  restait  seul  dcbojLit  et  libre;  dans 
l'autre,  Coligny,  en  l'absence  de  Condé,  était  élu  général  en  chef  des 
protestants.  Un  moment,  à  Paris,  on  avait  cru  la  bataille  perdue  :  «  Si 
elle  l'eût  été,  dit  Montluc,  je  crois  que  c'était  fait  de  la  France,  car 
l'État  eût  changé  et  la  religion;  à  un  jeune  roi  on  fait  faire  ce  qu'on 
veut.  »  La  résignation  de  Catherine  de  Médicis  à  ce  changement  s'était 
montrée  facile:  «Eh  bien,  avait-elle  dit,  nous  prierons  Dieu  en  fran- 
çais. »  Quand  la  victoire  fut  connue,  l'enthousiasme  pour  le  duc  de 
Guise  fut  général  ;  il  en  usa  avec  modestie,  plus  empressé  à  faire  valoir 
ses  compagnons  d'armes  que  lui-même;  à  Blois,  comme  il  présentait 
la  serviette  à  la  reine  mère  au  moment  de  son  dîner,  il  lui  demanda 
s'il  pourrait  obtenir  une  audience  d'elle  après  le  repas  :  «  Jésus,  mon 
cousin,  lui  dit  Catherine,  que  me  dites-vous  là? —  Je  le  dis,  madame, 
parce  que  je  voudrais  bien  vous  représenter  devant  tout  le  monde  ce 
que  j'ai  fait  depuis  mon  département  de  Paris,  avec  votre  armée  que 
vous  me  donnâtes  en  charge  avec  M.  le  connétable,  et  vous  présenter 
aussi  tous  les  bons  capitaines  et  serviteurs  du  roi  et  de  vous,  qui  vous 
ont  fidèlement  servie,  tant  vos  sujets  qu'étrangers,  et  des  gens  de  che- 
val et  de  pied;  »  sur  quoi  il  discourut  sur  la  bataille  de  Dreux  «  et  la 
représenta  si  bien  et  si  au  vif,  dit  Brantôme,  que  vous  eussiez  dit  que 
l'on  y  était  encore,  à  quoi  la  reine  prit  un  très-grand  plaisir....  Chacun 
oyait  (écoutait)  fort  attentivement,  sans  le  moindre  bruit  du  monde  ;  et 
il  disait  si  bien  qu'il  n'y  eut  nul  qui  n'en  fût  ravi,  car  c'était  le  prince 
qui  disait  du  mieux,  et  était  éloquent,  non  point  d'une  éloquence  con- 

^Mémoires  de  François  de  la  Is'oue,  dans  la  collection  Petitot;  I'*  série,  t.  XXXIV,  p.  172-178. 
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traiiite  el  lardée,  mais  naïve  et  militaire,  avec  sa  grâce  de  même;  si 
bien  que  la  reine  mère  dit  qu'elle  ne  lui  avait  jamais  vu  une  façon  si 
bonne*.  »  La  bonne  façon  ne  suffit  cependant  pas  pour  prévenir  l'hu- 
meur et  la  jalousie  qu'inspirait  a  la  reine  mère  et  au  jeune  roi  son 
fils  un  si  grand  succès  qui  faisait  de  Guise  un  si  grand  personnage; 
après  la  victoire  de  Dreux,  il  avait  écrit  au  roi  pour  lui  exprimer  son 
désir  de  voir  accorder  à  un  candidat  de  son  propre  choix  le  bâton  de 
maréchal,  que  laissait  vacant  la  mort  de  Saint-André  :  «Voyez,  dit  Char- 
les IX  à  sa  mère  et  a  quelques  assistants,  si  le  duc  de  Guise  ne  fait  pas 
bien  le  roi;  vous  diriez  proprement  que  l'armée  est  sienne  et  que  la 
victoire  part  de  sa  main,  ne  faisant  aucune  mention  de  Dieu  qui,  par 
sa  grande  bonté,  nous  Ta  donnée.  11  me  met  le  marché  au  poing.  Si  me 
faut-il  lui  faire  tyie  honnête  réponse  pour  le  contenter;  car  je  n'ai  pas 
besoin  de  troubler  en  mon  royaume  et  d'irriter  un  capitaine  auquel 
mon  feu  seigneur  père  el  moi  avons  donné  tant  de  crédit  et  d'autorité.  » 
Le  roi  s'excusa  presque  d'avoir  déjà  disposé  du  bâton  en  faveur  du  mar- 
quis de  Vieilleville,  et  il  envoya  au  duc  de  Guise  le  collier  de  l'ordre 
pour  deux  de  ses  protégés  en  même  temps  que  le  brevet  de  lieutenant 
général  du  royaume  et  de  commandant  en  chef  de  l'armée  pour  lui- 
même.  Guise  le  remercia  en  feignant  d'être  content  :  le  roi  sourit  en 
lisant  sa  lettre.  «  Non  ti  fidar  e  non  sarai  gabbato  :  Ne  t'y  fie  pas,  et  tu  ne 
seras  pas  dupé,  »  dit-il  avec  le  proverbe  italien. 

Il  n'eut  pas  longtemps  à  s'inquiéter  d'un  tel  rival.  Le  18  février  1565, 
le  duc  de  Guise  pressait  vivement  le  siège  d'Orléans,  la  place  forte  des 
protestants,  énergiquement  défendue  par  Coligny.  11  apprit  que  la  du- 
chesse Anne  d'Esté,  sa  femme,  venait  d'arriver  dans  un  château  voisin 
du  camp,  avec  l'intention  d'employer  son  influence  sur  son  mari  pour 
épargner  à  Orléans  les  terribles  conséquences  d'une  prise  d'assaut.  11 
monta  à  cheval  pour  aller  la  rejoindre,  el  il  causait  avec  son  aide  de 
camp  Rostaing  des  moyens  d'amener  une  pacification  lorsque,  arrivé 
à  un  carrefour  où  se  croisaient  plusieurs  routes,  il  se  sentit  frappé  à 
l'épaule  droite,  presque  sous  le  bras,  d'un  coup  de  pistolet,  tiré  de  der- 
rière une  haie,  à  six  ou  sept  pas  de  distance.  Une  plume  blanche  sur 
sa  tcte  l'avait  signalé,  et  comme,  pour  cette  petite  course,  il  avait 
quitté  sa  cuirasse,  trois  balles  l'avaient  traversé  de  part  en  part  :  «  11 
y  a  longtemps  qu'on  me  gardait  ce  coup-là,  dit-il  ;  je  le  mérite  pour 

*  Branlônifi,  Vtes  des  grands  capitaines^  t»  II,  p.  247-250. 
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ne  m*être  pas  précautionné.  »  11  tomba  sur  le  cou  de  son  cheval,  en 
essayant  vainement  de  tirer  son  épée  hors  du  fourreau;  son  bras  lui 
refusait  le  service.  Transporté  au  château,  auprès  de  la  duchesse  en 
larmes  :  «  J'en  suis  marry,  lui  dit-il,  pour  l'honneur  de  la  France;  ^ 
et  à  son  (ils  Henri,  prince  de  Joinville,  enfant  de  treize  ans,  il  ajouta 
en  l'embrassant  :  «  Dieu  te  fasse  la  grâce,  mon  fils,  de  devenir  homme 
de  bien.  »  Il  languit  six  jours,  au  milieu  des  soins  inutiles  de  ses  chi- 
rurgiens, donnant  à  Catherine  de  Médicis,  qui  venait  le  voir  chaque 
jour,  les  plus  pacifiques  conseils,  et  faisant  à  la  duchesse  sa  femme  de 
tendres  adieux  mêlés  de  sincères  et  honnêtes  aveux  :  «  Je  ne  veux  pas 
nier,  lui  dit-il,  que  les  conseils  et  les  fragilités  de  la  jeunesse  ne 
m'aient  conduit  quelquefois  à  chose  dont  vous  avez  pu  être  offensée; 
je  vous  prie  de  m'en  vouloir  excuser  et  me  le  pardonner.  »  Son  frère,  le 
Cardinal  de  Guise,  évêque  de  Metz,  que  le  duc  avait  si  glorieusement 
défendu  contre  Charles-Quint,  l'avertit  qu'il  était  temps  de  se  préparer 
à  la  mort  en  recevant  les  sacrements  de  l'Église  :  «  Ah  !  mon  frère, 
lui  dit  le  duc,  je  vous  ai  grandement  aimé  pour  le  passé,  mais  je  vous 
aime  encore  plus  que  je  ne  fis  oncques,  car  vous  me  faites  un  vrai  tour 
de  frère.» Le  24  février,  on  lui  offrait  encore  quelques  aliments,  pour 
soutenir  sa  faiblesse  rapidement  croissante  :  «  Otez,  ôtez,  dit-il;  j'ai 
pris  la  manne  du  ciel  par  laquelle  je  me  sens  si  consolé  qu'il  m'est 
avis  que  je  suis  déjà  en  paradis.  Ce  corps  n'a  plus  nécessité  de  nourri- 
ture, »  et  il  expira  le  24  février  1563,  objet  dans  sa  mort  des  profonds 
regrets  de  son  armée  et  de  son  parti  comme  de  sa  famille,  après  avoir 
été,  pendant  sa  vie,  l'objet  de  leur  vive  admiration  :  «  Je  n'oublie  pas, 
dit  de  lui  son  contemporain  Etienne  Pasquier,  que  ce  ne  fut  pas  peu 
d'heur  pour  lui  de  mourir  en  ce  période,  lorsqu'il  était  au-dessus  du 
vent,  et  que  la  fortune  journalière  ne  lui  avait  encore  joué  aucun  de 
ces  tours  dont  elle  sait  écorner  les  plus  braves.  » 

Je  me  fais  un  devoir  de  retracer  fidèlement  cette  mort  pieuse  et  sin- 
cère d'un  grand  homme,  au  terme  d'une  vie  forte  et  glorieuse,  mêlée 
de  bien  et  de  mal  sans  que  le  mal  y  eût  étouffé  le  bien.  Ce  puissant 
et  consolant  mélange  est  le  caractère  des  hommes  éminents  du  seizième 
siècle,  catholiques  ou  protestants,  guerriers  ou  magistrats;  et  c'est  un 
spectacle  bon  à  offrir  dans  des  temps  où  le  doute  et  l'affaiblissement 
moral  est  la  maladie  commune,  même  des  bons  esprits  et  des  honnêtes 
gens. 

L'assassin  du  duc  François  de  Guise  était  un  petit  gentilhomme  de 
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rAngoumois,  Jean  Poltrot,  seigneur  de  Méré,  catholique  fougueux  dans 
sa  jeunesse,  devenu  plus  tard  protestant  aussi  fougueux,  et  engagé 
en  1560,  avec  son  parent  la  Renaudie,  dans  la  conspiration  contre  les 
Guise.  Il  n'avait  cessé,  depuis  cette  époque,  d'être  employé  comme 
espion,  dit-on,  par  les  chefs  des  réformés,  métier  auquel  il  était,  à 
ce  qu'il  semble,  peu  propre,  car  l'indiscrétion  de  ses  propos  devait 
révéler  à  chaque  instant  ses  vrais  sentiments  ;  quand  il  apprit,  en  1562, 
la  mort  du  roi  de  Navarre  Antoine  de  Bourbon  :  «  Ce  n'est  pas  là,  dit- 
il,  ce  qui  mettra  fin  à  la  guerre  ;  il  faut  avoir  le  chien  au  grand  col- 
lier. —  De  qui  entendez- vous  parler?  lui  demanda-t-on.  —  Du  grand 
Guisard,  et  voilà  le  bras  qui  fera  le  coup.  »  Il  montrait  à  qui  voulait 
l'ouïr,  dit  d'Aubigné,  des  balles  fondues  pour  tuer  le  Guisard,  et  par 
là,  il  se  rendait  ridicule.  »  Après  la  bataille  de  Dreux,  il  fut  porteur 
d'un  message  du  seigneur  de  Soubise  à  l'amiral  de  Goligny,  à  qui  il 
rendit  compte  de  la  situation  des  réformés  en  Dauphiné  et  dans  le 
Lyonnais.  Son  rapport  intéressa  sans  doute  l'amiral,  qui  lui  donna 
vingt  écus  pour  aller  espionner  le  camp  du  duc  de  Guise,  et  quelques 
jours  plus  tard  cent  écus  pour  acheter  un  cheval.  Ce  fut  ainsi  que 
Poltrot  fut  mis  à  portée  d'exécuter  le  coup  qu'il  se  plaisait  à  annoncer 
avant  d'avoir  eu  avec  Goligny  aucun  rapport.  Dès  que,  le  18  février  1565, 
aux  environs  d'Orléans,  il  eut,  comme  il  disait,  fait  son  coup,  il  s'en- 
fuit au  grand  galop  pour  n'en  pas  porter  la  responsabilité  ;  mais  soit 
qu'il  fût  troublé,  soit  qu'il  connût  mal  le  pays,  il  erra  autour  du  lieu 
même  où  il  avait  frappé  le  duc  de  Guise,  et  fut  arrêté  le  20  février  par 
les  hommes  envovés  à  sa  recherche.  Traduit  aussitôt  devant  le  conseil 
privé,  en  présence  de  la  reine  mère,  et  mis  à  la  torture,  il  dit  que  l'ami- 
ral de  Goligny,  Théodore  de  Bèze,  la  Rochefoucauld,  Soubise  et  d'au- 
tres chefs  huguenots  l'avaient  excité  à  l'assassinat  du  duc  de  Guise, 
persécuteur  des  fidèles,  «  comme  à  une  œuvre  méritoire  envers  Dieu 
et  envers  les  hommes.  »  Goligny  repoussa  absolument  cette  allégation. 
Redoutant  l'apparence  même  de  l'hypocrisie,  il  se  défendit  de  tout 
regret  quant  à  la  mort  de  M.  de  Guise,  «  le  plus  grand  bien,  dit-il, 
qui  pouvait  arriver  à  ce  royaume  et  à  l'Église  de  Dieu,  particulièrement 
à  moi-même  et  à  toute  ma  maison;  »  il  rappela  des  conversations 
qu'il  avait  eues  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  avec  la  duchesse  de  Guise, 
et  un  avis  que,  peu  de  jours  auparavant,  il  avait  adressé  au  duc  de 
Guise  lui-même  «  de  se  donner  garde,  car  il  y  avait  homme  attitré  pour 
le  tuer.  »  Enfin,  il  demanda  que,  pour  mettre  en  lumière  «  son  inté- 
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grité,  innocence  et  bonne  réputation,  »  Poltrot  fût  tenu  jusqu'à  la 
paix  dans  une  étroite  prison,  de  telle  sorte  qu'une  confrontation  pût 
avoir  lieu  entre  l'amiral  lui-même  et  l'assassin.  On  ne  crut  pas  devoir 
ni  pouvoir  tenir  compte  de  ce  désir;  l'opinion  réclamait  avec  passion 
un  prompt  châtiment.  Poltrot,  amené  à  Paris,  remis  à  la  torture  et 
interrogé  par  les  commissaires  du  parlement,  tantôt  confirma,  tantôt 
désavoua  ses  premières  assertions.  Coligny,  dit-il,  ne  lui  avait  pas 
suggéré  son  dessein;  mais  il  en  avait  eu  connaissance  et  ne  l'en  avait 
pas  détourné.  L'arrêt  condamna  Poltrot  au  supplice  des  régicides.  11  le 
subit  le  18  mars  1565,  en  place  de  Grève,  conservant  jusqu'au  bout 
cette  énergie  féroce  de  la  haine  et  de  la  vengeance  qui  lui  avait  inspiiv 
son  action  ;  on  l'entendit  se  dire  à  lui-même,  au  milieu  des  tortures  et 
comme  pour  s'en  consoler  :  «  Avec  tout  cela,  il  est  bien  mort  le  persé- 
cuteur des  fidèles,  et  il  ne  ressuscitera  pas.  »  La  populace  irritée  l'in- 
sulta par  des  hurlements;  Poltrot  ajouta  :  «  Si  la  persécution  ne  cesse, 
il  y  aura  vengeance  sur  cette  ville,  et  déjà  les  vengeurs  y  sont.  » 

Catherine  de  Médicis,  bien  aise  peut-être  qu'il  y  eut  là  une  question 
personnelle  embarrassante  pour  l'amiral  et  encore  en  suspens,  ne  se 
montra  préoccupée  que  de  la  situation  plus  faible  et  plus  difficile  que 
faisait  à  la  couronne  et  au  parti  catholique  la  mort  du  duc  de  Guise  ; 
elle  jugeait  la  paix  nécessaire;  par  des  raisons  d'une  autre  nature,  le 
chancelier  de  l'Hospital  était  du  môme  avis;  il  représentait  «  les  scru- 
pules des  consciences,  les  périls  des  influences  étrangères,  l'impossi- 
bilité de  guérir  par  la  force  matérielle  une  maladie  cachée  dedans  les 
entrailles  et  esprits  du  peuple.  »  On  entra  en  négociation  avec  les  deux 
généraux  prisonniers,  le  prince  de  Gondé  et  le  connétable  de  Montmo- 
rency; ils  adhérèrent  à  cette  politique;  et  le  19  mars,  la  paix  fut 
conclue  à  Amboise,  dans  la  forme  d'un  éditqui  faisait  aux  protestants 
les  concessions  reconnues  indispensables  par  la  couronne  elle-même 
et  réglait  les  relations  des  deux  croyances,  en  attendant  «  le  remède 
du  temps,  les  décisions  d'un  saint  concile  et  la  majorité  du  roi.  »  La 
liberté  de  conscience  et  la  pratique  de  la  religion  «  dite  réformée  » 
étaient  reconnues  «  pour  tous  barons  et  seigneurs  haut-justiciers,  dans 
leurs  maisons,  avec  leurs  familles  et  sujets  ;  pour  les  gentilshommes 
avant  fiefs  sans  vassaux  et  demeurant  dans  les  terres  du  roi,  mais 
pour  eux  et  leurs  familles  personnellement.  La  bourgeoisie  était  moins 
favorablement  traitée  ;  le  culte  réformé  était  maintenu  dans  les  villes 
où  il  avait  été  pratiqué  jusqu'au  7  mars  de  l'année  courante  ;  mais  hors 
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de  là  et  des  manoirs  nobles,  ce  culte  ne  pourrait  être  célébré  que  dans 
les  faubourgs  d'une  seule  ville  par  bailliage  ou  sénéchaussée.  Paris  et 
son  ressort  demeuraient  exempts  de  tout  exercice  «  de  la  dite  reli- 
gion ». 

Pendant  la  négociation  et  sur  le  fond  même  de  l'édit  du  19  mars 
1565,  les  protestants  furent  très-divisés  ;  les  hommes  de  guerre  et  les 
politiques,  Condé  à  leur  tète,  voulaient  la  paix,  et  croyaient  qu'on 
devait  accepter  les  concessions  que  faisaient  les  catholiques.  La  plu- 
part des  pasteurs  et  des  théologiens  réformés  se  récriaient  contre  Tiu- 
suifisance  de  ces  concessions,  et  s'étonnaient  qu'on  fût  si  pressé  de 
faire  la  paix  quand  les  catholiques  venaient  de  perdre  leur  chef  de 
guerre  le  plus  redoutable.  Coligny,  modéré  en  principe,  mais  toujours 
iidèle  à  son  Église  quand  elle  se  prononçait,  se  montra  mécontent  de 
Tégoïsme  des  gentilshommes  :  «  Restreindre  la  religion  à  une  ville  par 
bailliage,  dit-il,  c'est  ruiner  plus  d'Églises  par  un  trait  de  plume  que 
nos  ennemis  n'en  eussent  pu  abattre  en  dix  ans;  la  noblesse  eût  dû  se 
rappeler  que  les  villes  lui  avaient  montré  l'exemple,  et  les  pauvres  aux 
riches.  »  Calvin,  dans  sa  correspondance  avec  les  Églises  réformées  de 
France,  traita  sévèrement  Condé  à  cette  occasion.  Au  moment  où  se  lit 
la  paix,  les  pacifiques  avaient  raison;  la  mort  du  duc  de  Guise  n'empê- 
chait pas  que  la  bataille  de  Dreux  n'eût  été,  pour  les  réformés,  une 
défaite;  et  quand  il  fallait  soutenir  longtemps  la  guerre,  c'était  sur- 
tout les  gentilshommes  de  province  et  la  population  de  leurs  terres  qui 
tMi  portaient  le  poids.  Mais  quand  l'édit  d'Amboise  eut  mis  fin  à  la  pre- 
mière guerre  de  religion,  quand  il  s'agit  de  savoir,  non  plus  qui  ga- 
gnait ou  perdait  des  batailles,  mais  si  les  conditions  de  la  paix  jurée 
par  les  catholiques  étaient  loyalement  observées,  et  leurs  concessions 
efficaces  pour  garantir  la  modeste  mesure  de  liberté  et  de  sécurité 
promise  aux  protestants,  la  question  changea  de  face,  et  les  faits  ne 
tardèrent  pas  à  donner  raison  aux  mécontents.  De  1565  à  1567,  les  as- 
sassinats de  protestants  notables  se  multiplièrent  étrangement,  et  por- 
tèrent dans  leurs  familles  l'inquiétude  avec  la  soif  de  la  vengeance. 
Les  Guise  et  leur  parti  persistèrent  de  leur  côté  à  réclamer  des  pour- 
suites contre  les  instigateurs,  inconnus  ou  présumés,  de  l'assassinat 
du  duc  François.  C'était  évidemment  contre  Famiral  de  Coligny  que 
ces  demandes  étaient  dirigées;  il  les  repoussa  par  une  seconde  décla- 
ration très-nette  comme  dénégation  du  fait  qu'on  voulait  lui  imputer, 
mais  plus  hostile  que  jamais  contre  les  Guise  et  leur  parti  :  «  Le 
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feu  duc,  dit-il,  était,  de  toute  l'armée,  Thomme  que  j'avais  le  plus 
cherché  le  jour  de  la  dernière  bataille  ;  si  j'eusse  pu  braquer  un  canon 
contre  lui  pour  le  tuer,  je  l'aurais  fait;  j'aurais  commandé  à  dix  mille 
arquebusiers,  si  je  les  avais  eus  à  mon  commandement,  de  tirer  sur 
lui  entre  tous  les  autres,  fùl-ce  en  campagne,  par-dessus  une  muraille 
ou  derrière  une  haie.  Bref,  je  n'aurais  épargné  un  seul  moyen  de  ceux 
que  le  droit  des  armes  permet,  en  temps  d'hostilité,  pour  se  défaire 
d'un  si  grand  ennemi  que  celui-là  était  pour  moi  et  pour  tant  d'autres 
bons  sujets  du  roi.  » 

Après  trois  ans  d'une  animosité  si  acharnée  entre  les  deux  partis  et 
les  deux  maisons,  le  roi  et  la  reine  mère  ne  trouvèrent,  pour  en  ar- 
rêter l'explosion,  point  d'autre  moyen  que  d'évoquer  l'affaire  devant  le 
conseil  privé,  et  d'y  ftiire  rendre,  le  29  janvier  1566,  un  arrêt  solennel, 
«  déclarant  l'innocence  de  Tamiral  sur  sa  propre  affirmation,  donnée 
on  présence  du  roi  et  du  conseil  comme  devant  Dieu,  qu'il  n'avait  fait 
faire,  ni  approuvé  ledit  homicide.  Silence  perpétuel  était  en  consé- 
quence imposé  au  procureur  général  et  à  tous  autres;  inhibition  et 
défense  étaient  faites  de  continuer  aucune  recherche  ni  poursuite.  Le 
roi  prenait  les  parties  sous  sa  sauvegarde,  et  leur  enjoignait  de  vivre 
en  amitié  sous  son  obéissance.  »  En  vertu  de  celte  injonction,  les 
Guise,  les  Coligny  et  les  Montmorency  finirent  par  s'embrasser,  les 
premiers  se  prêtant  avec  assez  de  bonne  grâce  à  cette  démonstration  ; 
«  mais  Dieu  sait  quelles  embrassades*!  »  Six  ans  plus  tard,  la  Saint- 
Barthélemi  remit  les  vrais  sentiments  au  grand  jour. 

En  même  temps  que  la  guerre  se  poursuivait,  entre  les  provinces, 
avec  cette  opiniâtreté  passionnée,  des  édits  royaux  tantôt  confirmaienf, 
tantôt  supprimaient  ou  affaiblissaient  les  garanties  de  liberté  et  de  sé- 
curité que  l'édit  d'Amboise,  du  19  mars  1565,  avait  données  aux  pro- 
testants en  rétablissant  la  paix.  C'était  une  série  de  mesures  contradic- 
toires qui  attestaient  la  lutte  toujours  flagrante  des  partis  dans  le  sein 
du  gouvernement.  Le  14  juin  1565,  on  défendait  aux  protestants  de 
travailler,  boutiques  ouvertes,  les  jours  des  fêles  catholiques.  Le  14  dé- 
cembre 1565,  on  déclarait  que  les  protestants  ne  pourraient  faire  des 
quêtes  pour  les  pauvres  de  leur  religion,  sinon  dans  les  lieux  où  s'exer- 
çait celte  religion,  et  non  ailleurs.  Le  24  juin  1564,  une  déclaration 
du  roi  interdisait  l'exercice  de  la  religion  réformée  dans  les  lieux  de 

*  Ainsi  parle  la  Harenga,  satire  du  temps  en  vers  burlesques  contre  le  cardinal  de  Lorraine. 
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résidence  royale.  Le  4  août  1564,  on  défendait  aux  Églises  réformées 
de  tenir  des  synodes  et  de  faire  des  collectes  d'argent,  et  à  leurs  mi- 
nistres de  quitter  les  lieux  de  leur  résidence  et  d'ouvrir  des  écoles.  Le 
12  novembre  1567,  une  ordonnance  du  roi  interdisait  la  transmission 
des  offices  judiciaires  aux  non-catholiques.  En  vain  Condé  et  Coligny 
réclamaient  vivement  contre  toutes  ces  atteintes  à  la  paix  d'Amboise; 
en  vain,  le  16  août  1565,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  majorité 
du  roi,  un  édit  donna  confirmation  pleine  et  entière  à  l'édit  du  19  mars 
précédent,  en  y  ajoutant  des  prescriptions  favorables  à  l'autorité  royale 
en  même  temps  qu'au  maintien  de  la  paix  publique;  presque  nulle 
part  ces  prescriptions  n'étaient  observées;  évidemment  le  crédit  du 
chancelier  de  l'Hospital  était  en  grand  déclin;  et  pendant  que  le  gou- 
vernement légal  dépérissait  ou  languissait  ainsi,  Gaspard  de  Tavannes, 
guerrier  et  royaliste  éprouvé,  qui  cependant  n'était  pas  encore  maré- 
chal de  France,  commençait  à  organiser,  sous  le  nom  de  confrérie  du 
Saint-Esprit^  une  société  secrète  destinée  à  renouveler  la  guerre  civile, 
«  advenant  qu'il  fût  donné  occasion  de  réprimer  et  châtier  ceux  de  la 
religion  dite  réformée.  »  C'était  la  Ligue  au  berceau.  En  même  temps, 
le  roi  faisait  donner  des  ordres  pour  une  prompte  levée  de  six  mille 
Suisses,  et  un  corps  d'armée  se  formait  sur  les  frontières  de  Cham- 
pagne. La  reine  mère  ne  négligeait  aucun  soin,  aucune  caresse  pour 
dissimuler  à  Condé  la  vraie  intention  active  au  fond  de  toutes  ces  me- 
sures; et  comme  «  il  était,  dit  l'historien  Davila,  par  nature,  très-porté 
à  recevoir  des  impressions  diverses,  »  il  se  laissait  aisément  endormir. 
Un  jour  cependant,  en  juin  1567,  il  crut  devoir  réclamer  la  promesse 
qui  lui  avait  été  faite,  lors  de  la  paix  d'Amboise,  d'une  fonction  qui  lui 
donnât  le  rang  et  l'autorité  de  lieutenant  général  du  royaume,  comme 
l'avait  été  feu  son  frère,  le  roi  de  Navarre  ;  il  demanda  l'épée  de  conné- 
table, que  Montmorency,  à  raison  de  son  grand  âge,  semblait  disposé  à 
remettre  au  roi.  Catherine  éluda  de  répondre;  mais  son  fils  favori, 
Henri,  duc  d'Anjou,  qui  n'avait  encore  que  seize  ans,  repoussa  cette 
idée  avec  tant  de  hauteur  que  Condé  se  crut  obligé  de  demander  quel- 
ques explications  ;  il  n'était  plus  question  de  guerre  contre  TEspagne 
ni  d'armée  à  former  :  «  Que  ferez-vous  donc  des  Suisses  que  vous 
levez?  »  demanda-t-il ;  on  lui  répondit  :  «  Nous  trouverons  bien  à  les 
employer.  » 

C'est  le  défaut  de  la  politique  hypocrite  et  menteuse,  même  habile, 
que,  si  elle  ne  réussit  pas  promplement,  un  moment  arrive  où  elle  de- 
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vient  claire  et  percée  à  jour.  Condé  lui-môme  ne  pouvait  plus  s'y  trom- 
per; c'était  la  guerre  qu'on  préparait  contre  les  réformés.  11  quitta  la 
cour  pour  rentrer  dans  son  parti.  Coligny,  d'Andelot,  la  Hochefoucauld, 
la  Noue,  tous  les  chei's  accrédités  parmi  les  protestants,  que  sou  atti- 
tude trop  confiante  ou  trop  complaisante  envers  la  cour  avait  choqué* 
ou  inquiétés,  vinrent  s'unir  à  lui.  En  septembre  1567,  la  seconde 
guerre  de  religion  éclata. 

Elle  fut  courte  et  point  décisive,  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  parti. 
Au  début  de  la  campagne,  le  succès  vint  aux  protestants;  quarante 
villes,  Orléans,  Montereau,  Lagny,  Montauban,  Castres,  Montpellier, 
Uzès,  etc.,  leur  ouvrirent  leurs  portes  ou  tombèrent  en  leur  pou- 
voir, ils  furent  sur  le  point  de  surprendre  le  roi  à  Monceaux,  et  il 
n'oublia  jamais,  dit  Montluc,  que  «  les  protestants  lui  avaient  fait  faire 
la  traite  de  Meaux  à  Paris  plus  vite  que  le  pas.  »  Ce  fut  autour  de  Paris 
que  Condé  concentra  tout  l'effort  de  la  campagne;  il  s'établit  à  Saint- 
Danis  avec  une  petite  armée  forte  de  4,000  fantassins  et  de  2,000  ca- 
valiers. Le  connétable  de  Montmorency  commandait  Farmée  royale,, 
forte  de  16,000  fantassins  et  de  5,000  cavaliers.  On  essaya  d'ouvrir 
une  négociation  ;  mais  le  connétable  la  rompit  brusquement,  en  s'é- 
criant  que  le  roi  ne  souffrirait  jamais  deux  religions.  Le  10  novembre 
1567,  la  bataille  s'engagea  à  Saint-Denis,  et  fut  livrée  avec  des  alter- 
natives de  succès  et  de  revers  partiels,  qui  portèrent  tour  à  tour  dans 
les  deux  camps  la  joie  ou  la  tristesse;  mais  en  résistant  à  une  charge 
de  cavalerie  victorieusement  conduite  par  Condé,  le  connétable  de 
Montmorency  tomba  sous  son  cheval  renversé;  un  Écossais  lui  cria 
de  se  rendre  ;  pour  toute  réponse,  le  vieux  guerrier,  «  abandonné  des 
siens  et  non  de  sa  vertu,  »  dit  d'xVubigné,  cassa  la  mâchoire  à  l'Écos- 
sais avec  le  pommeau  de  son  épée  brisée;  au  môme  moment,  il  tomba 
mortellement  frappé  d'un  coup  de  feu  au  travers  du  corps.  Sa  mort 
laissa  la  victoire  incertaine  et  Tarmée  royale  désorganisée.  La  campagne 
se  prolongea  encore  pendant  quatre  mois,  grâce  à  l'énergique  persévé- 
rance de  Coligny  et  à  l'intarissable  gaieté  de  Condé,  qui  excellaient  l'un 
et  l'autre  dans  l'art  de  soutenir  le  courage  de  leurs  gens  :  «  Où  nous 
menez-vous?  demandait  un  jour  a  Condé  un  officier  de  mauvaise  hu- 
meur. —  A  la  rencontre  de  nos  alliés  allemands,  dit  Condé.  —  Et  si 
nous  ne  les  trouvons  pas? —  Alors  nous  soufflerons  dans  nos  doigts, 
car  il  fait  grand  froid.  »  On  rencontra  enfin  à  Pont-à-Mousson  le  se- 
cours allemand  qu'amenait  le  prince  Jean-Casimir,  fils  de  rélecleur 
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palatin,  et  qui  rendait  à  Condé  une  armée  assez  forte  pour  continuer 
sérieusement  la  guerre.  Mais  ces  nouveaux  venus  déclarèrent  qu'ils  ne 
marcheraient  pas  plus  avant  si  on  ne  leur  payait  pas  cent  mrlle  ccus 
qui  leur  éLiient  dus;  Condé  n'en  avait  que  deux  mille  :  «  Là  convint-il 
Taire  de  nécessité  vertu,  dit  la  Noue,  et  tant  lui  que  M.  l'amiral  dé- 
ployèrent tout  leur  art,  crédit  et  éloquence,  pour  persuadera  chacun 
de  se  départir  des  moyens  qu'il  avait  pour  fournir  cette  contribution  si 
nécessaire.  Eux-mêmes  montrèrent  l'exemple  les  premiers,  donnant 
leur  propre  vaisselle  d'argent...  Moitié  par  amour,  moitié  par  crainle, 
cette  libéralité  fut  si  générale  que,  jusques  aux  goujats  des  soldats, 
chacun  bailla;  de  manière  qu'à  la  fin  on  réputait  à  déshonneur  d'avoir 
peu  contribué.  Le  tout  ramassé,  on  trouva,  tant  en  ce  qui  était  monnayé 
qu'en  vaisselle  et  chaînes  d'or,  plus  de  80,000  livres  qui  vinrent  si  à 
point  que,  sans  cela,  eùt-on  difficilement  apaisé  les  reîtres...  N'est-ce 
pas  là  un  acte  digne  d'ébahissement  de  voir  une  armée,  point  payée 
elle-même,  se  dépouiller  des  petites  commodités  qu'elle  avait  pour 
subvenir  à  ses  propres  nécessités,  et  les  épargner  pour  en  accommoder 
d'autres  qui,  par  aventure,  ne  leur  en  savaient  guère  de  gré*?  » 

Tant  de  générosité  et  de  dévouement,  dans  les  rangs  les  plus  hum- 
bles comme  les  plus  élevés  de  l'armée,  méritait  de  n'être  pas  inu- 
tile; il  en  arriva  tout  autrement.  Condé  et  Coligny  ramenèrent  vers 
Paris  leur  nouvelle  armée,  forte,  dit-on,  de  18  à  20,000  hommes,  et 
qui  semblait  en  état,  soit  de  prendre  I^aris  même,  soit  de  forcer  l'ar- 
mée royale  à  rentrer  en  campagne  et  à  accepter  une  grande  bataille. 
Pour  l'y  amener,  Condé  crut  devoir  assiéger  Chartres,  «  la  clef  du 
grenier  de  Paris,  »  disait-on,  et  «  grosse  épine,  selon  la  Noue,  à  mettre 
au  pied  des  Parisiens.  »  Mais  Catherine  de  Médicis  était  rentrée  sans 
bruit  en  négociation  avec  quelques-uns  des  chefs  protestants,  avec 
Condé  lui-même.  Charles  IX  publia  un  édit  par  lequel  il  distinguait 
les  hérétiques  des  rebelles,  et  assurait  sa  protection  à  tous  les  hugue- 
nots qui  poseraient  les  armes.  Chartres  semblait  sur  le  point  de  capi- 
tuler lorsqu'on  apprit  que  la  paix  venait  d'être  signée  à  Longjumeau,  le 
25  mars.  Le  roi  remettait  en  vigueur  l'édit  d'Amboise  de  1565,  en  sup- 
primant toutes  les  restrictions  qui  y  avaient  été  successivement  appor- 
tées. Le  prince  de  Condé  et  ses  adhérents  étaient  rétablis  dans  tous 
leurs  biens,  charges  et  honneurs;  Condé  était  «  tenu  et  réputé  bon  pa- 

*  Mémoires  de  la  Noue,  dans  la  collection  Pctilol,  V'  série,  t.  WXIV,  p.  207. 
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rent,  fidèle  sujet  et  serviteur  du  roi.  »  Les  réformés  devaient  se  séparer, 
restituer  les  places  nouvelles  qu'ils  avaient  occupées,  et  renvoyer  leurs 
alliés  allemands,  a  qui  le  roi  s'engageait  à  avancer  les  cent  mille  écus 
d'or  qui  leur  étaient  dus.  Il  promettait  de  plus,  par  un  article  secret, 
de  congédier  plus  lard^  lui  aussi,  ses  troupes  étrangères  et  une  partie 
des  troupes  françaises. 

Cette  nouvelle  causa,  dans  le  camp  et  dans  le  peuple  protestant,  des 
impressions  très-diverses  :  la  plupart  des  gentilshommes  engagés  dans 
la  guerre,  et  qui  la  faisaient  le  plus  souvent  à  leurs  dépens,  désiraient 
la  paix.  Les  avantages  personnels  faits  à  Gondé  lui-même  ia  lui  ren- 
daient très-acceptable.  Mais  les  réformés  ardents,  Goligny  à  leur  tète, 
se  plaignaient  vivement  qu'on  se  laissât  leurrer  par  de  belles  paroles 
ou  par  des  faveurs  d'exception,  et  qu'on  ne  poursuivît  pas  la  guerre 
quand  on  avait,  pour  la  soutenir,  une  si  bonne  armée  et  des  chances 
si  favorables.  Un  sérieux  débat  s'engagea  entre  les  négociateurs  pacifi- 
ques et  les  mécontents.  Le  chancelier  de  THospital  écrivit,  en  faveur  de 
la  paix,  un  discours  sur  la  pacification  des  troubles  de  l'an  1567  conte- 
nant  les  causes  et  raisons  nécessaires  du  traité^  avec  le  moyen  de  réconct- 
lier  les  deux  parties  ensemble  et  les  tenir  en  pei^pétuelle  concorde  ;  composé 
par  un  grand  personnage,  vrai  sujet  et  fidèle  serviteur  de  la  couronne 
française.  Mais  si  les  raisons  du  chancelier  étaient  bonnes,  les  espé- 
rances qu'il  y  attachait  étaient  excessives;  les  partis  en  étaient  à  ce 
degré  de  passion  où  les  raisonnements  sont  vains  contre  les  impres- 
sions et  les  promesses  impuissantes  contre  les  méfiances.  Conclue 
«  par  la  véhémence  du  désir  de  revoir  sa  maison  »,  comme  dit  la  Noue, 
la  paix  de  Longjumeau  n'en  fut  pas  moins  appelée  la  petite  paix,  la 
paix  fourrée,  la  paix  boiteuse  et  mal  assise;  et  ni  ceux  qui  la  souhai- 
taient, ni  ceux  qui  la  repoussaient  ne  lui  présagèrent  une  longue 
durée. 

Six  mois  à  peine  écoulés,  en  août  1568,  la  troisième  guerre  de  reli- 
gion éclata.  Les  garanties  de  sécurité  et  de  liberté  pour  les  protestants 
écrites  dans  le  traité  de  Longjumeau  furent  méconnues  ou  violées. 
Les  massacres  et  les  assassinats  de  protestants  devinrent  plus  nom- 
breux et  restèrent  plus  impunis  que  jamais  :  en  1568  et  1569,  à 
Amiens,  à  Auxerre,  à  Orléans,  à  Rouen,  à  Bourges,  àTroyes,  à  Blois, 
des  protestants,  tantôt  au  nombre  de  140  ou  120,  ou  53,  ou  40,  tantôt 
individuellement  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  furent  massa- 
crés, brûlés,  chassés  par  des  mouvements  populaires,  sans  que  les 


512  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

magislrals  intervinssent  pour  les  proléger  ou  pour  punir  leurs  meur- 
triers. Les  chroniqueurs  protestants  contemporains  portent  à  dix  mille 
le  nombre  des  victimes  qui  périrent  dans  le  cours  de  ce  sertiestre  qu*ou 
disait  pacillque;  je  crois,  avec  de  Thou,  cette  évaluation  exagérée; 
mais,  sans  nul  doute,  la  paix  de  Longjumeau  fut  un  mensonge,  même 
avant  que  la  guerre  recommençât. 

Pendant  cet  intervalle,  Gondé  vivait  en  Bourgogne,  à  Noyers,  petite 
place  forte  qu'il  tenait  de  sa  femme,  Françoise  d'Orléans,  et  Culigny 
habitait  non  loin  de  Noyers,  a  Tanlay,  qui  appartenait  à  son  frère  d'An- 
delot.  Ils  connurent  bientôt,  Tun  ei  i  autre,  non-seulement  les  souf- 
frances de  leur  parti,  mais  les  mesures  qui  se  préparaient  contre  eux- 
mêmes;  des  agents  vinrent  mesurer  la  profondeur  des  fossés  de  Noyers, 
pour  rendre  compte  des  moyens  de  prendre  la  place.  La  reine  mère 
lit  donner  à  (îaspard  de  Ta  vannes  Tordre  d'investir  le  prince  de  Coiidc 
dans  Noyers  :  «  La  reine  est  conseillée  plus  de  passion  que  de  raison, 
répondit  le  vieux  guerrier;  je  ne  suis  pas  propre  au  succès  de  cette  en- 
treprise mal  dressée  de  quenouille  et  de  plume;  s'il  plait  à  Sa  Blajeslé 
de  déclarer  la  guerre  ouverte,  je  ferai  connaître  comment  je  sais  ser- 
vir. »  Clioquédela  déloyauté  qu'on  lui  commandait,  Tavannes  résolut 
(l'inspirer  indirectement  quelque  inquiétude  a  Condé  pour  le  faire 
sorlir  de  la  iJourgogne,  dont  il  avait,  lui  Tavannes,  le  gouvernement; 
il  lit  i)asser  près  de  Noyers  des  porteurs  de  lettres  qui  contenaient  ces 
mots  :  «  Le  cerf  est  aux  toiles;  la  chasse  est  préparée.  »  Condé  fît  ar- 
rêter les  porteurs,  comprit  ravcrtisscmeni,  le  communiqua  à  Colîgny, 
(jui  vint  le  rejoindre  à  Novcms,  et  ils  se  décidèrent  tous  deux  à  quitter 
sans  délai  la  Bourgojiiie  i)()ur  aller  chercher  au  delà  de  la  Loire,  a  la 
nochelle,  qu'ils  savaient  dévouée  à  leur  cause,  un  asile  assuré  et  une 
place  propre  à  devenir,  pour  eux,  un  centre  d'opérations  de  guerre. 
Ils  partirent  ensemble  le  24  août  15138.  Condé  emmenait  avec  lui 
sa  femme  et  ses  quatre  enfants,  deux  en  bas  âge.  Coligny  le  suivait 
(Ml  grand  deuil;  il  venait  de  jierdre  sa  fennne,  Charlotte  de  Laval, 
cette  compagne  digne  de  lui  qui,  six  ans  auparavant,  dans  une  dou- 
loureuse crise  de  son  àme  comme  d(*  s:i  cause,  lui  avait  donné  de  si 
énergiques  conseils;  elle  lui  avait  laissé  une  jeune  lille  et  trois  petits 
rnfants,  les  deux  derniers  portés  encore  parleurs  nourrices.  Sa  belle- 
suîur,  Anne  de  Salm,  femme  de  son  l'ivre  d'Andelol,  était  aussi  là 
avec  un  enfant  de  deux  ans,  pendant  que  son  mari  parcourait  l'An- 
jou et  la  Bretagne  pour  rallier  les  amis  de  sa  cause  et  de  sa  maison. 
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Cent  cinquante  hommes,  soldats  et  serviteurs  fidèles,  escortaient  ces 
trois  nobles  et  pieuses  familles,  qui  abandonnaient  leurs  châteaux 
pour  aller  chercher  les  libertés  et  les  périls  d'une  nouvelle  guerre. 
Arrivés  sur  la  rive  de  la  Loire,  ils  trouvèrent  tous  les  ponts  voisins 
gardés;  les  eaux  étaient  basses;  un  batelier  leur  indiqua,  près  de 
Sancerre,  un  gué  possible.  Condé  passa  le  premier,  avec  Tun  de  ses 
enfants  dans  ses  bras.  Ils  passèrent  lous,  en  chantant  le  psaume  Israël 
au  sortir  d^Égyptc^  et  le  19  septembre  1568,  Condé  entra  à  la  Rochelle  : 
«  J'ai  fui  tant  que  j'ai  pu,  écrivait-il  le  lendemain,  mais  étant  ici  j'ai 
trouvé  la  mer;  et  d'autant  que  je  ne  sais  pas  nager,  j'ai  été  contraint 
de  retourner  la  tête  et  de  gagner  la  terre,  non  avec  les  pieds,  mais  avec 
les  mains.  »  H  réunit  les  bourgeois  de  la  Rochelle,  et  leur  exposa  le 
piteux  état  du  royaume,  les  méchants  desseins  de  gens  qui  étaient 
leurs  ennemis  comme  les  siens;  il  les  somma  de  lui  venir  en  aide,  leur 
promit  de  leur  être  secourable  en  toutes  leurs  affaires,  et  «  pour  gage 
de  ma  foi,  dit-il,  je  vous  laisserai  ma  femme  et  mes  enfants,  les  plus 
chers  et  les  plus  précieux  joyaux  que  j'aie  en  ce  monde.  »  Le  maire  de 
la  Rochelle,  La  Haise,  lui  répondit  en  lui  offrant  «  vies  et  biens  au  nom 
de  tous  les  citoyens,»  qui  sanctionnèrent  cet  engagement  avec  un  élan 
d'enthousiasme  populaire.  La  noblesse  protestante  de  la  Saintonge  et 
du  Poitou  accourut.  Un  allié  royal  était  annoncé;  la  reine  de  Navarre, 
Jeanne  d'Albret,  amenait  son  fils  Henri,  âgé  de  quinze  ans,  qu'elle  pré- 
parait à  être  Henri  IV.  Condé  alla  à  leur  rencontre,  et,  le  28  septembre 
1568,  toute  cette  élite  du  protestantisme  français  était  réunie  à  la  Ro- 
chelle, prête  et  résolue  à  commencer  la  troisième  guerre  civile  reli- 
gieuse. 

Ce  fut  la  plus  longue  et  la  plus  grave  des  quatre  guerres  de  cette 
sorte  qui  agitèrent  si  profondément  la  France  sous  le  règne  de  Char- 
les IX.  Celle-ci  dura  du  24  août  1568  au  8  août  1570,  depuis  le  départ 
de  Condé  et  de  Coligny  pour  la  Rochelle  jusqu'au  traité  de  paix  de 
Saint-Germain  en  Laye  :  fausse  paix,  comme  les  autres,  qui  ne  précéda 
que  de  deux  ans  la  Saint-Rarthélemi.  En  partant  de  Noyers  avec  Coli- 
gny, Condé  avait  adressé  au  roi,  le  23  août,  une  lettre  et  une  requête 
dans  lesquelles,  «  après  avoir  exposé  les  griefs  des  réformés,  il  rejetait 
tout  le  mal  sur  le  cardinal  de  Lorraine,  et  annonçait  que  la  noblesse 
protestante  se  voyait  contrainte,  pour  le  salut  du  royaume,  de  prendre 
les  armes  contre  ce  prêtre  infâme,  ce  tigre  de  la  France,  et  contre  ses 
complices.  »   H  reprochait  vivement  aux  Guise  «  de  traiter  de  poli- 
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t/ryne*,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  sacrifient  la  religion  aux  intérêts  tem- 
porels,  les  catholiques  disposés  à  faire  aux  réformés  des  concessions, 
spécialement  le  chancelier  de  THospital  et  les  fils  du  feu  connétable  de 
Montmorency.  Les  Guise  en  effet  et  leurs  amis  ne  cachaient  pas  leur 
méfiance  de  THospital,  pas  plus  qu'il  ne  cachait  son  opposition  à 
leurs  actes  et  à  leurs  desseins.  Pendant  que  la  paix  de  Longjumeau 
durait  encore,  Charles  IX  rendit  un  édit  pour  interdire  a  tous  les  ré- 
formés les  "chaires  de  l'Université  et  les  offices  de  judicature;  THos- 
pital  refusa  de  le  sceller  :  «  Dieu  nous  garde  de  la  messe  de  M.  le 
chancelier!»  disait-on  à  la  cour.  Convaincu  qu'il  ne  réussirait  pas  à 
préserver  la  France  d'une  nouvelle  guerre  civile,  THospilal  prit  le  parti 
de  s'éloigner  et  d'aller  vivre  quelque  temps  dans  sa  terre  du  Vignay  *.  »• 
La  reine  mère  s'empressa  de  profiter  de  son  éloignemenl  pour  lui 
demander  les  sceaux,  dont  elle  pouvait,  lui  dit-elle,  avoir  besoin  jour- 
nellement  :  l'Hospital  les  rendit  aussitôt,  tout  en  gardant  son  titre  de 
chancelier  et  en  faisant  dire  a  la  reine  «  qu'il  prendrait  peine  à  recou- 
vrer ses  forces  pour  revenir  servir,  si  et  quand  au  roi  et  à  la  reine  il 
plairait.  »  De  sa  résidence  rurale  il  écrivit  a  ses  amis  :  a  Je  ne  suis- 
point  abattu  parce  que  la  violence  des  méchants  m'a  arraché  les. 
sceaux  de  l'État.  Je  n'ai  pas  fait  comme  les  paresseux  et  les  lâches 
qui  se  cachent  au  premier  péril  et  obéissent  aux  premières  inspira-- 
tions  de  la  peur.  Tant  que  j'ai  été  assez  fort,  je  me  suis  maintenu. 
Privé  de  tout  appui,  même  de  celui  du  roi  et  de  la  reine,  qui  n'osaient 
plus  me  défendre,  je  me  suis  retiré  en  déplorant  le  malheur  de  la 
France.  Maintenant  j'ai  d'aulres  soins;  je  reviens  à  mes  études  inter-' 
rompues,  à  mes  enfants,  qui  sont  les  appuis  de  ma  vieillesse  et  ma  plus 
douce  jouissance.  Je  cultive  mes  champs.  La  terre  de  Vignay  me  semble 
un  petit  royaume,  s'il  est  permis  à  Thomme  de  se  croire  maître  de 
quelque  chose  ici-bas...  Je  vous  dirai  plus;  cette  retraite,  qui  satisfait 
mon  cœur,  fiatte  aussi  ma  vanité;  j'aime  à  me  représenter  à  la  suite 
de  ces  fameux  exilés  d'Athènes  ou  de  Rome  que  leurs  vertus  avaient 
rendus  redoutables  à  leurs  concitoyens.  Non  que  j'ose  me  comparer  à 
ces  grands  hommes;  mais  je  me  dis  que  nos  fortunes  sont  pareilles.  Je 
vis  au  milieu  d'une  famille  nombreuse  que  j'aime;  j'ai  des  livres;  je 
lis,  j'écris,  je  médite;  je  prends  plaisir  aux  jeux  de  mes  petits  enfants; 
les  occupations  les  plus  frivoles  m'intéressent.  Enfin  tous  mes  moments 

*  l'etit  hameau  de  la  commune  de  Gironville,  prés  d'Élampes  (S<ûne-et-Oise). 
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sont  remplis,  et  rien  ne  manquerait  a  mon  bonheur  sans  le  voisinage 
affreux  qui  vient  quelquefois  porter  le  trouble  et  la  désolation  dans 
mon  cœur.  » 

Ce  voisinage,  c'était  la  guerre,  partout  présente  ou  imminente  dans 
le  centre  et  le  sud-ouest  de  la  France,  avec  ces  passions  de  haine  et  de 
vengeance  personnelle  qui  caractérisent  les  discordes  religieuses,  et 
qui  ajoutent  tant  de  douleurs  morales  aux  désastres  matériels  de  la 
vie.  En  renvoyant  les  sceaux  à  la  reine  mère  qui  les  lui  redemandait, 
rilospital  se  fit  un  devoir  de  lui  donner  sans  ménagemenl,  et  au  roi 
qu'elle  gouvernait,  un  patriotique  conseil  :  «  A  mon  partement,  dit-il 
dans  son  testament,  je  priai  le  roi  et  la  reine  de  cette  chose  que, 
puisqu'ils  avaient  arrêté  de  rompre  la  paix  et  de  poursuivre  par  guerre 
ceux  avec  lesquels  auparavant  ils  avaient  fait  la  paix,  et  puisqu'ils  me 
reculaient  de  la  cour  parce  qu'ils  avaient  entendu  dire  que  j'étais  con- 
traire et  mal  content  de  leur  entreprise,  je  les  priai,  dis-je,  s'ils 
n'acquiesçaient  a  mon  conseil,  que  à  tout  le  moins,  quelque  temps 
après  qu'ils  auraient  saoulé  et  rassasié  leur  cœur  et  leur  soif  du  sang 
de  leurs  sujets,  ils  embrassassent  la  première  occasion  de  paix  qui  s'of- 
frirait, devant  que  la  chose  fût  réduite  à  une  extrême  ruine;  car, 
quelque  chose  que  couvât  cette  guerre,  elle  ne  pouvait  être  que  très- 
pernicieuse  au  roi  et  au  royaume.  » 

Pendant  les  deux  années  qu'elle  dura,  du  mois  d'août  1568  au  mois 
d'août  1570,  la  troisième  guerre  de  religion  sous  Charles  IX  amena 
deux  batailles  importantes  et  beaucoup  de  combats  partiels  et  acharnés 
qui  propagèrent  et  enflan[imèrent  au  plus  haut  point  les  passions  des 
partis.  Le  15  mars  1569,  les  deux  armées,  fortes  l'une  et  l'autre  d'en- 
viron vingt  mille  hommes,  et  paraissant  pressées  l'une  et  l'autre  d'en 
venir  aux  mains,  se  rencontrèrent  près  de  Jarnac,  sur  les  rives  de  la 
Charente  :  l'armée  royale  avait  pour  chef  le  troisième  fils  de  Catherine 
de  Médicis,  Henri,  duc  d'Anjou,  conseillé  par  le  vieux  guerrier  Gas- 
pard de  Tavannes,  et  soutenu  par  le  jeune  duc  Henri  de  Guise,  qui  avait 
son  père  à  venger  et  sa  propre  renommée  à  commencer.  Le  prince  de 
Condé,  avec  Tamiral  de  Coligny  pour  second,  commandait  l'armée  pro- 
testante. Je  n'ai  garde  d'exposer  et  de  discuter  ici  les  mouvements 
militaires  de  cette  journée  et  les  mérites  ou  les  fautes  des  deux  géné- 
raux en  présence  ;  M.  le  duc  d'Aumale  les  a  racontés  et  jugés  dans  son 
Histoire  des  princes  de  Condé  avec  une  complète  connaissance  des  laits 
et  l'autorité  qui  lui  appartient  :  et  Lu  rencontre  du  13  mars  1509  mé- 
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rite  à  peine,  dit-il,  le  nom  de  bataille;  ce  ne  lut  qu'une  série  de  com- 
bats soutenus  par  des  troupes  séparées  et  surprises  contre  un  ennemi 
qui,  déjà  plus  nombreux,  attaquait  avec  toutes  ses  forces  réunies.  »  Un 
tragique  incident  donna  le  jour  même,  à  cette  rencontre,  une  impor- 
tance qu'elle  a  gardée  dans  l'histoire;  Tamiral  de  Coligny,  force  a  nii 
mouvement  do  retraite,  avait  fait  demander  au  prince  de  Gondé  de 
venir  à  son  aide  ;  par  un  second  message,  il  engagea  le  prince  à  ne  pas 
tenter  un  effort  inutile  et  à  se  replier  lui-même  en  toute  hâte  :  «  A  Dieu 
ne  plaise,  répondit  Gondé,  que  Louis  de  Bourbon  tourne  le  dos  a  Yen- 
nemi  !  »  et  il  poursuivit  sa  marche,  tout  en  disant  à  sou  beau-frùre, 
François  de  la  Rochefoucauld,  qui  marchait  auprès  de  lui  :  «  Mon  oncle 
a  fait  un  pas  de  clerc;  mais  le  vin  est  tiré;  il  faut  le  boire.  »  Arrivé 
sur  le  champ  de  bataille,  où  il  n'avait  amené  avec  lui  que  trois  cenU 
chevaux,  au  moment  où,  avec  cette  faible  escorte,  il  se  disposait  ù 
charger  la  colonne  profonde  du  duc  d'Anjou,  il  reçut  du  cheval  de  la 
Ilochefoucauld  une  ruade  qui  lui  brisa  un  os  de  la  jambe;  déjà  il 
s-était  froissé  un  bras  dans  une  chute.  J*emprunte  à  M.  le  duc  d'Au- 
male  le  glorieux  et  triste  récit  de  l'incident  :  a  Gondé  se  retourna  vei^s 
ses  gens  d'armes,  et  montrant,  tantôt  ses  membres  meurtris,  tantôt  la 
devise  :  «  Doux  le  péril  pour  Ghrist  et  la  patrie  !  »  que  sa  cornette  fai- 
sait flotter  au  vent  :  a  Noblesse  française,  s*écrie-t-il,  voici  le  moment 
<(  désiré  !  soùvenez-vous  en  quel  état  Louis  de  Bourbon  entre  au  combat 
«  pour  Ghrist  et  la  patrie!  »Puis,  baissant  là  tête,  il  donne,  avec  ses  trois 
cents  chevaux,  sur  les  huit  cents  lances  du  duc  d'Anjou.  Le  premier 
effet  de  cette  charge  fut  irrésistibile  ;  le  désordre  fut  tel  un  moment 
parmi  les  catholiques  que  beaucoup  d'entre  eux  crurent  la  journée 
perdue  ;  mais  de  nouvelles  forces  royales  arrivent  coup  sur  coup.  Le 
prince  a  son  cheval  lue  sous  lui;  au  milieu  du  tumulte,  empêché  par 
ses  blessures,  il  ne  peut  en  remonter  un  autre.  Malgré  tout,  ses  vail- 
lants compagnons  ne  l'abandonnent  pas  ;  Soublse  et  douze  d'entre  eux 
sont  pris  couverts  de  blessures;  un  vieillard,  nommé  I^  Vergue,  qui 
avait  amené  vingt-cinq  iils  ou  neveux,  reste  sur  la  place  avec  quinze 
des  siens,  «  tous  en  un  monceau,  »  dit  d'Aubigné.  Demeuré  presque 
seul,  adossé  à  un  arbre,  un  genou  en  terre,  et  privé  de  l'usage  d'une 
jambe,  Gondé  se  défend  encore;  mais  ses  forces  l'abandonnent;  il 
aperçoit  deux  gentilshommes  catholiques  auxquels  il  avait  rendu  ser- 
vice, Saint-Jean  et- d'Argence;  il  les  appelle,  lève  la  visière  de  son 
casque  et  leur  tond  ses  gantelets.  Les  deux  cavaliers  mettent  pied  ù 
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terre  et  jurent  de  risquer  leur  vie  pour  sauver  la  sienne.  D'autres  s? 
joignent  à  eux  et  s'empressent  d'assister  le  glorieux  captif.  Cependant 
la  cavalerie  royale  continue  la  poursuite;  les  compagnies  passent  suc- 
cessivement auprès  du  groupe  qui  s'est  formé  autour  de  Condé.  Bientôt 
celui-ci  aperçoit  les  manteaux  rouges  des  gardes  du  duc  d'Anjou.  Il  les 
montre  du  doigt.  D'Argence  le  comprend  :  c<  Cachez-vous  la  figure  !  lui 
«crie-t-il.  —  Ah!  d'Argence,  d'Argence,  réplique  le  prince,  tu  ne  me 
«  sauveras  pas.  »  Puis,  comme  César,  se  couvrant  le  visage,  il  attendit  lu 
mort;  l'infortuné  ne  connaissait  que  trop  bien  le  caractère  perfide  du 
duc  d'Anjou,  la  haine  dont  celui-ci  le  poursuivait  et  ses  recomman- 
dations sanguinaires.  Les  gardes  avaient  passé  outre  lorsque  leur 
capitaine,  Monlesquiou,  apprit  le  nom  de  ce  prisonnier  :  «  Tue,  tue, 
mordioux  !  s'écrie-t-il  ;  puis  retournant  brusquement  son  cheval,  il 
revient  au  galop,  et  d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  derrière,  il  brise 
la  tète  du  héros*.  » 

La  mort  de  Condé  donna  à  la  bataille  de  Jarnac  une  importance 
qu'elle  n'avait  pas.  Une  chanson  populaire  du  temps  appelait  ce  prince 
tt  le  grand  ennemi  de  la  messe  ».  «  Sa  fin,  dit  le  duc  d'Aumale,  fut  célé- 
brée par  les  catholiques  comme  une  délivrance;  un  Te  Deum  solennel 
fut  chanté  à  la  cour  et  dans  toutes  les  églises  de  France.  Les  drapeaux 
l)ris  furent  envoyés  à  Rome,  où  le  pape  Pie  V  les  accompagna  en  pompe 
à  Saint-Pierre.  Quant  au  duc  d'Anjou,  il  manifesta  sa  joie  avec  bas- 
sesse par  le  traitement  ignoble  qu'il  fit  essuyer  aux  restes  de  son 
parent  vaincu,  d'un  prince  du  sang  tombé  les  armes  à  la  main.  Au  pre- 
mier bruit  de  la  mort  de  Condé,  le  secrétaire  du  duc  de  Montpensier, 
Conslureau,  avait  été  expédié  du  quartier  général  avec  le  baron  de 
Magnac,  pour  savoir  le  vrai  de  celte  mbrt  :  «  Nous  le  trouvâmes  là,  ra- 
ce conlc-l-il,  chargé  sur  un  àne;  le  dit  sieur  baron  le  prit  par  les  che- 
((  veux  pour  lui  lever  le  visage  qu'il  avait  tourné  du  côté  de  terre,  et  me 
«  demanda  si  je  le  reconnaissais.  Mais  parce  qu'il  avait  un  œil  hors  de 
«la  tète,  il  était  fort  défiguré;  je  ne  sus  autre  chose  dire  sinon  que 
«  c'était  bien  sa  taille  et  son  poil,  et  que  du  reste  je  n'en  pouvais  par- 
«  1er.  »  Cependant,  continue  le  duc  d'Aumale,  les  récits  des  assistants 
levèrent  tous  les  doutes,  et  le  cadavre,  ainsi  jeté  sur  un  àne,  bras  et 
jambes  pendants,  fut  porté  à  Jarnac,  où  le  duc  d'Anjou  logeait  le  soir 
de  la  bataille.  Là  le  corps  de  Condé  fut  descendu  au  milieu  des  san- 

•  *  Htitoirc  des  princes  de  Condé,  par  BI.  le  duc  d*Aumale;  t.  H,  p.  65-72. 
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glots  de  quelques  prisonuicrs  prolestanls  qui  baisaient  en  pleurant  les 
restes  de  leur  vaillant  chef.  Ce  touchant  spectacle  n'arrêta  pas  les  gros- 
siers quolibets  du  duc  d'Anjou  et  de  ses  favoris  ;  pendant  deux  jours, 
les  dépouilles  du  prince  restèrent  dans  une  salle  basse,  exposées  aux 
injures  de  Tair  et  aux  plats  outrages  des  courtisans.  Le  duc  d'Anjou 
consentit  enfin  à  rendre  le  corps  de  Condé  au  duc  de  Longueville,  son 
beau-frère,  qui  le  fit  inhumer  avec  respect  à  Vendôme,  dans  la  sépul- 
ture de  ses  ancêtres.  » 

Lorsque  en  1569  il  témoignait  ainsi,  par  haine  et  par  peur,  une 
ignoble  joie  de  la  mort  du  vaillant  chef  du  protestantisme  Louis  de 
Condé,  le  duc  d'Anjou  ne  prévoyait  pas  que,  près  de  vingt  ans  plus 
tard,  en  1588,  devenu  roi  de  France  et  Henri  III,  il  témoignerait  aussi, 
toujours  par  haine  et  par  peur,  la  même  ignoble  joie  à  la  vue  du  ca- 
davre du  vaillant  chef  du  catholicisme,  Henri  de  Guise,  assassiné  par 
son  ordre  et  dans  son  palais. 

Dès  qu'on  sut  à  la  Rochelle  la  mort  du  prince  de  Condé,  la  reine  de 
Navarre,  Jeanne  d'Albret,  accourut  à  Tonnay-Charente,  où  s'était  repliée 
l'armée  protestante;  elle  amenait  avec  elle  son  fils  Henri,  âgé  de 
quinze  ans,  et  le  fils  du  feu  prince  de  Condé,  Henri  de  Bourbon,  qui 
en  .avait  dix-sept;   elle  les  présenta  tous  deux  à  l'armée.  J^e  plus 
jeune,  le  futur  Henri  IV,  s'avança  vivement  :  c<  Votre  cause  est  la 
mienne,  dit-il,  vos  intérêts  sont  les  miens;  je  jure  sur  mon  âme,  hon- 
neur et  vie,  d'être  tout  à  vous.  »  Le  jeune  Condé  prêta  le  même  ser- 
ment. Les  deux  princes  furent  associés  dans  le  commandement,  sous 
l'autorité  de  Coligny,  nommé  aussitôt  lieutenant  général  de  l'armée; 
pendant  deux  ans,  leur  double  signature  figura  au  bas  des  principaux 
actes  officiels  du  parti  réformé;  on  les  appelait  «  les  pages  de  M.  Tami- 
rai  ».  A  l'un  et  à  l'autre  Jeanne  recommanda  avec  passion  leur  union 
entre  eux,  et  leur  égale  soumission  à  Coligny,  leur  exemple  et  leur 
maître  dans  la  guerre  et  dans  le  dévouement  à  la  cause  commune. 
^1  Reine,  princes,  amiral,  chefs  militaires  de  tout  rang  se  dépouillèrent 

de  tous  les  diamants,  bijoux,  pierreries  qu'ils  possédaient,  et  que  la 
reine  d'Angleterre  Elisabeth  reçut  pour  gages  de  vingt  mille  livres 
sterling  qu'elle  leur  prêta.  La  reine  de  Navarre  passa  en  revue  l'armée, 
quiraccucillit  avec  des  élans  d'enthousiasme  pieux  et  guerrier;  et  lais- 
sant à  Coligny  ses  deux  fils,  comme  elle  les  appelait,  elle  retourna  seule 
à  la  Rochelle,  où  elle  reçut  le  même  accueil  des  habitants,  «  peuple 
rude  et  loyal,  dit  la  Noue,  et  autant  belliqueux  que  trafiqueur.  »  Après 
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son  départ,  un  corps  de  cavaliers  allemands,  commandé  par  le  comte 
de  Mansfeld,  rejoignit  Coligny  aux  environs  de  Limoges.  Leur  arrivée 
était  un  secours  inespéré.  Coligny  leur  fit  distribuer  une  médaille  por- 
tant l'effigie  de  la  reine  Jeanne  de  Navarre  avec  cette  légende  :  «  Seule 
et  avec  les  autres,  pour  Dieu,  le  roi,  les  lois  et  la  paix.  » 

Dans  ces  dispositions  de  Tun  et  de  l'autre  parti,  la  guerre  fut  reprise 
et  poussée  ardemment  de  juin  1569  à  juin  1570,  avec  des  succès  et  des 
revers  alternatifs.  Le  23  juin  1569,  un  combat  eut  lieu  à  la  Roche- 
TAbeille,  près  Saint-Yrieix  en  Limousin,  où  les  protestants  eurent 
l'avantage;  les  jeunes  gentilshommes  catholiques,  Henri  de  Guise  à 
leur  tète,  l'engagèrent  étourdimenl,  contre  le  gré  de  leur  général  Gas- 
pard de  Tavannes,  pour  déployer  leur  bravoure  sous  les  yeux  de  la 
reine  mère  et  du  cardinal  de  Lorraine,  qui  trouvaient  les  opérations  de 
l'armée  trop  lentes  et  ses  succès  trop  rares.  Ils  y  perdirent  cinq  cents 
hommes  et  beaucoup  de  prisonniers,  entre  autres  Philippe  Strozzi,que 
Charles  IX  venait  de  faire  colonel  général  de  l'infanterie.  Ils  prirent 
leur  revanche  le  7  septembre  1569,  en  obligeant  Coligny  à  lever  le  siège 
de  Poitiers,  qu'il  poussait  depuis  plus  de  deux  mois,  et  le  3  octobre 
suivant  à  la  bataille  de  Moncontour  en  Poitou,  la  plus  importante  de 
cette  campagne,  qu'ils  gagnèrent  avec  éclat,  et  dans  laquelle  l'armée 
protestante  perdit  cinq  ou  six  mille  hommes  et  une  grande  partie  de 
ses  bagages.  Avant  que  l'action  commençât,  «  deux  gentilshommes  du 
côté  des  catholiques,  étant  dans  un^ieu  écarté,  vinrent  à  parler,  dit  la 
Noue,  a  aucuns  (quelques-uns)  de  la  religion,  y  ayant  quelques  fossés 
entre  deux  :  «  Messieurs,  leur  dirent-ils,  nous  portons  marques  d'en- 
«nêmis,  mais  nous  ne  vous  haïssons  nullement,  ni  votre  parti.  Aver- 
se tissez  M.  l'amiral  qu'il  se  donne  bien  garde  de  combattre,  car  notre 
<'  armée  est  merveilleusement  puissante  par  les  renforts  qui  y  sont  sur- 
«  venus,  et  elle  est  avec  cela  bien  délibérée.  Que  M.  l'amiral  temporise 
«  un  mois  seulement,  car  toute  la  noblesse  a  juré  et  dit  à  Monseigneur 
«  qu'elle  ne  demeurera  pas  davantage,  qu'il  les  emploie  dans  ce  temps- 
«  là  et  qu'ils  feront  leur  devoir.  Que  M.  l'amiral  se  souvienne  qu'il 
«  est  périlleux  de  heurter  contre  la  fureur  française,  laquelle  pourtant 
«  s'écoulera  soudain  ;  s'ils  n'ont  promptement  victoire,  ils  seront  con- 
«  traints  de  venir  à  la  paix  et  vous  la  donneront  avantageuse.  Dites-lui 
«  que  nous  savons  ceci  de  bon  lieu,  et  désirions  grandement  l'en  aver- 
«  tir.  »  — Après  ils  se  retirèrent.  Les  autres,  continue  la  Noue,  allèrent 
incontinent  vers  M.  l'amiral  lui  en  faire  le  rapport,  ce  qu'il  goûta.  Us 
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le  contèrent  aussi  à  d'autres  des  principaux;  et  quelques-uns  il  y  en  euU 
qui  désiraient  qu'on  obtempérât;  mais  la  plupart  estimèrent  que  cet 
avis  venait  de  personnes  suspectes  qui  avaient  accoutumé  d'user  de 
fraudes  et  de  tromperies,  et  qu'il  n'en  fallait  faire  état.  »  Ce  dernier 
avis  prévalut,  et  la  bataille  de  Moncontour  fut  livrée  avec  une  extrême 
ûpreté,  surtout  de  la  part  des  catholiques,  irrites  des  cruautés,  dit  la 
Noue  lui-même,  que  les  protestants  avaient  exercées  naguère  au  combat 
de  la  Roche-l'Abeille.  Coligny  fut  blessé  dans  l'action,  laprès  avoir  tué 
de  sa  main  le  marquis  Philibert  de  Bade  ;  la  mêlée  avait  été  si  chaude 
que  les  amis  de  l'amiral  eurent  grand'peine  à  Ten  retirer  et  à  l'em- 
mener hors  du  champ  de  bataille  pour  le  faire  panser.  Trois  semaines 
avant  la  bataille,  le  15  septembre,  Coligny  avait  été  condamné  à  mort 
par  le  parlement  de  Paris,  pendu  en  effigie  sur  la  place  de  Grève,  et 
une  récompense  de  50,000  écus  d'or  était  promise  à  quiconque  le  livre- 
rait à  la  justice  royale,  mort  on  vif;  mots  ajoutés,  dit-on,  dans  l'arrêt, 
sur  le  vœu  de  Charles  IX  lui-même.  Les  douleurs  de  famille  s'étaient 
jointes  pour  Coligny  aux  revers  politiques;  le  27  mai  de  cette  même 
année  1569,  il  avait  perdu  son  frère  d'Andelot,  le  fidèle  compagnon 
de  sa  vie  religieuse  comme  de  sa  vie  guerrière.  c<  11  se  voyait  sur  la  tête, 
dit  d'Aubigné,  le  blâme  des  accidents,  le  silence  de  ses  mérites,  un 
reste  d'armée  qui,  entière,  se  désespérait  auparavant  le  dernier 
désastre,  des  villes  faibles,  des  garnisons  étonnées,  des  étrangers  sans 
bagages,  lui  sans  argent,  des  ennemis  très-puissants  et  sans  pitié  pour 
tous,  surtout  pour  lui,  abandonné  de  tous  les  grands,  hormis  d'une 
femme,  la  reine  de  Navarre,  qui,  n'en  avant  que  le  nom,  s'était  avancée 
à  jNiort  pour  tendre  la  main  aux  aflligés  et  aux  affaires.  Ce  vieillard, 
pressé  par  la  fièvre,  endurait  toutes  ces  pointures  et  plusieurs  autres 
qui  le  venaient  ronger,  plus  cuisantes  que  sa  fâcheuse  plaie.  Comme 
on  le  portait  en  une  litière,  Lestrange,  vieux  gentilhomme  et  l'un  de 
ses  principaux  conseillers,  cheminant  en  môme  équipage  et  blessé 
aussi,  fit,  en  un  chemin  large,  avancer  sa  litière  au  front  de  celle  de 
l'amiral,  et,  passant  sa  tète  a  la  portière,  il  regarda  fixement  son  chef, 
la  larme  à  rœil  et  disant  :  Si  est-ce  que  Dieu  est  très-doux.  Là-dessus, 
ils  se  dirent  adieu,  bien  unis  de  pensées,  sans  pouvoir  dire  davantage. 
Ce  grand  capitaine  a  confessé  à  ses  intimes  que  ce  petit  mot  d'ami 
l'avait  relevé  et  remis  au  chemin  des  bonnes  pensées  et  fermes  résolu- 
tions pour  l'avenir.  »  Il  était  si  bien  relevé  que,  de  la  fin  de  1569  au 
milieu  de  1570,  il  promena,  ù  travers  le  midi  et  le  centre  de  la  France^ 
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Tarmée  qu'il  avait  refaite  et  avec  laquelle,  partout  où  il  passait,  il  ren- 
dait à  son  parti,  sinon  la  sécurité,  du  moins  la  confiance  et  le  zèle. 
Arrivé  à  Arnay-le-Duc,  en  Bourgogne,  il  se  vit  en  face  du  maréchal  de 
Cossé,  avec  treize  mille  hommes  de  troupes  royales.  Coligny  en  avait  à 
peine  la  moitié;  il  n'hésita  pas  à  attaquer,  et  le  13  juin  1570,  il  fut 
si  près  de  la  victoire  que  la  route  resta  ouverte  devant  lui.  Il  arriva  le 
7  juillet  à  la  Charité-sur-Loire.  On  prit  l'alarme  à  Paris.  Une  trêve  de 
dix  jours  fut  signée,  et  des  négociations  se  rouvrirent  pour  une  nou- 
velle tentative  de  paix. 

ce  Si  quelqu'un,  en  ces  lamentables  guerres,  a  grandement  travaillé 
et  du  corps  et  de  l'esprit,  dit  la  Noue,  on  peut  dire  que  c'a  été  M.  Tami- 
ral,  car  la  plus  grande  partie  du  fardeau  .des  affaires  et  des  peines 
militaires,  il  les  a  soutenues  avec  beaucoup  de  constance  et  de  faci- 
lité; et  il  s'est  aussi  révéremment  comporté  avec  les  princes  ses  supé- 
rieurs comme  modestement  envers  ses  inférieurs.  11  a  toujours  eu  la 
piété  en  singulière  recommandation,  et  un  amour  de  justice,  ce  qui 
Ta  fait  priser  et  honorer  de  ceux  du  parti  qu'il  avait  embrassé.  Il  n'a 
point  cherché  ambitieusement  les  commandements  et  les  honneurs;  on 
l'a  forcé  de  les  prendre  pour  sa  suffisance  et  prud'homie.  Quand  il 
a  manié  les  armes,  il  a  fait  connaître  qu'il  y  était  très-entendu,  autant 
que  capitaine  de  son  temps,  et  il  s'est  toujours  exposé  courageusement 
aux  périls.  Aux  adversités,  on  l'a  remarqué  plein  de  magnanimité  et 
d'invention  pour  en  sortir,  s'étant  toujours  montré  sans  fard  et  parade. 
Somme,  c'était  un  personnage  digne  de  restituer  un  État  affaibli  et 
corrompu.  J'ai  voulu  dire  ce  petit  mot  de  lui  en  passant,  car  l'ayant 
connu  et  hanté,  et  ayant  profité  en  son  école,  j'aurais  tort  si  je  n'en 
faisais  une  véritable  et  honnête  mention*.  » 

Les  négociations  furent  courtes.  La  guerre  durait  depuis  deux  ans. 
Vainqueurs  et  vaincus  tour  à  tour,  les  deux  partis  en  étaient  également 
las.  En  vain  le  roi  d'Espagne  Philippe  II  offrit  à  Charles  IX  un  secours 
de  neuf  mille  hommes  pour  la  continuer.  En  vain  le  pape  Pie  V  écrivit 
à  Catherine  de  Médicis  :  «  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  communion 
entre  Satan  et  les  fils  de  la  lumière,  on  doit  tenir  pour  assuré  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  composition  entre  les  catholiques  et  les  héréti- 
ques, sinon  pleine  de  fraude  et  de  feintise.  »  —  «  Nous  avions,  dit 
Montluc,  battu  et  rebattu  nos  ennemis;  mais  nonobstant  cela,  ils 

*  Mémoires  de  la  Noue,  dans  la  collection  Pelitot,  W  série,  t.  XIXIV,  p  S88. 
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avaient  si  bon  crédit  au  conseil  du  roi  que  les  édits  étaient  toujours 
a  leur  avantage.  Nous  gagnions  par  les  armes,  mais  ils  gagnaient  par 
ces  diables  d  écritures.  »  La  paix  fut  conclue  à  Saint-Germain  en  Lave 
le  8  août  1570,  plus  équitable  et  meilleure  pour  les  réformés  que  les 
traités  précédents  ;  car,  outre  une  assez  grande  extension  du  libre  exer- 
cice de  leur  culte  et  de  leurs  droits  civils  dans  1  Ëtat,  elle  accordait, 
«  pour  deux  ans,  aux  princes  de  Navarre  et  de  Condé,  et  à  vingt  gen- 
tilshommes de  la  religion,  désignés  par  le  roi,  la  garde  des  villes  de  la 
Rochelle,  Cognac,  Montauban  et  la  Charité,  où  se  pourraient  retirer 
ceux  de  la  religion  qui  n'oseraient  retourner  sitôt  en  leurs  maisons.  » 
Tous  les  membres  des  parlements,  tous  les  officiers  royaux  et  munici- 
paux et  les  principaux  habitants  des  villes  où  existaient  les  deux  reli- 
gions étaient  tenus  en  outre  de  jurer  «  Tentretenement  de  Tédit». 

La  paix  était  faite;  mais  c'était  la  troisième  depuis  sept  ans,  et  bien 
peu  après  chaque  nouveau  traité,  la  guerre  civile  avait  recommencé; 
on  n'espérait  pas  plus  du  traité  de  Saint-Germain  en  Laye  que  n'avaient 
valu  ceux  d'Amboise  et  de  Longjumeau,  et  dans  les  deux  partis  on 
aspirait  a  quelque  chose  de  plus  stable  et  de  plus  définitif.  Par  quels 
moyens  l'obtenir  et  avec  quels  gages  de  durée?  Un  fait  singulier  appa- 
raît de  1570  à  1572;  il  y  a  comme  une  saison  de  mariages  et  de  fêtes 
matrimoniales.  Charles  IX  alla  recevoir  à  la  frontière  de  son  royaume 
sa  fiancée,  l'archiduchesse  Elisabeth  d'Autriche,  fille  de  l'empereur 
Maximilien  II,  qui  fut  amenée  par  l'archevêque  de  Trêves,  chancelier 
de  l'Empire;  les  noces  furent  célébrées  à  Mézières  le  26  novembre 
1570;  les  princes  et  les  grands  seigneurs  protestants  y  furent  invités; 
ils  ne  crurent  pas  devoir  s'éloigner  de  leur  asile  de  la  Rochelle  ;  mais 
Coligny  écrivit  à  la  reine  mère  pour  s'excuser,  en  protestant  de  son 
oubli  du  passé  et  de  son  dévouement.  Quatre  mois  après,  Coligny  lui- 
même  se  remariait;  veuf  depuis  trois  ans  de  sa  noble  femme  Charlotte 
de  Laval,  il  ne  formait  nul  dessein  semblable  lorsque,  dans  les  der- 
nières semaines  de  1570,  il  reçut  du  château  de  Saint-André  de  Briord, 
dans  le  Bugey,  une  lettre  d'une  grande  dame  âgée  de  trente  ans,  Jac- 
queline de  Montbel,  fille  du  comte  d'Entremont,  veuve  aussi,  qui  lui 
écrivait  «  qu'elle  voulait  épouser  un  saint  et  un  héros,  et  que  ce  héros 
c'était  lui.  »  —  «  Je  ne  suis  qu'un  tombeau,  »  répondit  Coligny.  Jac- 
queline persista,  malgré  Topposition  de  sou  souverain,  Emmanuel-Phi- 
libert, duc  de  Savoie,  qui  ne  voulait  pas  que  ses  sujettes  épousassent 
des  étrangers  ;  en  février  1571,  elle  quitta  furtivement  son  château, 
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descendit  le  Rhône  dans  une  barque  jusqu'à  Lyon,  monta  à  cheval,  et 
escortée  de  cinq  amis  dévoués,  elle  parvint  à  la  Rochelle.  Tous  les  amis 
de  Coligny  insistèrent  pour  qu'il  acceptât  ce  dévouement  passionné 
d'une  femme  qui  lui  apportait  des  possessions  territoriales  précieuses 
pour  les  protestants,  «  car  elles  étaient  une  porte  ouverte  sur  Genève.  » 
Coligny  accepta;  le  mariage  eut  lieu  à  la  Rochelle  le  24  mars  1571  : 
d  Madame  Jacqueline  portait,  à  cette  occasion,  dit  un  chroniqueur  con- 
temporain, une  robe  à  l'espagnole  de  toile  d'or  noire,  avec  des  bandes 
de  broderie  de  cannetille  d'or  et  d'argent,  et  par-dessus  un  pourpoint 
de  toile  d'argent  blanche  en  broderie  d'or,  avec  de  gros  boutons  de 
diamant.  »  Elle  n'en  était  pas  moins  alors  presque  aussi  pauvre  que 
les  arquebusiers  allemands  qui  escortaient  sa  litière;  un  édit  du  duc 
de  Savoie,  du  31  janvier  1569,  lui  faisait  perdre  tous  ses  biens  dans 
sa  patrie.  Elle  fut  reçue  en  France  avec  le  respect  qui  lui  était  dû  ; 
lorsque,  cinq  mois  après  son  mariage,  Charles  IX  appela  Coligny  à 
Paris  «  pour  s'en  servir  en  ses  plus  graves  affaires,  comme  ministre 
digne,  la  vertu  duquel  étant  assez  connue  et  expérimentée  »,  il  envoya 
en  môme  temps,  à  madame  tAmirale^  un  sauf-conduit  dans  lequel  il 
l'appelait  ma  belle  cousine.  Y  avait-il  quelqu'un,  dans  ce  grave  et  glo- 
rieux ménage,  qui  pressentît  dés  lors  leur  prochaine  et  tragique  des- 
tinée? 

A  la  même  époque,  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  obtenait 
pour  son  jeune  neveu,  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  fils  du 
héros  de  Jarnac  et  compagnon  d'Henri  de  Navarre,  la  main  de  sa  cou- 
sine Marie  de  Clèves,  et  on  poursuivait  encore  à  Londres,  pour  l'un 
des  frères  de  Charles  IX,  tantôt  pour  le  duc  d'Anjou,  tantôt  pour  le 
duc  d'Alençon,  la  négociation  qui  essayait  en  vain  d'obtenir  que  la 
reine  Elisabeth  épousât  un  prince  français. 

A  côté  de  tous  ces  mariages  ou  projets  de  mariage  de  princes  et  de 
grands  seigneurs,  venait  le  plus  important  de  tous,  celui  qui  devait 
unir  Henri  de  Navarre  et  la  sœur  de  Charles  IX,  Marguerite  de  Valois. 
Il  en  avait  déjà  été  question  treize  ou  quatorze  ans  auparavant,  sous  le 
règne  du  roi  Henri  H,  quand  Henri  de  Navarre  et  Marguerite  de  Valois, 
nés  tous  deux  en  1553,  n'étaient  l'un  et  l'autre  que  de  petits  enfants. 
Celte  union  des  deux  branches  de  la  maison  royale,  l'une  catholique, 
l'autre  protestante,  devait  être  le  signe  le  plus  éclatant  et  le  gage  le 
plus  sûr  de  la  paix  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme.  La  conve- 
nance politique  d'un  tel  acte  parut  d'autant  plus  évidente  et  plus  près- 
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santé  que  la  guerre  religieuse  était  devenue  plus  funeste  et  le  désir  de 
la  paix  plus  général.  Charles  IX  en  adopta  passionnément  l'idée.  Dès 
Tabord  il  rencontra  un  obstacle.  Le  jeune  duc  de  Guise  avait  déjà  fait 
sa  cour  à  Marguerite  de  Valois,  et  obtenu  d'elle  une  faveur  si  mar- 
quée, que  Tambassadeur  d'Espagne  écrivit  à  son  roi  :  <c  II  n'y  a  chose 
publique,  à  cette  heure  en  France,  que  le  mariage  de  madame  Mar- 
guerite avec  le  duc  de  Guise.  »  On  parlait  même  d'une  tendre  corres- 
pondance de  la  princesse  avec  le  duc,  qui  passait  par  les  mains  d'une 
dame  de  la  reine,  la  comtesse  de  Mirandole,  dévouée  aux  Guise  et 
favorite  de  Marguerite  :  «  Si  cela  est,  dit  brusquement  Charles  IX, 
nous  le  tuerons,  »  et  il  donna,  dit-on,  à  ce  sujet,  des  ordres  si  péremp- 
toires  que  Henri  de  Guise,  un  peu  inquiet,  évita  quelque  temps  de 
prendre  part  aux  chasses  royales,  et  trouva  bon  qu'on  reprit  pour  lui 
un  projet  de  mariage  aveo  Catherine  de  Clèves,  veuve  du  prince  de 
Portien  et  riche  héritière  de  grands  domaines,  en  particulier  du  comté 
d'Eu.  Tant  qu'il  avait  eu  quelque  espoir  d'épouser  Marguerite  de  Valois, 
le  duc  de  Guise  avait  repoussé,  non  sans  impertinence,  toute  idée 
d'union  avec  Catherine  de  Clèves  :  «  Qui  pourra  me  faire  épouser  la 
princesse  de  Portien,  disait-il,  pourrait  me  faire  épouser  une  né- 
gresse. »  Il  n'en  contracta  pas  moins,  le  4  octobre  J570,  ce  mariage 
tant  dédaigné,  et  il  retrouva,  à  ce  prix,  les  bonnes  grâces  de  Char- 
les IX.  La  reine  mère  chargea  le  cardinal  Louis  de  Lorraine,  celui  que 
le  peuple  appelait  le  cardinal  des  bouleilles,  de  démentir  hautement  tout 
bruit  de  fiançailles  possibles  entre  sa  fille  Marguerite  et  Henri  de  Guise  ; 
et  un  grand  conseil  du  roi,  tenu  à  trois  reprises,  adopta  en  principe 
le  mariage  de  Marguerite  de  Valois  avec  «  le  petit  prince  de  Béarn  ». 

Charles  IX  mit  aussitôt  la  main  à  l'œuvre  pour  mener  à  bien  cette 
résolution,  seul  moyen,  disait-il,  de  faire  enfin  cesser  cette  guerre 
civile  sans  cesse  renaissante  qui  troublait  sa  vie  comme  son  royaume. 
11  envoya  d'abord  à  la  Rochelle  le  maréchal  de  Cossé  pour  sonder,  à  ce 
sujet,  les  dispositions  de  Coligny  et  le  presser  de  couper  court  ainsi  aux 
maux  publics  et  aux  griefs  des  réformés  :  «  Le  roi  a  toujours  souhaité 
la  paix,  dit  le  maréchal;  il  veut  qu'elle  dure;  il  n'a  que  trop  éprouvé, 
pour  son  malheur  et  pour  celui  de  son  peuple,  que,  de  tous  les  maux 
qui  peuvent  affliger  un  Élat,  le  plus  funeste  est  la  guerre  civile.  Mais 
que  signifie,  depuis  la  paix  signée  à  Saint-Germain,  cette  retraite  de  la 
reine  de  Navarre  et  de  ses  enfants,  du  prince  de  Condé,  et  de  tant  de 
seigneurs  et  de  noblesse  distinguée,  éloignés  encore  de  leurs  maisons 
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et  de  leurs  familles,  et  rassemblés  dans  une  ville  comme  la  Rochelle, 
qui  a  de  grands  avantages  par  terre  et  par  mer  pour  tous  ceux 
qiii  voudraient  recommencer  les  troubles?  pourquoi  ne  sont -ils 
pas  retournés  chez  eux?  Pendant  le  plus  grand  feu  de  la  guerre,  ils 
souhaitaient  avec  ardeur  de  revoir  leurs  maisons,  leurs  femmes,  leurs 
enfants;  et  aujourd'hui  que  la  paix  leur  en  donne  la  liberté,  ils  aiment 
mieux  demeurer  dans  une  terre  en  quelque  sorte  étrangère,  où,  avec  de 
grandes  dépenses,  ils  sont  privés  des  commodités  qu'ils  trouveraient 
chez  eux.  Le  roi  ne  conçoit  pas  cette  bizarrerie;  ou  plutôt  il  ap- 
préhende fort  que  ce  long  séjour  ne  couve  quelque  mauvais  dessein.  » 
Les  protestants  se  défendaient  vivement  de  cette  supposition  ;  ils  allé- 
guaient, pour  expliquer  leurs  inquiétudes  persistantes,  la  trùs-incom- 
|)hHe  exécution  des  conditions  de  la  paix  de  Saint-Germain,  et  les 
insultes,  les  attaques  dont  ils  avaient  encore  à  souffrir  dans  plusieurs 
parties  du  royaume,  tout  récemment  encore  à  Rouen  et  à  Orange.  Le 
roi  s'efforçait,  sans  grand  succès,  de  réprimer  ces  désordres  popu- 
laires. La  reine  de  Navarre,  les  deux  princes,  Coligny  et  beaucoup  de 
seigneurs  protestants,  restaient  toujours  à  la  Rochelle,  où  se  tenait,  en 
ce  moment,  un  synode  général  des  Églises  réformées.  Charles  IX  y  en- 
voya le  maréchal  de  Biron,  chargé  formellement  de  négocier  le  mariage 
de  Marguerite  de  Valois  avec  le  prince  de  Navarre,  et  d'engager  ce 
prince,  la  reine  de  Navarre  sa  mère  et  Coligny,  à  venir  à  la  cour  pour 
conclure  cette  affaire.  Le  jeune  prince  était  alors  en  Béarn.  La  reine 
sa  mère  répondit  «  qu'elle  consulterait  ses  théologiens,  et  que,  dès 
que  sa  conscience  serait  en  sûreté,  il  n'y  avait  point  de  conditions 
qu'elle  n'acceptât  dans  la  vue  de  contenter  le  roi  et  la  reine,  de  leur 
marquer  son  obéissance  et  sa  vénération,  et  d'assurer  la  tranquillité 
de  l'État,  pour  laquelle  elle  sacrifierait  volontiers  sa  propre  vie...  Mais, 
ajouta-t-elle,  j'aimerais  mieux  descendre  à  la  condition  de  la  plus 
petite  demoiselle  de  France  que  de  sacrifier  à  la  grandeur  de  ma  fa- 
mille mon  ame  et  celle  de  mon  fils.  » 

En  septembre  1571 ,  Charles  IX  et  la  reine  mère  se  rendirent  à 
Blois;  sur  leurs  instances,  Coligny  y  vint  pour  s'entretenir  du  ma- 
riage projeté  et  des  affaires  européennes.  Le  roi  le  reçut  avec  une 
satisfaction  émue,  l'appelant  mon  père  et  lui  disant  :  «  Nous  vous 
tenons  maintenant,  vous  ne  nous  échapperez  plus  quand  vous  vou- 
drez. »  Jeanne  d'Albret,  plus  méfiante,  je  devrais  dire  plus  clair- 
voyante, se  refusa  à  sortir  de  la  Rochelle  et  continua  à  négocier 
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vaguement  et  de  loin.   Catherine  de  Médicis  insista  :   «  Contentez 
rextrème  envie  qua  nous  avons  de  vous  voir  en  cette  compagnie,  lui 
écrivit-elle;  vous  y  serez  aimée  et  honorée  comme  le  veut  la  raison 
et  ce  que  vous  êtes.  »  Jeanne  attendit  encore;  Tannée  suivante  seule- 
ment, à  la  An  de  janvier,   après  avoir  bien  recommandé  à  son  fils 
«  de  rester  vers  Béarn  tandis  qu'elle  serait  à  la  cour  de  France  »,  elle 
partit  pour  Blois,  où  Charles  IX  l'accueillit  très-affectueusement  en 
rappelant  mu,  bonne  tanlCj  ma  chère  tante,  et  lui  prodiguant  les  pro- 
messes comme  les  tendresses.  Jeanne  était  une  personne  sérieuse  et 
judicieuse;  les  manières  et  les  procédés  de  la  cour  de  Blois  lui  déplu- 
rent; le  8  mars  1572,  elle  écrivit  à  son  fils  :  «  11  me  faut  négocier  tout 
au  rebours  de  ce  que  j'avais  espéré  et  qu'on  m'avait  promis;  je  n'ai 
nulle  liberté  de  parler  au  roi  ni  a  madame  Marguerite,  seulement  à  la 
reine  mère,  qui  me  traite  à  la  fourche...  Voyant  donc  que  rien  ne 
s'avance  et  que  Ton  veut  me  faire  précipiter  les  choses  et  non  les  con- 
duire par  ordre,  j'en  ai  parlé  trois  fois  à  la  reine,  qui  ne  fait  que  se 
moquer  de  moi,  et  dire  à  chacun  le  contraire  de  ce  que  je  lui  ai  dit; 
de  sorte  que  mes  amis  me  blâment,  et  je  ne  sais  comment  démentir  la 
reine,  car  quand  je  lui  dis  :  «iMadame,  on  dit  que  je  vous  ai  tenu  tel  et 
tel  propos,  »  encore  que  ce  soit  elle-même  qui  l'ait  dit,  elle  me  le  renie 
comme  beau  meurtre,  et  me  rit  au  nez,  et  m'use  de  telle  façon  que 
vous  pouvez  dire  que  ma  patience  passe  celle  de  Grisielidis...  Au  partir 
de  là,  j'ai  un  escadron  de  huguenots  qui  me  viennent  entretenir,  plus 
pour  me  servir  d'espions  que  pour  m'assistcr.  J'en  ai  d'une  autre  hu- 
meur qui  ne  m'empêchent  pas  moins  et  qui  sont  hermaphrodites  reli- 
gieux. Je  m'en  défends  comme  je  puis....  Je  m'assure  que  si  vous  saviez 
la  peine  en  quoi  je  suis,  vous  auriez  pitié  de  moi,  car  Ton  me  lient 
des  propos  vains  et  moqueries,  au  lieu  de  traiter  avec  moi  avec  gra- 
vité, comme  le  fait  le  mérite;  de  sorte  que  je  crève  parce  que  je  me 
suis  si  bien  résolue  de  ne  me  courroucer  point  que  c'est  un  miracle  de 
voir  ma  patience....  J'ai  trouvé  votre  lettre  fort  à  mon  gré;  je  la  mon- 
trerai à  madame  Marguerite  si  je  puis.  Elle  est  belle  et  bien  avisée,  et 
de  bonne  grâce,  mais  nourrie  en  la  plus  maudite  et  corrompue  com- 
pagnie qui  fut  jamais.  Je  ne  voudrais,  pour  chose  au  monde,  que  vous 
y  fussiez  pour  y  demeurer.  Voilà  pourquoi  je  désire  vous  marier,  et 
que  vous  et  votre  femme  vous  vous  reliriez  de  cette  corruption;  car 
encore  que  je  la  croyais  bien  grande,  je  la  trouve  encore  davantage. 
Ce  ne  sont  pas  les  hommes  ici  qui  prient  les  femmes;  ce  sont  les  fem- 
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mes  qui  prient  lès  hommes.  Si  vous  y  étiez,  vous  n*en  échapperiez 
jamais  sans  une  grande  grâce  de  Dieu.  x> 

A  côté  de  cette  négociation  maternelle  et  chrétiennement  scrupur 
leuse,  Coligny  en  plaça  une  autre,  belle  et  digne  aussi,  mais  encore 
moins  en  harmonie  avec  les  habitudes  et  les  penchants  du  gouverne- 
ment auquel  elle  s'adressait.  Le  guerrier  puritain  était  en  même  temps 
un  patriote  passionné  ;  il  avait  à  cœur  la  grandeur  de  la  France  autant 
que  sa  foi  personnelle  ;  les  revers  de  François  P*"  et  la  prépondérance 
de  l'Espagne  en  Europe  pesaient  sur  son  àme  comme  une  décadence 
nationale  dont  il  avait  besoin  que  la  France  se  relevât.  Le  moment  lui 
paraissait  propice  :  que  le  roi  s'alliât  avec  la  reine  Elisabeth  d'Angle- 
terre, le  prince  d'Orange  dans  les  Pays-Bas  et  les  princes  protestants 
d'Allemagne  ;  il  y  avait  là,  pour  la  France,  un  gage  assuré  de  puissance 
en  Europe  et  en  même  temps  une  occasion  nalurelle  de  conquérir  la 
Flandre,  possession  si  nécessaire  à  sa  force  et  à  sa  sécurité.  Mais  ai- 
dessus  de  cette  politique  si  française,  s'élevait  une  question  plus  grande 
encore  que  celle  de  la  sécurité  et  de  la  grandeur  même  de  la  France  : 
c'était  le  partage  de  l'Europe  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme; 
et  c'était  dans  un  pays  catholique  en  grande  majorité  et  gouverné  par 
une  royauté  héréditairement  catholique,  que,  pour  faire  cesser  la  guerre 
civile  entre  catholiques  et  protestants  français,.  Coligny  pressait  le  roi 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  coalition  essentiellement  protestante  et  de 
la  faire  triompher  en  Europe.  C'était  là,  au  seizième  siècle,  une  poli- 
tique chimérique,  quelque  patriotique  qu'en  pût  être  Tintention;  et  le 
héros  prolestant  français  qui  la  recommandait  à  Charles  IX  ne  savait 
pas  que  le  protestantisme  était  à  la  veille  du  plus  grand  désastre  qu'il 
eût  à  subir  en  France. 

Un  fait  personnel  trompait  Coligny.  Par  sa  renommée,  par  l'éléva- 
tion de  ses  vues,  par  la  gravité  passionnée  de  son  caractère  et  de  son 
langage,  il  avait  fortement  ému  Charles  IX,  jeune  roi  d'une  imagina- 
tion vive,  d'un  tempérament  mobile  et  sympathique,  en  même  temps 
que  d'un  jugement  faible.  11  en  vint  promptement,  avec  Coligny,  à  des 
épanchements  qui  avaient  tout  l'air  d'une  complète  et  involontaire 
franchise.  «  Parlant  un  jour  à  l'amiral  de  la  conduite  à  tenir  dans 
l'entreprise  sur  la  Flandre,  et  sachant  bien  que  la  reine  mère  lui  était 
suspecte  :  «  Mon  père,  lui  dit-il,  il  y  a  une  chose  en  ceci  à  quoi  il 
«  nous  faut  bien  prendre  garde;  c'est  que  la  reine  ma  mère,  qui  veut 
«  mettre  le  nez  partout,  comme  vous  savez,  ne  sache  rien  de  celle  entre- 
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a  prise,  au  moins  quant  au  fond,  car  elle  nous  gâterait  tout.  — Goname 
«  il  vous  plaira,  Sire  ;  mais  je  la  tiens  pour  si  bonne  mère  et  si  affeo 
<(  tionnée  au  bien  de  votre  État  que,  quand  elle  le  saura,  elle  n*y  gâtera 
«  rien.  —  Vous  vous  trompez,  mon  père,  lui  dit  le  roi  ;  laissez-moi  faire 
<(  seulement;  je  vois  bien  que  vous  ne  connaissez  pas  ma  mère  ;  c'est  la 
«  plus  grande  brouillonne  de  la  terre.  »  Une  autre  fois,  parlant  aussi  à 
Téligny,  gendre  de  Coligny,  de  cette  entreprise  de  Flandre,  le  roi  lui 
dit  :  «  Veux-tu  que  je  te  die  librement,  Téligny?  Je  me  méfie  de  tous 
ces  gens-ci  :  Tambition  de  Tavannes  m'est  suspecte;  Vieilleville  n'aime 
que  le  bon  vin  ;  Cossé  est  trop  avare  ;  Montmorency  ne  se  soucie  que 
de  sa  chasse  et  de  sa  volerie;  le  comte  de  Retz  est  Espagnol;  les  autres 
seigneurs  de  ma  cour  et  ceux  de  mon  conseil  ne  sont  que  des  bêtes; 
mes  secrétaires  d'Elatj  pour  ne  rien  celer  de  ce  que  j'en  pense,  ne  me 
sont  pas  fidèles  ;  si  bien  qu'à  vrai  dire  je  ne  sais  par  quel  bout  com- 
mencer. »  Ce  langage  libre  et  confiant  avait  inspiré  à  Coligny  une  con- 
fiance réciproque;  il  se  croyait  une  influence  décisive  sur  les  idées  et 
la  conduite  du  roi  ;  quand  les  protestants  lui  témoignaient,  a  ce  sujet, 
quelque  méfiance,  il  la  leur  reprochait  vivement;  il  leur  affirmait  les 
bonnes  intentions  et  la  sincérité  du  roi  ;  il  se  croyait  en  réalité,  disait 
avec  humeur  Catherine  de  Médicis,  «  deuxième  roi  de  France.  » 

Qu'y  avait-il  de  sincère  dans  ces  épanchements  de  Charles  IX  avec 
Coligny  et  de  réel  dans  l'influence  de  Tamiral  sur  le  roi?  Je  touche  à 
la  grande  question  historique  tant  débattue  :  la  Saint-Barthélemi  fut- 
elle  un  dessein,  depuis  longtemps  arrêté  et  préparé,  de  Charles  IX  et  de 
son  gouvernement,  ou  une  résolution  presque  soudaine,  déterminée 
par  les  faits  et  la  situation  du  moment,  et  dans  laquelle  Charles  IX 
fut  entraîné,  non  sans  peine,  par  sa  mère  Catherine  et  ses  conseillers? 

Je  rappelle  ici  ce  que  j'ai  dit  naguère,  dans  ce  chapitre  même,  sur 
l'état  des  esprits  et  des  mœurs  au  seizième  siècle  et  sur  ses  tragiques 
conséquences.  Le  massacre,  je  n'ajoute  à  ce  mot  aucune  qualification 
spéciale,  était  une  idée,  une  habitude,  je  dirai  presque  une  pratique 
familière  à  ce  siècle,  et  qui  n'excitait  ni  la  surprise,  ni  Thorreur  qui 
s'y  attachent  de  nos  jours.  On  portail  si  peu  de  respect  à  la  vie  hu- 
maine et  à  la  vérité  dans  les  relations  humaines!  Non  que  ces  senti- 
ments naturels,  qui  sont  Thonneur  du  genre  humain,  fussent  complè- 
tement éteints  dans  les  ànies;  ils  reparaissaient  ça  et  là  comme  une 
protestation  contre  les  vices  et  les  crimes  du  temps;  mais  ils  étaient 
trop  faibles  et  trop  rares  pour  lutter  elficacement  contre  Tempire  des 
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passions  et  des  intérêts  personnels,  des  haines  et  des  espérances  atro- 
ces, des  égarements  intellectuels  et  des  corruptions  morales.  Tromper 
et  tuer  étaient  des  actes  si  communs  qu'on  ne  s'en  étonnait  guère  et 
qu'on  y  était  presque  résigné  d'avance.  J'ai  cité  quinze  ou  vingt  exem- 
ples dts  massdcres  qui,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  de  1562  à  1572, 
ont  odieusement  troublé  et  ensanglanté  telle  ou  telle  partie  de  la 
France,  sans  laisser  aucune  trace  durable  dans  son  histoire.  Avant 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi,  te  massacre  de  Vassy  est  presque 
le  seul  qui  ait  reçu  et  gardé  son  vrai  nom.  Le  massacre  de  Vassy 
fut,  à  coup  sûr,  un  accident,  un  fait  nullement  prévu  ni  préparé. 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi  fut  un  événement  dès  longtemps 
prévu  et  annoncé,  promis  aux  catholiques,  et  jeté  comme  une  menace 
aux  protestants,  écrit,  pour  ainsi  dire,  d'avance  dans  l'histoire  de  nos 
guerres  religieuses,  mais  qui  n'en  fut  pas  moins,  au  moment  où  il 
s'accomplit  et  par  le  mode  de  son  accomplissement,  un  acte  inatlcndu 
pour  la  plupart  des  victimes  et  contesté  même  entre  ses  auteurs.  Aussi 
fut-il,  dès  le  premier  moment,  un  objet  de  surprise  et  d'horreur,  en 
Europe  comme  en  France;  non-seulement  à  cause  des  torrents  de  sang 
répandus,  mais  aussi  à  cause  de  l'extraordinaire  degré  de  mensonge  et 
de  haine  féroce  qui  en  fut  le  caractère. 

Je  n'apporterai,  à  l'appui  de  ma  double  affirmation,  que  des  faits  et 
des  textes  qui  me  paraissent  décisifs. 

En  1565,  Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis  eurent  une  entrevue  à 
Bayonne  avec  le  duc  d'Albe,  représentant  de  Philippe  II,  pour  aviser 
aux  moyens  de  délivrer  la  France  des  hérétiques  :  «  Ils  s'arrêtèrent 
enfin,  dit  l'historien  contemporain  Adriani  *,  à  l'avis  du  roi  catholique, 
qui  pensait  que  ce  grand  bien  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  la  mort 
de  tous  les  chefs  des  huguenots,  et  en  faisant,  selon  le  proverbe,  de 
nouvelles  Vêpres  siciliennes  :  «  Prenez  le  gros  poisson,  disait  le  duc 
«d'Albe,  et  laissez  aller  le  fretin;  un  saumon  vaut  mieux  que  mille 
«grenouilles.  »  Ils  décidèrent  que  l'acte  se  ferait  à  Moulins,  dans  le 
Bourbonnais,  où  le  roi  devait  retourner.  L'exécution  fut  ajournée  en- 
suite à  la  Saint-Barthélémy,  en  1572,  à  Paris,  à  cause  de  quelques 
soupçons  qu'avaient  manifestés  les  huguenots,  et  parce  qu'on  jugea 
plus  facile  et  plus  sûr  de  les  réunir  tous  à  Paris  qu'à  Moulins. 

Catherine  de  Médicis  chargea  le  cardinal  Santa  Croce  d'assurer  le 

'  Continuateur  de  Guicliardin  ;  il  avait  puisé  ses  renseignements  dans  le  Journal  de  Cosme 
de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane,  mort  en  157-i. 
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pape  Pie  Y  a  qu'elle  et  son  fils  n'avaient  rien  plus  à  eiBur  que  de  réunir 
un  jour  Tamiral  et  tous  ses  affidés,  et  d'en  faire  un  mimsâere*;  mais 
la  chose,  dit-elle,  était  si  diffidle  qu'on  ne  pouvait  promettre  de  la 
faire  dans  tel  temps  plutôt  que  dans  tel  autre.  >> 

La  Noue  atteste  dans  ses  Mémoires  a  la  résolution  prise  à  Bayonne 
avec  le  duc  d'Àlbe  d'exterminer  les  huguenoU  de  France  et  les  gueux  de 
Flandre;  de  quoi  on  avait  été  averti  par  ceux  de  qui  on  ne  se  doutait 
pas.  Toutes  ces  choses,  et  plusieurs  autres  dont  je  me  tais,  réveillaient 
fort,  ajoute-t-il,  ceux  qui  n'avaient  pas  envie  qu'on  les  prit  endonnis.  Et 
je  me  recorde  que  les  chefs  de  la  religion  firent,  en  peu  de  temps,  trois 
assemblées,  tant  à  Yaleri  qu'à  Gbâtillon,  où  se  trouvèrent  dix  ou  douze 
des  plus  signalés  gentilshommes,  pour  délibérer  sur  les  occurrencœ^ 
présentes,  et  chercher  des  expédients  légitimes  et  honnêtes  pour  s'as- 
surer contre  tant  de  frayeur,  sans  en  venir  aux  derniers  remèdes.  » 

De  Thou  regarde  ces  faits  comme  certains,  et  après  y  avoir  ajouté 
quelques  détails,  il  les  résume  en  disant  :  ^  Voilà  ce  qui  se  passa  à 
Bayonne  en  1565.  » 

En  1571,  après  la  troisième  guerre  de  religion  et  la  paix  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  le  maréchal  de  Tavannes  écrivait  à  Charles  IX  :  «  La 
paix  a  chance  de  durée  parce  que  ni  Tun  ni  l'autre  des  deux  partis  ne 
veut  ni  ne  peut  renouveler  la  guerre  ouverte  ;  mais  si  l'un  des  deux 
voit  une  occasion  bien  sûre  pour  mettre  fin  entière  à  la  chose  de  ques* 
tion  {au  fond  de  la  question)^  il  la  prendra;  car  de  demeurer  pour  ja- 
mais en  Tétat  où  l'on  est,  personne  ne  le  peut  ni  ne  le  doit  espérer.  Et 
il  n'y  a  point  d'occasion  si  approchant  de  la  victoire  entière  que  de 
prendre  les  personnes.  Car  de  surprendre  ce  qu'ils  [les  réformés)  tien- 
nent, réduire  leur  religion,  rompre  tout  à  une  fois  les  alliances  qui 
les  soutiennent,  cela  est  impossible.  Ainsi  il  n'y  a  moyen  que  de 
prendre  les  chefs  tous  à  la  fois  pour  y  mettre  une  fin.  » 

L'année  suivante,  le  24  août  1572,  quand  la  SaintBarthélemi  éclata, 
Tavannes  prit  soin  d'expliquer  lui-même  ce  qu'en  1571  il  entendait 
par  ces  mois  :  prendre  les  chefs  tous  à  la  fois  pour  y  mettre  une  fin.  In- 
vesti du  commandement  dans  Paris,  «  il  se  promena  tout  le  jour  par 
la  ville,  dit  Brantôme,  et  voyant  tant  de  sang  répandu,  il  disait  et 
s'écriait  au  peuple  :  «  Saignez,  saignez;  les  médecins  disent  que  la 
<î  saignée  est  aussi  bonne  en  tout  ce  mois  d'août  comme  en  mai.  » 

'  Un  maceîln. 
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Dans  Tannée  qui  précéda  l'explosion  du  massacre,  quand  le  mariage 
de  Marguerite  de  Valois  avec  le  prince  de  Navarre  fut  convenu,  et  Co- 
ligny  souvent  présent  à  la  cour,  tantôt  à  Blois,  tantôt  à  Paris,. alors 
s  éleva,  entre  le  roi  et  la  reine  mère,  une  dissidence  que  rien  jusque- 
là  n'avait  fait  pressentir.  Évidemment  l'union  des  deux  branches  ca- 
tholique et  protestante  de  la  maison  royale  et  la  politique  patriotique 
de  Coligny  plaisaient  beaucoup  plus  à  Charles  IX  qu'à  sa  mère.  Sur  la 
question  matrimoniale,  le  sentiment  du  roi  était  si  vif  qu'il  Texpri- 
mait  brutalement.  Jeanne  d'Albret  lui  ayant  dit  un  jour  qu'elle  crai- 
gnait que  le  pape  ne  fit  attendre  longtemps  la  dispense  requise  pour 
le  mariage  :  «  Non,  non,  ma  tante,  dit  le  roi,  je  vous  honore  plus  que 
le  pape,  et  j'aime  plus  ma  sœur  que  je  ne  le  crains.  Je  ne  suis  pas 
huguenot,  mais  je  ne  suis  pas  sot  non  plus.  Si  le  pape  fait  trop  la  bète, 
je  prendrai  moi-même  Margot  par  la  main,  et  je  la  mènerai  épouser 
en  plein  prêche,  »  Coligny,  de  son  côté,  était  si  content  des  premières 
mesures  que  Charliîs  IX  avait  prises  en  faveur  des  Pays-Bas  dans  leur 
querelle  avec  Philippe  II,  et  si  conliant  lui-même  dans  son  influence 
sur  le  roi  que,  Tavannes  se  plaignant  devant  lui  «  que  les  vaincus  lis- 
sent la  loi  aux  vainqueurs  »,  Coligny  lui  dit  en  face  :  «  Quiconque  ne 
veut  pas  la  guerre  avec  l'Espagne  n'est  pas  bon  Français  et  a  la  croix 
rouge  dans  le  ventre.  »  Les  catholiques  s'alarmaient  et  s'irritaient.  Les 
Guise  et  leurs  partisans  quittèrent  la  cour.  On  approchait  de  l'époque 
fixée  pour  le  mariage  d'Henri  de  Navarre  et  de  Marguerite  de  Valois  ;  le 
nouveau  pape,  Grégoire  XIII,  qui  s'était  d'abord  montré  plus  facile  que 
son  prédécesseur  Pie  V,  mettait  à  la  dispense  des  conditions  aux- 
quelles ni  le  futur  époux,  ni  le  roi  Charles  IX  lui-même  ne  voulaient 
consentir.  La  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  venue  à  Paris  pour  les 
préparatifs  du  mariage,  y  était  morte  le  8  juin  1572;  mort  qui  avait 
donné  lieu  à  des  accusations  de  poison  très-probablement  mal  fon- 
dées :  «  Princesse  n'ayant  de  femme  que  le  sexe,  dit  d'Aubigné,  l'âme 
entière  aux  choses  viriles,  l'esprit  puissant  aux  grandes  affaires  et  le 
cœur  invincible  aux  adversités.  »  Ce  fut  en  grand  deuil  que  son  fils, 
devenu  roi  de  Navarre,  arriva  à  la  cour,  accompagné  de  huit  cents 
gentilshommes  tous  aussi  en  deuil;  «mais,  raconte  Marguerite  de  Va- 
lois elle-même,  les  noces  se  firent  peu  de  jours  après  avec  autant  de 
triomphe  et  de  magnificence  que  de  nulle  autre  de  ma  qualité;  le  roi 
de  Navarre  et  sa  troupe  ayant  changé  le  deuil  en  habits  très-riches  et 

beaux,  et  moi  habillée  à  la  royale,  avec  couronne  et  corset  d'hermine 

m.  —  43 


d58  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

mouchetée,  toute  brillante  de  pierreries  de  la  couronne,  et  le  grand 
manteau  bleu  à  quatre  aunes  de  queue  portée  par  trois  princesses,  le 
peuple  s^étouffant  en  bas  à  nous  regarder  de  passer.  »  Le  mariage  fut 
célébré  le  18  août  parle  cardinal  de  Bourbon,  devant  le  portail  de  Notre- 
Dame.  Quand  il  demanda  à  la  princesse  Marguerite  si  elle  y  consentait, 
elle  parut  un  moment  hésiter;  le  roi  Charles  IX  lui  posa  un  peu  rude- 
ment la  main  sur  la  tète,  et  la  lui  fit  baisser  en  signe  d'assentiment. 
Accompagnée  du  roi,  de  la  reine  mère  et  de  tous  les  assistants  catholi- 
ques, Marguerite  alla  entendre  la  messe  dans  le  chœur;  Henri,  avec 
ses  amis  protestants,  se  promena  dans  le  cloître  et  dans  la  nef;  le  ma- 
réchal de  Damville  montrait  à  Coligny,  suspendus  à  la  voûte  de  Notre- 
Dame,  les  drapeaux  pris  sur  les  vaincus  à  la  bataille  de  Moncontour  : 
«  J'espère,  dit  Tamiral,  qu'on  en  aura  bientôt  d'autres  mieux  séants  à 
loger  en  cette  place.  »  Il  se  promettait  déjà  des  victoires  sur  les  Espa- 
gnols. 

Cependant  Charles  IX  commençait  à  hésiter.  Il  voulait  bien  se  détacher 
du  roi  d'Espagne  et  môme  lui  déplaire,  mais  non  pas  se  brouiller  acti- 
vement avec  lui  et  lui  faire  la  guerre;  il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'en 
France,  quoique  cette  politique  fût  très-française,  on  la  trouvait  trop 
protestante  pour  un  roi  catholique.  Coligny  le  pressait  vivement  :  «  Si 
les  hommes  vous  manquent,  lui  disait-il,  j'en  ai  dix  mille  à  votre  ser- 
vice; »  sur  quoi  Tavannes  dit  au  roi  :  «  Sire,  celui  de  vos  sujets  qui 
vous  porte  de  telles  paroles,  vous  devez  lui  faire  trancher  la  tête.  Com- 
ment vous  oflVe-t-il  ce  qui  est  à  vous?  C'est  qu'il  les  a  gagnés  et  cor- 
rompus, et  qu'il  est  chef  de  parti  à  votre  préjudice.  »  Tavannes,  rude 
et  fidèle  guerrier,  n'admettait  pas  qu'il  pût  y  avoir,  entre  les  hommes, 
des  liens  moraux  supérieurs  aux  liens  politiques.  Charles  IX,  trop 
faible  d'esprit  et  de  caractère  pour  penser  et  agir  avec  indépendance  et 
conséquence  dans  les  grandes  questions  de  son  époque,  ne  cherchait 
qu'à  les  éluder  et  à  charger  le  temps,  ce  maître  inconnu,  de  les  ré- 
soudre à  sa  place.  Son  indécision  le  jeta  dans  l'impuissance,  et  il  finit 
par  ne  plus  savoir  que  ruser  et  mentir  comme  sa  mère,  même  avec 
sa  mère.  Pendant  qu'il  mariait  sa  sœur  au  roi  de  Navarre  et  qu'il 
concertait  sa  politique  avec  Coligny,  il  tenait  aux  trois  principales 
personnes  qui  venaient  Tentretenir  de  ces  affaires,  trois  langages  di- 
vers :  au  cardinal  Alessandrino,  que  le  pape  Pie  V  lui  avait  envoyé 
pour  combattre  le  mariage,  il  disait  :  «Monsieur  le  cardinal,  tout  ce 
que  vous  me  dites  est  bon  ;  je  le  reconnais  et  j'en  remercie  le  pape  et 
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VOUS;  si  j'avais  quelque  autre  moyen  de  me  venger  de  mes  ennemis, 
je  ne  ferais  pas  ce  mariage  ;  mais  je  n'en  ai  point  d'autre,  »  Avec 
Jeanne  d'Albrel,  il  s'applaudissait  du  mariage  comme  de  la  meilleure 
politique  qu'il  pût  pratiquer  :  a  Je  donne  ma  sœur,  disait-il,  non  pas 
au  prince  de  Navarre,  mais  à  tous  les  huguenots,  comme  pour  se  ma- 
rier avec  eux,  et  pour  leur  ôter  tout  doute  de  l'immuable  fermeté  de 
mes  édits.  »  Et  pour  complaire  à  sa  mère  Catherine,  il  lui  disait,  le 
soir  même  de  son  entrevue  avec  Jeanne  d'Albret  :  «  Que  vous  en  sem- 
ble, madame?  Est-ce  que  je  ne  joue  pas  bien  mon  rollet?  —  Oui,  fort 
bien;  mais  ce  n'est  rien  si  cela  ne  continue.  »  Et  Charles  continuait  à 
jouer  son  rôle,  même  après  la  Saint-Barthélemi  accomplie,  car  il  se 
plaisait  à  dire  en  riant  :  «  Ma  grosse  sœur  Margot  a  pris  tous  ces 
rebelles  huguenots  à  la  pipée.  Ce  qui  m'a  le  plus  fâché,  c'est  d'être 
contraint  à  dissimuler  si  longtemps.  » 

Son  biographe  contemporain  catholique,  Papire  Masson,  qui  avait 
vingt-huit  ans  au  moment  de  la  Saint-Barthélemi,  dit  de  lui  :  «  Il  est 
impatient  dans  l'attente,  féroce  dans  ses  colères,  habilement  dissimulé 
quand  il  le  veut,  et  prêt  à  violer  sa  foi  dès  que  cela  lui  parait  utile.  » 

Tel  était  le  prince  fougueux  et  léger,  inconséquent  et  rusé,  acces- 
sible aux  sympathies  comme  aux  haines  les  plus  contraires,  dont  Ca- 
therine de  Médicis  et  l'amiral  de  Coligny  se  disputaient  la  possession. 

Au  printemps  de  1572,  Coligny  pouvait  se  croire  vainqueur  dans  cette 
lutte;  sur  ses  instances,  Charles  IX  avait  écrit,  le  27  avril,  au  comte 
Louis  de  Nassau,  chef  de  l'insurrection  protestante  dans  le  Hainaut, 
«  qu'il  était  déterminé,  autant  que  les  occasions  et  la  disposition  de  ses 
affaires  le  permettraient,  à  employer  les  forces  que  Dieu  avait  mises 
dans  sa  main  à  tirer  les  Pays-Bas  de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gé- 
missaient. »  Fort  de  cette  promesse  du  roi,  Coligny  avait  levé  un  corps 
de  protestants  français,  et  l'avait  envoyé,  sous  le  commandement  de  la 
Noue,  se  joindre  à  l'armée  de  Louis  de  Nassau.  Les  réformés  avaient  eu 
d'abord  des  succès;  ils  avaient  pris  Valenciennes  et  Mons;  mais  le  duc 
d'Albe  releva  les  affaires  du  roi  d'Espagne  ;  il  rentra  dans  Valenciennes 
et  il  assiégeait  Mons.  Coligny  envoya  au  secours  de  cette  place  un  nou- 
veau corps  français  sous  les  ordres  de  Senlis,  un  de  ses  compagnons  de 
foi  et  d'armes.  Avant  de  partir,  Senlis  vit  Charles  IX,  en  reçut  de  l'ar- 
gent avec  des  encouragements,  et,  dans  le  corps  qu'il  emmenait,  des 
catholiques  étaient  mêlés  aux  protestants.  Mais  de  la  cour  même  de 
France  vinrent  au  duc  d'Albe  des  avertissements  qui  le  mirent  en  mesure 
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de  surprendre  le  corps  français;  Senlis  fui  battu  et  fait  prisonnier  le 
10  juillet  :  «J'ai  en  mon  pouvoir,  manda  le  éucd'Albe  à  son  roi,  une 
lettre  du  roi  de  France  qui  vous  frapperait  de  stupeur  si  vous  la  voyiez; 
pour  le  moment,  il  convient  de  n'en  rien  dire.  »  «  La  nouvelle  de  la  dé- 
faite de  Senlis  vole  en  cour,  dit  Tavannes,  et  change  cœurs  et  conseils. 
Le  dédain,  le  dépit  se  conçoit  dans  l'amiral,  qui  rejette  cette  défaite  sur 
ceux  qui  ont  empêché  le  roi  de  se  déclarer;  il  fait  une  nouvelle  levée 
de  trois  mille  hommes  de  pied,  et  ne  considérant  pas  qui  il  est  et  où  il 
est,  outrecuidé  d'audace,  il  déclare  qu'il  ne  peut  plus  tenir  ses  parti- 
sans, et  qu'il  faut  une  des  deux  guerres,  espagnole  ou  civile.  Tout  tonne 
à  la  cour;  chacun  demeure  en  garde  sur  la  pointe  de  la  résolution.  » 
Un  grand  conseil  fut  réuni.  Goligny  ne  s'en  souciait  pas.  Il  avait  déjà, 
sur  la  demande  du  roi,  exposé  dans  un  long  mémoire  toutes  les  raisons 
de  sa  politique  pour  la  guerre  avec  l'Espagne;  le  roi  s'en  était  montré 
frappé;  mais,  «  comme  il  ne  cherchait,  dit  deThou,  qu'à  gagner  du 
temps  sans  qu'on  s'en  aperçût,  »  il  remit  le  mémoire  de  l'amiral  à  son 
garde  des  sceaux,  Jean  de  Morvilliers,  en  lui  demandant  d'exposer  aussi 
toutes  les  raisons  de  la  politique  pacifique.  Goligny,  homme  de  résolu- 
tion et  d'action,  ne  prenait  nul  plaisir  à  perpétuer  ainsi  la  discussion; 
cependant  il  reproduisit  et  soutint  vivement,  dans  le  grand  conseil,  les 
vues  qu'il  avait  si  souvent  exprimées.  Elles  furent  presque  unanime- 
ment repoussées.  Goligny  ne  se  tint  pas  pour  obligé  d'y  renoncer  : 
«  J'ai  promis,  dit-il,  pour  mon  propre  compte,  mon  secours  au  prince 
d'Orange;  j'espère  que  le  roi  ne  trouvera  pas  mauvais  qu'avec  mes 
amis,  et  peut-être  en  personne,  j'acquitte  ma  promesse.  »  Cette  réseiTe 
excita  une  grande  surprise  :  «  Madame,  dit  Goligny  à  la  reine  mère,  le 
roi  évite  aujourd'hui  une  guerre  qui  lui  promettrait  de  grands  avan- 
tages ;  Dieu  garde  qu'il  en  éclate  une  autre  qu'il  ne  puisse  pas  éviter  !  » 
Le  conseil  se  sépara  fort  agité  :  «  Que  la  reine  prenne  garde  aux  secrets 
conseils,  desseins  et  paroles  du  roi  son  fils,  dit  Tavannes  ;  si  elle  n'y 
veille,  les  huguenots  le  posséderont.  Qu'au  moins,  avant  de  penser  à 
autre  chose,  elle  s'applique  à  regagner  la  puissance  de  mère  que  l'ami- 
ral lui  a  fait  perdre.  » 

Le  roi  était  à  la  chasse  en  Brie.  La  reine  mère  alla  l'y  rejoindre;  elle 
s'enferma  avec  lui  dans  un  cabinet,  et,  fondant  en  larmes  :  a  Je  n'au- 
rais jamais  pensé,  lui  dit-elle,  que,  pour  avoir  pris  tant  de  peine  à  vous 
élever  et  vous  avoir  conservé  la  couronne,  vous  m'eussiez  voulu  donner 
récompense  si  misérable.  Vous  vous  cachez  de  moi,  qui  suis  votre 
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mère,  pour  prendre  conseil  de  vos  ennemis.  Je  sais  que  vous  tenez  des 
conseils  secrets  avec  l'amiral  ;  vous  désirez  vous  plonger  dans  la  guerre 
d'Espagne  inconsidérément,  pour  mettre  votre  royaume,  vous  et  vos 
personnes,  en  proie  à  ceux  de  la  religion.  Si  je  suis  si  malheureuse, 
avant  que  je  voye  cela,  donnez-moi  congé  de  me  retirer  au  lieu  de  ma 
naissance;  éloignez  de  vous  votre  frère,  qui  se  peut  nommer  infortuné 
d'avoir  employé  sa  vie  pour  conserver  la  vôtre  ;  donnez-lui  au  moins  le 
temps  de  se  retirer  hors  du  danger  et  de  la  présence  de  ses  ennemis 
acquis  en  vous  faisant  service;  huguenots  qui  veulent,  non  la  guerre 
d'Espagne,  mais  celle  de  France,  et  la  subversion  de  tous  les  États  pour 
s'établir.  » 

Tavannes  lui-même  qualifie  ces  paroles  de  «  harangue  artificielle  »  ; 
mais,  dit-il,  a  elle  émut,  étonna,  épouvanta  le  roi,  non  pas  tant  à  cause 
des  huguenots  que  de  sa  mère  et  de  son  frère  dont  il  savait  la  finesse, 
ambition  etpuissanceen  son  État;  il  s'émerveillait  devoir  ses  conseils 
ainsi  révélés;  il  les  avoua,  demanda  pardon,  promit  obéissance.  Cette 
méfiance  semée,  ce  premier  coup  jeté,  la  reine  mère,  continuant  son 
mécontentement,  se  retira  à  Monceaux.  Le  roi  tremblant  la  suivit;  il  la 
trouva  avec  son  frère,  les  sieurs  de  Tavannes,  de  Retz  et  le  secrétaire 
d'État  de  Sauve,  lequel  se  mit  à  genoux  et  reçut  pardon  de  Sa  Majesté 
pour  avoir  révélé  ses  conseils  à  sa  mère.  L'infidélité,  la  braverie,  l'au- 
dace, les  menaces  et  entreprises  huguenotes  furent  magnifiées  avec  tant 
de  vérité  et  d'artifice  que  d'amis  les  voilà  ennemis  du  roi,  lequel  néan- 
moins, toujours  fluctuant,  ne  pouvait  perdre  encore  le  désir  qu'il  avait 
conçu  d'obtenir  gloire  et  réputation  par  la  guerre  espagnole.  » 

Un  incident  nouveau  accrut  l'agitation  dans  le  groupe  royal.  En  juil- 
let 1572,  le  trône  de  Pologne  était  devenu  vacant.  Une  ambassade  po- 
lonaise vint  l'offrir  au  duc  d'Anjou.  De  sa  part  et  de  la  part  de  sa  mère, 
l'empressement  à  accepter  fut  d'abord  grand  ;  Catherine  était  charmée 
de  voir  son  fils  favori  devenir  roi  :  «  Si  nous  avions  exigé,  dit  un  histo- 
rien polonais,  que  les  Français  fissent  construire  un  pont  d'or  massif 
sur  la  Vistule,  ils  s'y  seraient  engagés.  »  L'hésitation  succéda  bientôt  à 
l'empressement;  Henri  demanda  des  renseignements  et  prit  du  temps 
pour  répondre.  Il  s'était  aussi  montré  hésitant  dans  la  négociation  en- 
gagée à  Londres,  en  1571,  pour  lui  faire  épouser  la  reine  d'Angleterre 
Elisabeth.  Coligny,qui  désirait  fort  son  éloignement,  engagea  Charles  IX 
à  insister  pour  une  prompte  solution  :  «  Si  Monsieur^  dit-il,  qui  n'a  pas 
voulu  de  l'Angleterre  par  mariage,  ne  veut  pas  non  plus  de  la  Pologne 
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par  élection,  qu'il  déclare  donc  décidément  qu'il  ne  veut  pas  sortir  de 
France.  »  Les  relations  des  deux  frères  devinrent  de  jour  en  jour  plus 
difficiles  :  deux  ans  plus  tard,  Henri,  momentanément  roi  de  Pologne, 
les  raconta  lui-même  un  soir  à  son  médecin  Miron .  «  Quand,  par  aven- 
ture, dit-il,  la  reine  mère  et  moi  abordions  le  roi,  après  le  départ  de 
l'amiral,  pour  lui  parler  de  quelques  affaires,  voire  même  de  celles  qui 
ne  regardaient  que  son  plaisir,  nous  le  trouvions  merveilleusement 
fougueux  et  renfrogné,  avec  un  visage  et  des  contenances  rudes,  et  en- 
core davantage  ses  réponses.  Un  jour,  bien  peu  de  temps  avant  la 
Saint-Barlhélemi,  partant  exprès  de  mon  logis  pour  aller  voir  le  roi. 
quelqu'un  me  répondit  qu'il  était  dans  son  cabinet,  d'où  tout  présen- 
tement l'amiral  venait  de  sortir  qui  y  avait  été  seul  fort  longtemps.  J'y 
entrai  incontinent,  comme  j'avais  accoutumé.  Mais  sitôt  que  le  roi  mon 
frère  m'eut  aperçu,  sans  me  rien  dire,  il  commença  à  se  promener  fu-' 
rieusement  et  à  grands  pas,  me  regardant  souvent  de  travers  et  de  fort 
mauvais  œil,  mettant  parfois  la  main  sur  sa  dague,  et  d'une  façon  si 
animeuseque  je  n'attendais  autre  chose  sinon  qu'il  me  vînt  colleter 
pour  me  poignarder.  Je  fus  fort  marry  d'être  entré,  pensant  au  danger 
où  j'étais,  mais  encore  plus  à  m'en  ôter  ;  ce  que  je  lis  si  dextrcment 
que,  pendant  qu'il  se  promenait  en  me  tournant  le  dos,  je  me  retirai 
promptement  vers  la  porte  que  j'ouvris,  et  avec  une  révérence  plus 
courte  que  celle  de  l'entrée,  je  fis  ma  sortie,  qui  ne  fut  quasi  point 
aperçue  de  lui  que  je  ne  fusse  dehors.  Et,  de  ce  pas,  je  m'en  allai  trou- 
ver la  reine  ma  mère  ;  et  conjoignant  ensemble  tous  les  rapports,  avis 
et  suspicions,  le  temps  et  les  circonstances  passées  avec  cette  dernière 
rencontre,  nous  demeurâmes  l'un  et  l'autre  aisément  persuadés  et  comme 
certains  que  l'amiral  était  celui  qui  avait  imprimé  au  roi  quelque  mau- 
vaise et  sinistre  opinion  de  nous,  et  nous  résolûmes  dès  lors  de  nous  en 
défaire.  » 

Une  première  idée  vint  à  Catherine  et  à  son  fils.  Deux  personnes 
portaient  à  Coligny  une  haine  passionnée  :  c'était  la  veuve  du  duc  Fran- 
çois de  Guise,  Anne  d'Esté,  devenue  duchesse  de  Nemours  par  un  se- 
cond mariage,  et  son  fils  Henri  de  Guise,  jeune  homme  de  vingt-deux 
ans.  Ils  étaient  l'un  et  l'autre  convaincus  que  Coligny  avait  poussé 
Poltrot  à  assassiner  le  duc  François,  et  ils  avaient  juré  d'en  tirer  ven- 
geance. Informés  de  l'intention  de  la  reine  mère  et  du  duc  d'Anjou,  ils 
s'y  associèrent  avec  empressement;  le  jeune  duc  de  Guise  croyait  sa 
mère  très-capable  de  frapper  l'amiral  au  milieu  même  de  quelqu'une 
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des  grandes  réunions  de  la  cour;  les  belles  dames  du  seizième  siècle 
étaient  exercées  à  manier  la  dague  et  le  pistolet.  A  défaut  de  la  duchesse 
de  Nemours,  on  pensa  à  son  fils  pour  se  défaire  de  Coligny  :  «  Il  fut  une 
fois  délibéré,  dit  le  duc  de  Bouillon  dans  ses  MémoireSy  que  M.  de  Guise 
tuerait  M.  l'amiral  en  une  course  de  bague  que  faisait  le  roi  dans  le 
Jardin  du  Louvre  où  tous  Messieurs  menaient  des  parties.  J'étais  de 
celle  de  M.  le  duc,  lequel  on  croyait  avoir  intelligence  avec  M.  Tamiral; 
à  cette  occasion,  on  fit  que  nos  habillements  ne  fussent  prêts,  et  feu 
M.  le  duc  et  sa  partie  ne  courut  point.  La  résolution  contre  M.  l'amiral 
fut  changée  avec  prudence  ;  d'autant  qu'il  était  fort  périlleux,  pour  la 
personne  du  roi  et  de  Messieurs,  de  le  vouloir  tuer  en  ce  lieu,  y  étant 
présents  plus  de  quatre  cents  gentilshommes  de  la  religion,  qui  eussent 
pu  beaucoup  entreprendre  sur  l'attentat  contre  ce  seigneur,  lequel 
était  tant  aimé  d'eux.  »  Tout  bien  considéré,  on  jugea  plus  convenable 
de  se  servir,  pour  un  tel  coup,  d'un  agent  subalterne;  Catherine  et  le 
duc  d'Anjou  firent  venir  un  capitaine  gascon  attaché  à  la  maison  de 
Lorraine,  qu'ils  savaient  résolu  et  dévoué  :  «  Nous  lui  fîmes  montrer, 
dît  le  duc  d'Anjou,  le  moyen  qu'il  tiendrait  pour  attaquer  celui  que 
sous  désirions;  mais  l'ayant  bien  considéré,  lui,  tousses  mouvements, 
sa  parole  et  ses  contenances,  qui  nous  avaient  fait  rire  et  donné  du 
passe-temps,  nous  le  jugeâmes  trop  écervelé  et  éventé  pour  bien  exécu- 
ter le  coup.  »  Ils  s'adressèrent  alors  à  un  officier  «  pratique  et  expéri- 
menté dans  l'assassinat  »,  Charles  de  Louviers,  sieur  de  Maurevert, 
ciu'on  appelait  le  lueur  du  roU  parce  qu'il  avait  déjà  rendu  un  tel  ser- 
>'ice,  et  ils  convinrent  avec  lui  de  toutes  les  circonstances  de  lieu,  de 
t^emps  et  des  procédés  les  plus  propres  à  assurer  le  succès  de  l'acte  en 
donnant  au  meurtrier  des  chances  de  salut. 

En  de  telles  situations,  il  n'y  a  guère  de  projet  dont  le  secret  soit  si 
l)ien  gardé  qu'il  ne  se  répande  dans  l'air  quelque  bruit  qui  avertisse  les 
esprits  attentifs  ;  et  lorsque  c'est  le  sort  d'un  héros  religieux  ou  populaire 
cjui  est  en  question,  les  amis  ou  les  serviteurs  dévoués  ne  manquent  ja- 
mais autour  de  lui,  prompts  à  s'alarmer  pour  lui.  Quand  Coligny  monta 
à  cheval  pour  aller  de  Chàtillon  à  Paris,  une  pauvre  paysanne  de  ses 
terres  se  jeta  devant  lui  en  pleurant  :  «  Ah  !  Monsieur,  ah  !  notre  bon 
maître,  vous  allez  vous  perdre  ;  je  ne  vous  reverrai  jamais  si  vous  allez 
une  fois  à  Paris;  vous  y  mourrez,  vous  et  tous  ceux  qui  iront  avec  vous.» 
A  Paris,  aux  approches  de  la  Saint-Barthélemi,  l'amiral  apprit  que 

quelques-uns  de  ses  gentilshommes  en  partaient  :  «  On  vous  fait  ici 
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trop  i>onne  chère,  lui  dit  i*un  d'entre  eux,  Laogoirao  ;  il  vaut  mieux 
se  sauver  avec  les  fous  que  de  se  perdre  pour  être  cru  trop  sage.  » 
«  L'amiral  était  assailli  de  lettres  qui  lui  rappelaient  la  perversité  de  la 
reine  mère,  la  détestable  éducation  du  roi,  dressé  à  toutes  violences  et 
péchés  horribles  ;  sa  Bible  est  Machiavel  ;  on  Ta  préparé,  par  le  sang 
des  bêtes,  à  verser  le  sang  des  hommes  ;  on  lui  a  persuadé  qu'un  prince 
n'est  pas  tenu  d'observer  un  édit  extorqué  par  ses  sujets.  »  A  tous  ces 
avertissements  Goligny  répondait,  tantôt  en  aflirmant  la  bonne  foi  du 
roi,  tantôt  en  disant  :  a  J'aime  mieux  être  traîné  mort  dans  les  boues 
de  Paris  que  de  retourner  à  la  guerre  civile.  »  Cette  grande  âme  avait 
ses  heures,  non  pas  de  doute  sur  sa  foi  ou  de  découragement  sur  sa 
cause,  mais  de  profonde  tristesse  sur  les  spectacles  atroces  ou  hon- 
teux et  sur  les  malheurs  publics  ou  privés  par  lesquels  il  fallait  passer. 

Charles  IX  lui-même  ressentait  quelque  inquiétude  de  la  rencontre 
des  Guise  et  de  Coligny  à  sa  cour.  Les  Guise  l'avaient  quittée  avant  le 
18  août,  jour  fixé  pour  le  mariage  du  roi  Henri  de  Navarre  avec  Mar- 
guerite de  Valois.  Le  mariage  accompli,  ils  devaient  y  revenir  et  ils  y 
revinrent  en  effet.  Au  moment  de  leur  retour,  le  roi  dit  à  Coligny,  avec 
les  démonstrations  de  l'amitié  la  plus  sincère:  «  Vous  savez,  mon  père, 
la  promesse  que  tous  m'avez  faite  de  n'insulter  aucun  des  Guise  tant 
que  TOUS  demeureriez  à  la  cour.  De  leur  côté,  ils  m'ont  donné  parole 
qu'ils  auraient,  pour  vous  et  pour  tous  les  gens  de  votre  suite,  la  con- 
sidération que  TOUS  méritez.  Je  compte  entièrement  sur  votre  parole  ; 
mais  je  ne  me  fie  pas  tant  à  la  leur  ;  je  sais  qu'ils  ne  cherchent  qu'une 
occasion  pour  faire  éclater  leur  vengeance;  je  connais  leur  caractère 
hautain  et  hardi  ;  comme  ils  ont  le  peuple  de  Paris  u  leur  dévotion, 
et  qu'en  venant  ici,  sous  prétexte  des  fêtes  du  mariage  de  ma  sœur,  ils 
ont  amené  une  troupe  nombreuse  de  soldats  bien  armés,  je  serais  désolé 
qu'ils  entreprissent  quelque  chose  contre  vous;  celle  injure  retombe- 
rait sur  moi.  Cela  étant,  si  vous  pensez  comme  moi,  je  crois  qu'il  est  à 
propos  que  je  fasse  entrer  dans  la  ville  le  régiment  des  gardes  avec  tels 
et  tels  capitaines  (il  ne  nomma  que  des  gens  qui  n'étaient  point  suspects 
à  Coligny)  ;  ce  secours,  ajouta  le  roi,  assurera  la  tranquillité  publique, 
et  si  les  factieux  remuent,  on  aura  des  gens  à  leur  opposer.  »  L'amiral 
consentit  à  la  proposition  du  roi.  Il  ajouta  qu'il  était  prêt  à  déclarer 
«  que  jamais  il  n'avait  été  coupable  ni  approbateur  de  la  mort  du  duc 
François  de  Guise,  et  qu'il  tenait  pour  calomniateur  et  scélérat  qui- 
conque dirait  qu'il  l'avait  fait  faire.  »  Quoique  se  rendant  fréquem- 
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ment  au  palais  lui  et  les  Guise,  ils  ne  s'étaient  pas  adressé  la  parole  en 
s'y  rencontrant.  Charles  avait  promis  aux  princes  lorrains  «  de  ne  pas 
les  forcer  à  faire  amitié  avec  Coligny  plus  qu'il  ne  leur  conviendrait.  » 
11  croyait  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  maintenir 
dans  sa  cour,  quelque  temps  au  moins,  la  paix  qu'il  désirait. 

Le  vendredi  22  août  1572,  Coligny  retournait  à  pied  du  Louvre  à  la 
rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois,  où  il  demeurait;  il  était  oc- 
cupé à  lire  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  ;  un  coup  de  feu,  parti  de 
la  fenêtre  d'une  maison  du  cloître  Sainl-Germain-rAuxerrois,  lui  brisa 
deux  doigts  de  la  main  droite  et  lui  logea  une  balle  dans  le  bras  gau- 
che ;  il  leva  les  yeux,  indiqua  de  sa  main  mutilée  la  maison  d'où  le  coup 
était  parti,  et  regagna  à  pied  son  logis.  Deux  des  gentilshommes  qui 
l'accompagnaient  se  précipitèrent  pour  se  saisir  de  l'assassin;  il  était 
trop  tard  ;  Maurevert  était  logé  là,  et  aux  aguets  depuis  trois  jours,  chez 
un  chanoine,  ancien  précepteur  du  duc  de  Guise;  un  cheval  de  l'écurie 
du  duc  l'attendait  sur  les  derrières  de  la  maison  ;  son  coup  fait,  il  était 
parti  au  galop.  On  le  poursuivit  plusieurs  lieues  sans  l'atteindre. 

Coligny  envoya  prévenir  le  roi  de  ce  qui  venait  de  lui  arriver  : 
«  C'était  là,  dit-il,  la  belle  fidélité  de  l'accord  entre  lui  et  le  duc  de 
Guise.  »  «Je  n'aurai  donc  jamais  de  repos  !  »  s'écria  Charles  en  brisant 
la  raquette  dont  il  jouait  à  la  paume  avec  le  duc  de  Guise  et  Téligny,  le 
gendre  de  l'amiral;  et  il  rentra  aussitôt  dans  sa  chambre.  Le  duc  de 
Guise  s'éloigna  en  silence.  Téligny  rejoignit  en  hâte  son  beau-père. 
Ambroise  Paré  l'avait  déjà  pansé  en  lui  coupant  les  deux  doigts  brisés; 
quelqu'un  exprima  la  crainte  que  les  balles  ne  fussent  empoisonnées  : 
«  Il  en  sera  ce  qu'il  plaira  à  Dieu,  dit  Coligny,  »  et  se  tournant  vers  le 
ministre  Merlin,  qui  était  accouru  :  «Priez-le  qu'il  m'octroye  le  don  de 
persévérance.  »  Vers  midi,  les  maréchaux  de  Damville,  de  Cossé  et  de 
Villars  vinrent  le  voir  «  par  vraie  amitié,  lui  dirent-ils,  et  non  pour 
l'exhortera  souffrir  son  mal  avec  patience  :  nous  savons  que  la  patience 
ne  vous  manquera  pas.  »  —  «  Je  vous  proteste,  dit  Coligny,  que  la  mort 
ne  m'effraye  point;  c'est  de  Dieu  que  je  tiens  ma  vie;  quand  il  me 
la  redemandera,  je  suis  tout  prêt  à  la  lui  rendre.  Mais  je  voudrais  bien 
voir  le  roi  avant  de  mourir;  j'ai  à  lui  parler  de  choses  qui  regardent  sa 
personne  et  le  salut  de  son  État,  et  que  je  suis  assuré  qu'aucun  de  vous 
n'oserait  lui  dire.  —  Je  vais  en  avertir  Sa  Majesté...»,  reprit  Damville, 
et  il  sortit  avec  Yillars  et  Téligny,  laissant  le  maréchal  de  Cossé  dans  la 
chambre.  «  Vous  souvenez-vous,  lui  dit  Coligny,  des  avis  que  je  vous  ai 
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donnés  il  y  a  quelques  heures?  Vous  ferez  bien  de  prendre  vos  sû- 
retés. » 

Vers  deux  heures  de  Taprès-midi,  le  roi,  la  reine  mère,  les  ducs 
d'Anjou  et  d'Alençon,  ses  deux  autres  fils,  avec  plusieurs  de  leurs 
grands  serviteurs,  se  rendirent  chez  Tamiral  :  «  Mon  père,  lui  dit  le 
roi  en  entrant,  la  blessure  est  pour  vous  ;  la  douleur  et  Toutrage  pour 
moi;  mais  j'en  ferai  telle  vengeance  qu'on  s'en  souviendra  à  jamais,  » 
ce  qu'il  accompagna  de  ses  imprécations  ordinaires.  «Lors  l'amiral,  qui 
était  dans  son  lit  fort  blessé,  dit  le  duc  d'Anjou  lui-même  dans  son 
récit  de  cette  entrevue,  demanda  au  roi  de  parler  à  lui  en  secret,  ce 
que  le  roi  lui  accorda  volontiers,  faisant  signe  à  la  reine  ma  mère  et 
a  moi  de  nous  retirer,  ce  que  nous  fîmes  incontinent  au  milieu  de  la 
chambre,  où  nous  demeurâmes  debout  pendant  ce  colloque  privé  qui 
nous  donna  un  grand  soupçon.  Nous  nous  vîmes  entourés  de  plus  de 
deux  cents  gentilshommes  et  capitaines  du  parti  de  l'amiral  qui  étaient 
dans  la  chambre  et  dans  une  autre  auprès,  et  encore  dans  une  salle 
basse,  lesquels,  avec  des  faces  tristes,  des  gestes  et  contenances  de  gens 
mal  contents,  parlementaient  aux  oreilles  les  uns  des  autres,  passant 
et  repassant  souvent  devant  et  derrière  nous,  non  avec  tant  d'honneur 
et  de  respect  qu'ils  le  devaient,  et  quasi  ils  avaient  quelque  soupçon  que 
nous  avions  part  à  la  blessure  de  l'amiral.  Nous  fûmes  surpris  d'éton- 
nement  et  de  crainte  de  nous  voir  là  enfermés,  comme  depuis  me  Ta 
avoué  plusieurs  fois  ma  mère,  disant  qu'elle  n'était  oncques  entrée  en 
lieu  où  il  y  eût  tant  d'occasion  de  peur,  et  d'où  elle  fût  sortie  avec  plus 
d'aise  et  de  plaisir.  Ce  doute  nous  fil  rompre  promptement  le  discours 
que  l'amiral  faisait  au  roi  ;  sous  une  honnête  couverture  que  la  reine 
ma  mère  inventa,  laquelle,  s'approchant  du  roi,  lui  dit  tout  haut  qu'il 
n'y  avait  point  d'apparence  de  faire  parler  si  longtemps  l'amiral,  et 
qu'elle  voyait  bien  que  ses  médecins  et  chirurgiens  le  trouvaient  mau- 
vais, comme  cela  véritablement  était  bien  dangereux  et  suffisant  pour 
lui  donner  la  fièvre,  dont,  sur  toute  chose,  il  fallait  se  garder.  Elle  pria 
le  roi  de  remettre  le  reste  de  leur  discours  à  une  autre  fois,  quand 
M.  l'amiral  se  porterait  mieux.  Cela  fâcha  fort  le  roi,  qui  voulait  bien 
ouïr  le  reste  de  ce  qu'avait  à  lui  dire  l'amiral.  Toutefois,  ne  pouvant 
résister  à  une  si  apparente  raison,  nous  tirâmes  le  roi  hors  du  logis.  Et 
incontinent,  la  reine  ma  mère  (et  moi  aussi)  pria  le  roi  de  nous  faire 
savoir  le  discours  secret  que  l'amiral  lui  avait  communiqué,  et  duquel 
il  n'avait  voulu  que  nous  fussions  participants;  ce  que  le  roi  refusa  par 
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plusieurs  fois.  Mais  se  sentant  importuné  et  trop  pressé  de  nous,  il 
nous  dit  brusquement  et  avec  déplaisir,  jurant  par  la  mort-Dieu  «  que 
ce  que  lui  disait  l'amiral  était  vrai,  que  les  rois  ne  se  reconnaissaient 
en  France  qu'autant  qu'ils  avaient  puissance  de  bien  où  mal  faire  à 
leurs  sujets  et  serviteurs,  et  que  cette  puissance  et  maniement  d'af- 
faires s'était  finement  écoulée  entre  les  mains  de  la  reine  ma  mère  et 
de  moi.  «  Cette  superintendance  d'autorité,  disait  l'amiral,  me  pouvait 
i(  être  quelque  jour  grandement  préjudiciable,  à  moi  et  à  tout  mon 
«  royaume,  et  je  la  devais  tenir  pour  suspecte  et  y  prendre  garde  ;  ce  dont 
«  il  m'avait  voulu  avertir,  comme  l'un  de  mes  meilleurs  et  plus  fidèles 
«  sujets,  avant  que  mourir.  C'est  là,  mort-Dieu,  puisque  vous  l'avez  voulu 
«  savoir,  ce  que  me  disait  l'amiral.  »  Cela,  ainsi  dit  de  passion  et  de  fu- 
reur, nous  toucha  grandement  au  cœur,  ce  que  nous  dissimulâmes  le 
mieux  qu'il  nous  fut  possible,  nous  excusant  toutefois  l'un  et  l'autre. 
Nous  continuâmes  ce  discours  depuis  le  logis  de  l'amiral  jusqu'au  Lou- 
vre, où,  ayant  laissé  le  roi  dans  sa  chambre,  nous  nous  retirâmes  dans 
celle  de  la  reine  ma  mère,  piquée  et  offensée  au  possible  de  ce  langage 
de  l'amiral  au  roi,  comme  de  la  créance  que  le  roi  semblait  en  avoir,  et 
craignant  que  cela  n'apportât  quelque  altération  et  changement  en  nos 
affaires  et  au  maniement  de  l'État.  Ne  pouvant  rien  résoudre  à  propos 
pour  cette  heure-là,  nous  nous  retirâmes,  remettant  la  partie  au  lende- 
main que  j'allai  trouver  la  reine  ma  mère  qui  était  déjà  levée.  J'avais  bien 
martel  en  tête,  et  elle  aussi,  et  ne  fut  pour  lors  prise  autre  délibéra- 
tion que  de  faire,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  dépêcher  l'amiral.  Ne 
se  pouvant  plus  user  de  ruses  et  dé  finesses,  il  fallait  que  ce  fût  par 
voie  découverte,  et  amener  le  roi  à  cette  résolution.  Nous  convînmes 
que,  l'après-dînée,  nous  Tirions  trouver  dans  son  cabinet,  où  nous 
ferions  venir  le  sieur  de  Nevers,  les  maréchaux  de  Tavannes  et  de  Retz, 
et  le  chancelier  de  Birague,  pour  avoir  seulement  leur  avis  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  l'exécution,  laquelle  nous  avions  déjà  arrêtée» 
ma  mère  et  moi.  » 

Le  samedi  23  août,  dans  l'après-dînée,  la  reine  mère,  le  duc 
d'Anjou,  les  maréchaux  de  Tavannes  et  de  Retz,  le  duc  de  Nevers  et  le 
chancelier  de  Birague  se  réunirent  dans  le  cabinet  du  roi,  irrésolu  et 
parlant  toujours  de  tirer  sur  les  Guise  une  vengeance  éclatante  de  l'as- 
sassinat de  Coligny.  Catherine  a  lui  remontra  qu'à  cette  occasion  le 
parti  des  huguenots  s'armait  déjà  contre  lui  ;  ils  avaient  envoyé,  dit- 
elle,  plusieurs  dépêches  en  Allemagne  pour  faire  une  levée  de  dix  mille 
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reltrcs,  et  aux  cantons  des  Suisses  pour  une  autre  levée  de  dix  mille 
hommes  de  pied;  les  capitaines  français,  partisans  des  huguenots, 
étaient  dojà  la  plupart  partis  pour  faire  levées  dans  le  royaume;  les 
rendez-vous  de  temps  et  de  lieu  étaient  déjà  donnés  et  arrêtés.  De  leur 
côté,  ajouta  Catherine,  tous  les  catholiques,  ennuyés  d'une  si  longue 
guerre  et  vexés  de  tant  de  sortes  de  calamités,  sont  résolus  d'y  mettre 
une  fin  ;  ils  ont  arrêté  entre  eux  d'élire  un  capitaine  général  pour  faire 
ligue  offensive  et  défensive  contre  les  huguenots.  On  verraitainsi  toute 
la  France  armée  en  deux  grands  partis  entre  lesquels  le  roi  demeure- 
rait seul,  sans  aucun  commandement  et  aussi  peu  d'obéissance.  A 
tant  de  ruines  et  de  calamités  qui  se  préparent,  où  nous  louchons 
déjà  du  doigt,  et  au  meurtre  de  tant  de  milliers  d'hommes,  un  seul 
coup  d'épée  peut  remédier;  il  faut  seulement  tuer  l'amiral,  chef  et 
auteur  do  toutes  les  guerres  civiles;  les  desseins  et  entreprises  des 
huguenots  mourront  avec  lui,  et  les  catholiques,  satisfaits  du  sacrifice 
de  deux  ou  trois  hommes,  demeureront  toujours  dans  Tobéissance  du 
roi...  Au  commencement,  continue  le  duc  d'Anjou  dans  son  récit,  le 
roi  ne  voulait  aucunement  consentir  qu'on  touchât  à  l'amiral;  touché 
pourtant  de  la  crainte  du  danger  que  nous  lui  avions  si  bien  peint  et 
figuré,  il  voulut  que,  sur  une  affaire  de  cette  importance,  chacun  dit 
présentement  son  opinion.  »  Quand  chacun  des  assistants  eut  parlé, 
le  roi  parut  encore  indécis;  la  reine  mère  résolut  alors  «  de  lui  faire 
entendre  la  vérité  de  tout  par  M.  le  maréchal  de  Retz,  de  qui  elle  savait 
qu'il  le  prendrait  mieux  que  de  tout  autre,  dit  dans  ses  Mémoires  sa 
sœur  Marguerite  de  Valois,  comme  celui  qui  lui  était  plus  confident  et 
plus  favorisé  de  lui.  Lequel  le  vint  trouver  le  soir,  sur  les  neuf  ou  dix 
heures,  et  lui  dit  que,  comme  son  serviteur  très-fidèle,  il  ne  lui  pou- 
vait celer  le  danger  où  il  étail  s'il  continuait  en  la  résolution  de  faire 
justice  de  M.  de  Guise,  parce  qu'il  fallait  qu'il  sût  que  le  coup  sur 
l'amiral  n'avait  point  été  fait  par  M.  de  Guise  seul,  mais  que  mon  frère 
Henri,  le  roi  de  Pologne,  depuis  roi  de  France,  et  la  reine  ma  mère 
avaienl  été  de  la  partie;  ce  que  M.  de  Guise  et  ses  amis  ne  manque- 
raient pas  de  révéler,  et  ce  qui  mettrait  Sa  Majesté  dans  un  très-grand 
danger  et  embarras.  »  Vers  minuit,  la  reine  mère  descendit  chez  le 
roi,  suiviiî  de  son  (ils  Henri  et  des  quatre  autres  conseillers.  Ils  trou- 
vèrent le  roi  j)lus  que  jamais  troublé.  La  convei'sation  recommença,  et 
devint  un  véritable  assaut  sur  le  roi  :  «  Les  Guise,  lui  dit-on,  dénonce- 
ront le  roi  même  avec  «•'^  more  <»l  son  frère  ;  les  huguenots  croiront  que 
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le  roi  s'est  concerté  avec  eux  ;  Ils  s'en  prendront  à  foute  la  maison 
royale.  La  guerre  est  infaillible.  Mieux  vaut  gagner  une  bataille  dans 
Paris,  où  nous  tenons  tous  les  chefs,  que  de  la  mettre  en  doute  dans  la 
campagne.  »  «  Au  bout  d'une  heure  et  demie  de  lutte,  Charles,  violem- 
ment agité,  hésitait  encore;  la  reine  mère,  craignant  que,  si  on  tar- 
dait, tout  ne  vînt  à  se  découvrir,  lui  dit  :  a  Permettez-moi,  Sire,  à  moi 
«  et  à  votre  frère,  de  nous  retirer  dans  quelque  partie  du  royaume.  » 
Charles  se  leva  :  «  Par  la  mort-Dieu,  dit-il,  puisque  vous  trouvez  bon 
qu'on  tue  l'amiral,  je  le  veux;,  mais  aussi  tous  les  huguenots  de  France, 
afin  qu'il  n'en  reste  pas  un  qui  me  le  puisse  reprocher  après.  Donnez- 
y  ordre  promptcment.  »  Et  il  rentra  dans  sa  chambre. 

Pour  satisfaire  ses  propres  passions  et  celles  de  son  fils  favori,  la  peur 
et  le  pouvoir,  la  reine  mère  avait  réussi  à  jeter  son  fils  roi  dans  un 
accès  de  faiblesse  et  de  colère  folle.  Pressée  d'en  profiter,  «  elle  fit 
donner  à  l'instant  même  le  signal,  qui  ne  devait  être  donné  qu'une 
heure  avant  le  jour,  dit  de  Thou,  et  au  lieu  de  la  cloche  du  Palais  de 
Justice,  le  tocsin  sonna  à  la  cloche  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui 
était  pins  près.  » 

Avant  même  que  le  roi  y  eût  formellement  consenti,  les  fauteurs  de 
l'attentat  en  avaient  préparé  avec  soin  l'exécution  ;  ils  avaient  distribué 
entre  eux,  ou  à  leurs  agents,  les  divers  quartiers  de  la  ville.  Les  Guise 
s'étaient  réservé  celui  où  ils  croyaient  avoir  une  vengeance  persoimelle 
en  même  temps  qu'une  inimitié  religieuse  ù  satisfaire,  les  environs 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  spécialement  les  rues  de  Béthisy  et  des 
Fossés-Saint-Germain.  Réveillé  par  le  bruit  autour  de  sa  maison  et 
bientôt  par  des  coups  d'arquebuse  tirés  dans  sa  cour,  Coligny  comprit 
ce  qui  arrivait;  il  sortit  de  son  lit,  mit  sa  robe  de  chambre,  et  de^ 
bout,  appuyé  contre  la  muraille,  il  dit  au  ministre  Merlin,  qui  veillait 
auprès  de  lui  :  «Monsieur  Merlin,  faites-moi  la  prière,  je  remets  mon 
âme  au  Sauveur.  »  Un  de  ses  gentilshommes,  Cornaton,  entra  dans 
sa  chambre.  «  Que  veut  dire  ce  tumulte?  »  lui  demanda  Ambroise 
Paré,  qui  était  resté  aussi  avec  l'amiral  :  «  Monseigneur,  dit  Cor- 
naton à  Coligny,  c'est  Dieu  qui  nous  appelle.  —  Il  y  a  longtemps  que 
je  suis  prêt  à  mourir,  dit  l'amiral;  mais  vous,  mes  amis,  sauvez-vous, 
si  c'est  encore  possible.  »  Tous  montèrent  et  s'échappèrent,  la  plupart 
parle  toit;  un  serviteur  allemand,  Nicolas  Muss,  resta  seul  avec  l'a- 
miral c<  aussi  peu  troublé,  dit  Cornaton,  que  si  rien  ne  se  fût  passé 

autour  de  lui.  »  La  porte  de  sa  chambre  fut  forcée.  Deux  hommes, 
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serviteurs  des  Guise,  entrèrent  les  premiers.  L'un  d*eux,  Behme,  atta- 
ché au  duc  de  Guise  en  personne,  s'avança  en  disant  :  a  N'es-tu  pas 
l*amiral?  —  Jeune  homme,  dit  Coligny,  tu  viens  contre  un  blessé  et 
un  vieillard.  Tu  n'avanceras  pas  beaucoup  la  fin  de  ma  vie.  »  Behme 
lui  enfonça  dans  le  ventre  un  gros  épieu  pointu  qu'il  avait  dans  la 
main,  et  Fen  frappa  ensuite  sur  la  tète  ;  Coligny  tomba  en  disant  :  «  Au 
moins,  si  c'était  un  homme  !  mais  c'est  un  goujat.  »  D'autres  étaient 
entrés  et  le  frappèrent  à  leur  tour  :  «  Behme,  cria  de  la  cour  le  duc  de 
Guise,  as-tu  fini?  —  C'est  fait,  monseigneur,  »  et  les  meurtriers  jetè- 
rent le  coi*ps  par  la  fenêtre,  où  il  s'accrocha  un  moment,  soit  par  acci- 
dent, soit  volontairement  et  comme  pour  défendre  un  reste  de  vie.  Il 
tomba.  Les  deux  grands  seigneurs  qui  l'attendaient,  retournèrent  le 
corpSi  étanchèrent  le  sang  de  la  face,  et  dirent  :  a  Ma  foi,  c'est  bien 
lui.  »  Quelques-uns  ont  dit  que  Guise  lui  donna  du  pied  dans  le  visage. 
Un  serviteur  du  duc  de  Nevers  lui  coupa  la  tète  et  la  porta  à  la  reine 
mère,  au  roi  et  au  duc  d'Anjou.  On  l'embauma  avec  soin  pour  l'envoyer, 
dit-on,  à  Rome.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  peu  de  jours  après,  Man- 
delot,  gouverneur  de  Lyon,  écrivit  au  roi  :  a  J'ai  reçu,  sire,  la  lettre 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m'écrire,  par  laquelle  elle  me  mande 
qu'elle  a  été  avertie  qu'il  y  a  un  homme  qui  est  parti  de  par  là,  avec  la 
tête  qu'il  aurait  prise  à  l'amiral,  après  avoir  été  tué,  pour  la  porter  à 
Rome,  et  de  prendre  garde,  quand  le  dit  homme  arrivera  en  cette  ville, 
de  le  faire  arrêter  et  lui  ôter  ladite  tête.  A  quoi  j'ai  donné  inconti- 
nent si  bon  ordre  que,  s'il  se  présente,  le  commandement  qu'il  plaît  à 
Votre  Majesté  de  m'en  faire  sera  ensuivi.  Il  n'est  passé  ces  jours-ci  par 
cette  ville  nulle  autre  personne,  pour  s'en  aller  du  côlé  de  Rome,  qu'un 
écuyer  du  duc  de  Guise,  nommé  Paule,  lequel  était  parti  quatre  heures 
auparavant  du  jour  même  que  j'ai  reçu  ladite  lettre  de  Votre  Majesté.  » 
Je  ne  trouve  nulle  part,  sur  cet  incident,  aucune  information  qui 
aille  au  delà  de  cette  réponse  du  gouverneur  de  Lyon  à  Charles  IX. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  restes  du  corps  de  Coligny,  après  avoir  été  pendus 
et  exposés  pendant  quelques  jours  au  gibet  de  Montfaucon,  en  furent 
retirés  par  le  duc  François  de  Montmorency,  parent  et  ami  de  l'amiral, 
qui  les  fit  transporter  à  Chantilly  et  enterrer  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau. Après  avoir  subi,  à  travers  près  de  trois  siècles,  tantôt  Toubli, 
tantôt  diverses  translations,  ces  tristes  restes  d'un  grand  homme,  d'un 
grand  chrétien  et  d'un  grand  patriote  français  reposent  enfin,  depuis 
vingt-deux  ans   an  chàrean  même  de  Chàtillon-sur-Loing,  domaine  a^ 
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les  menaça  que,  s'ils  ne  s'y  employaient,  le  roi  les  ferait  pendre.  Les 
pauvres  diables,  ne  pouvant  faire  autre  chose,  répondirent  alors  :  a  Hél 
le  prenez- vous  là,  Sire,  et  vous.  Monsieur?  Nous  vous  jurons  que  vous 
•en  entendrez  nouvelles,  car  nous  y  mènerons  si  bien  les  mains  à  tort  et 
à  travers  qu'il  sera  mémoire  à  jamais  de  la  fête  de  la  Saint-Barthélemi 
très-bien  chômée.  »  «  À  quoi  ils  ne  faillirent,  continue  Brantâme,  mais 
ils  ne  voulaient  pas  au  commencement.  »  Selon  d'autres  rapports»  la 
première  résistance  du  prévôt  des  marchands  Le  Charron  ne  fut  pas 
sans  eriicace;  il  ne  donna  cours  que  le  lendemain  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus;  il  fallut  recourir  à  son  prédécesseur  dans  sa  charge,  Tex-prévôt 
Marcel,  créature  de  la  reine  mère,  pour  mettre  en  mouvement  les  tur- 
bulents et  les  fanatiques  du  peuple,  ce  qu'il  ne  fait  jamais  bon  d*achar* 
ner,  car  il  est  âpre  après  plus  qu'on  ne  veut.  »  Une  fois  lancé  dans  la 
Saint-Uarthélemi,  le  peuple  parisien  fut  ardent  en  effet,  mais  non  pas 
seul  ardent  au  massacre;  les  gentilshommes  de  la  cour  y  prirent  part 
avec  passion,  par  vengeance,  par  haine  religieuse,  par  entraînement 
sanguinaire,  par  avidité  dans  la  perspective  des  confiscations  pro- 
chaines. Téligny,  le  gendre  de  Tamiral,  s'était  réfugié  sur  un  toit;  les 
gardes  du  duc  d'Anjou  le  prirent  pour  but  de  leurs  arquebuses;  la 
Rochefoucauld,  avec  qui  le  roi  avait  ri  et  plaisanté  la  veillejusqu'à  onze 
heures  du  soir,  entendit  frapper  à  sa  porte,  au  nom  du  roi;  on  ouvre; 
six  hommes  masqués  entrent  et  le  poignardent.  La  nouvelle  reine  de 
Navarre,  Marguerite  de  Valois,  s'était  allée  coucher  par  ordre  formel  de 
sa  mère  Catherine  :  «  Comme  j'étais  endormie,  dit-elle,  voici  un  homme 
frappant  des  pieds  et  des  mains  à  la  porte  et  criant  :  «  Navarre! 
«  Navarre  !  »  Ma  nourrice,  pensant  que  ce  fût  le  roi  mon  mari,  court  vile- 
ment à  la  porte  et  lui  ouvre.  C'était  un  gentilhomme  nomméM.deLéran, 
qui  avait  un  coup  d'épée  dans  le  coude,  un  coup  de  hallebarde  dans 
le  bras,  et  était  encore  poursuivi  de  quatre  archers,  qui  entrèrent  tous 
après  lui  en  ma  chambre.  Lui,  se  voulant  garantir,  se  jeta  sur  mon  lit; 
moi,  sentant  cet  homme  qui  nie  tenait,  je  me  jette  à  la  ruelle,  et  lui 
après  moi,  me  tenant  toujours  au  travers  du  corps.  Je  ne  connaissais 
point  cet  homme,  et  ne  savais  s'il  venait  là  pour  m'offenser,  ou  si  les 
arcliers  lui  en  voulaient  à  lui  ou  à  moi.  Nous  criions  tous  deux  et  étions 
aussi  effrayés  l'un  que  l'autre.  Enfin,  Dieu  voulut  que  M.  de  Nançay, 
capitaine  des  gardes,  vînt  qui,  me  trouvant  en  cet  état,  encore  qu'il 
y  eût  de  la  compassion,  ne  se  j)ut  tenir  de  rire,  et  se  courrouçant  fort 
aux  archers  de  cette  indiscrétion,  il  les  fit  sortir,  et  me  donna  la  vie  de 
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ce  pauvre  homme  qui  me  tenait,  lequel  je  fis  coucher  et  panser  dans 
mon  cabinet,  jusqu'à  tant  qu'il  fût  guéri.  » 

Je  pourrais  multiplier  indéfiniment  ces  scènes  anecdotiques  du  mas- 
sacre, la  plupart  grossièrement  féroces,  d'autres  douloureusement 
pathétiques,  quelques-unes  généreuses  et  qui  sauvaient  l'honneur  de 
l'humanité  au  milieu  de  l'un  de  ses  plus  funestes  égarements.  L'his- 
toire doit  être  impitoyable  pour  les  vices  et  les  crimes  des  hommes, 
princes  ou  peuples;  et  c'est  son  devoir  comme  son  droit  de  les  peindre 
si  véridiquement  que  l'âme  et  l'imagination  humaines  en  soient  assez 
frappées  pour  les  prendre  en  dégoût  ou  en  horreur;  mais  ce  n'est  pas 
en  s'y  appesantissant,  en  les  décrivant  minutieusement,  comme  si  elle 
avait  à  exposer  une  galerie  de  monstres  et  de  fous,  que  l'histoire  peut 
susciter  dans  les  esprits  des  jugements  sains  et  des  impressions  salu- 
taires :  il  faut  que  le  sens  moral  et  le  bon  sens  apparaissent  toujours 
et  s'élèvent  au-dessus  des  grands  troubles  sociaux,  comme  les  marins^ 
ont  besoin,  pour  lutter  avec  courage  contre  la  tempête,  devoir  un  coin 
lumineux  où  le  ciel  se  découvre  et  une  étoile  qui  leur  révèle  le  port. 
le  ne  prends  nul  plaisir  et  je  ne  vois  aucune  utilité  à  étaler  les  œuvres 
lu  mal  ;  je  craindrais  qu'à  force  d'assister  à  ce  spectacle,  les  hommes  ne 
perdissent  le  sentiment  du  bien,  et  ne  cessassent  de  mettre  leur  espé- 
rance dans  sa  supériorité  légitime  et  définitive.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
ion  plus  à  discuter  les  questions  secondaires  que  je  rencontre  dans  le 
:empsque  je  raconte  ;  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  Charles  IX  a 
tiré  de  sa  main  sur  ses  sujets  protestants  qu'il  avait  livrés  aux  mauvaises 
passions  aristocratiques  et  populaires,  ou  si  le  balcon  du  haut  duquel 
)n  dit  qu'il  se  donna  ce  féroce  amusement  existait  déjà,  au  seizième 
>iècle,  dans  le  palais  du  Louvre,  en  vue  de  la  Seine.  Ces  questions  ne 
[nanquent  pas  d'intérêt  historique,  et  il  est  bon  que  de  savants  hommes 
[es  étudient;  mais  je  les  crois  peu  susceptibles  d'une  solution  certaine; 
5t  fussent-elles  résolues,  elles  ne  donneraient  pas  la  clef  du  caractère 
le  Charles  IX  et  de  la  part  qui  lui  revient  dans  le  cruel  événemcn 
Biuquel  son  nom  reste  associé.  C'est  au  grand  fait  historique  de  la 
Saint-Barthélemi  que  je  m'attache  ;  j'ai  essayé  de  le  peindre  avec  vérité 
dans  les  hésitations  et  les  résolutions  également  fébriles  de  Charles  IX, 
dans  son  mélange  d'abandon  et  de  fourberie  en  traitant  avec  Coligny, 
vers  qui  il  se  sentait  attiré  sans  le  bien  comprendre,  et  dans  sa  faiblesse 
puérile  devant  sa  mère,  qu'il  craignait  bien  plus  qu'il  ne  s"y  confiait. 
Quand  il  fut  tombé  dans  l'orgie  du  massacre,  qunnd  après  avoir  dit  r 


360  HISTOIRE  DE   FRANCE. 

t<  Tuez-les  tous  !  »  il  eut  vu  tuer  les  compagnons  de  ses  amusements 
royaux,  Téligny  et  la  Rochefoucauld,  Charles  IX  se  livra  à  un  accès  de 
colère  frénétique.  On  s'était  demandé  s'il  faudrait  tuer  aussi  les  deux 
jeunes  princes  huguenots,  Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé;  le 
maréchal  dfe  Retz  en  avait  été  d'avis;  le  maréchal  de  Tavannes  s'y  était 
opposé;  on  résolut  de  les  épargner.  Dans  la  nuit  même  de  la  Saint- 
liarthélemi,  le  roi  les  envoya  chercher  tous  les  deux  :  «  Je  ne  veux 
plus,  leur  dit-il,  qu'une  religion  dans  mon  royaume  :  la  messe  ou  la 
mort;  choisissez.  »  Henri  de  Navarre  rappela  au  roi  ses  promesses  et 
demanda  du  temps  pour  se  décider;  Henri  de  Condé  a  répondit  qu'il 
demeurerait  ferme  en  la  vraie  religion  quand  il  y  devrait  laisser  la  vie. 
—  Enragé  séditieux,  rebelle,  fils  de  rebelle,  lui  dit  Charles,  si  dans 
trois  jours  vous  ne  changez  de  langage,  je  vous  ferai  étrangler.  »  A  ce 
premier  moment,  le  roi  ne  sauva  du  massacre  que  son  chirurgien, 
,Ambroise  Paré,  et  sa  nourrice,  tous  deux  huguenots;  dans  la  nuit 
même,  après  le  meurtre  de  Coligny,  il  fit  venir  Ambroise  Paré  dans  sa 
chambre  et  garde-robe,  dit  Brantôme,  lui  commandant  de  n'en  bouger, 
et  disant  qu'il  n*était  raisonnable  qu'un  qui  pouvait  servir  à  tout  un 
petit  monde  fût  ainsi  massacré.  »  Peu  de  jours  après  :  «  C'est  mainte- 
nant, dit  le  roi  à  Paré,  qu'il  faut  être  catholique.  —  Par  la  lumière  de 
Dieu,  lui  répondit  Paré,  je  crois  qu'il  vous  souvient  bien.  Sire,  m'avoir 
promis,  afin  que  je  ne  vous  désobéisse  jamais,  de  ne  me  commander 
aussi  jamais  quatre  choses,  à  savoir  de  rentrer  dans  le  ventre  de  ma 
mère,  de  me  trouver  en  une  bataille  au  combat,  de  quitter  votre  ser- 
vice, ni  d'aller  à  la  messe.»  —  Après  un  moment  de  silence,  Charles 
reprit  :  «  Ambroise,  je  ne  sais*ce  qui  m'est  survenu  depuis  deux  ou 
trois  jours,  mais  je  me  trouve  l'esprit  et  le  corps  grandement  émus, 
voire  tout  ainsi  que  si  j'avais  la  fièvre;  me  semble  à  tout  moment, 
aussi  bien  veillant  que  dormant,  que  ces  corps  massacrés  se  présentent 
à  moi  les  faces  hideuses  et  couvertes  de  sang.  Je  voudrais  qu'on  n'y  eût 
pas  compris  les  imbéciles  et  les  innocents.  »  «  Et  sur  ce  qui  lui  fut 
répondu,  ajoute  Sully  dans  ses  Économies  royales^  il  fit  dès  le  lende- 
main publier  ses  défenses,  sur  peine  de  la  vie,  de  ne  plus  tuer  ni  sac- 
cager personne;  lesquelles  néanmoins  furent  fort  mai  observées,  les 
animositéselles  fureurs  du  peuple  étant  trop  allumées  pour  y  cîéférer.» 
Les  historiens,  catholiques  ou  protestants,  contemporains  ou  érudils, 

*  Tome  I,  p.  244,  dans  la  Colleclion  Pelilot. 
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diffèrent  beaucoup  sur  le  nombre  des  victimes  dans  ce  cruel  massacre: 
selon  de  Thou,  il  y  eut  environ  2,000  personnes  tuées  à  Paris  le  pre- 
mier jour;  d'Aubigné  dit  3,000;  Brantôme  parle  de  4,000  cadavres  que 
Charles  IX  put  voir  passer  sur  la  Seine  ;  la  Popelinière  les  réduit  à  i  ,000. 
On  trouve,  dans  les  comptes  de  la  ville  de  Paris,  une  allocation  aux 
fossoyeurs  du  cimetière  des  Innocents,  pour  avoir  enterré  1,100  morts 
arrêtés  aux  coudes  de  la  Seine  près  de  Ghaillot,  d'Auteuil  et  de  Saint- 
Cloud  ;  il  est  probable  que  bien  des  cadavres  furent  entraînés  plus  loin, 
et  les  cadavres  ne  furent  pas  tous  jetés  à  la  rivière.  L'incertitude  est 
encore  plus  grande  quand  on  parle  du  nombre  des  victimes  dans  la 
France  entière  ;  de  Thou  l'évalue  à  30,000,  Sully  à  70,000  ;  Péréfixe, 
archevêque  de  Paris  au  dix-septième  siècle,  Télève  à  100,000;  Papire 
Masson  et  Davila  le  réduisent  à  10,000,  sans  distinguer  clairement 
entre  le  massacre  de  Paris  et  ceux  des  provinces;  d'autres  historiens 
s'arrêtent  à  40,000.  Il  règne  aussi  beaucoup  d'incertitude  sur  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  de  Paris  aux  gouverneurs  des  provinces;  les 
noms  du  vicomte  d'Orte,  gouverneur  à  Bayonne,  et  de  Jean  le  Hen- 
nuyer,  évêque  de  Lisieux,  ont  été  célébrés  comme  s'étant  refusés  au 
massacre;  mais  l'authenticité  de  la  lettre  du  vicomte  d'Orte  à  Charles  IX 
est  contestée,  quoique  le  fait  de  sa  résistance  paraisse  certain  ;  et  quant 
à  l'évoque  Jean  leHennuyer,  M.  deForméville  me  parait  avoir  démontré, 
dans  son  Histoire  de  l ancien  évêché-comté de  Lisievx\  «  qu'il  n'y  a  point  eu 
lieu  de  sauver  les  protestants  de  Lisieux  en  1572,  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  trouvés  en  danger  d'être  massacrés,  et  qu'on  ne  peut  en  attribuer 
le  mérite  ù  personne,  pas  plus  à  l'évêque  le  Hennuyer  qu'au  capitaine 
Fumichon,  gouverneur  de  la  ville.  Ce  sont  les  événements  généraux  seuls 
et  la  prudence  des  officiers  municipaux  de  Lisieux  qui  ont  tout  fait.  » 
Ce  qui  est  vrai  et  bon  à  rappeler  au  milieu  d'un  si  grand  crime  géné- 
ral, c'est  qu'il  rencontra,  sur  beaucoup  de  points  de  la  France,  le 
refus  de  s'y  associer;  le  président  Jeannin  à  Dijon,  le  comte  de  Tende 
en  Provence,  Philibert  de  la  Guiche  à  Mâcon,  Tanneguy  le  Veneur 
de  Carrouge  à  Rouen,  le  comte  de  Cordes  en  Dauphiné,  et  plusieurs 
autres  chefs  militaires  ou  civils  repoussèrent  hautement  l'exemple  des 
meurtriers  de  Paris  ;  et  le  corps  municipal  de  Nantes,  ville  très-catho- 
lique, prit,  à  ce  sujet,  comme  l'a  établi  par  des  documents  authen- 
tiques M.  Yaurigaud,  pasteur  de  l'Église  réformée  de  Nantes',  une 

«  Tome  II,  pages  209-514 

'  Dans  son  Essai  sur  l'histoire  des  Églises  réformées  de  Bretagne,  1. 1,  p.  190-104. 

III.  —  46 


863  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

résolution  qui  fait  honneur  à  sa  fermeté  patriotique  comme  à  sa 
loyauté  chrétienne. 

Un  grand  homme  dé  bien,  grand  magistrat  et  grand  lettré,  en  dis- 
grâce depuis  dix  ans,  le  chancelier  Michel  de  l'Hospital,  reçut  vers  cette 
époque,  dans  sa  retraite  du  Tignay,  la  visite  d'un  grand  philosophe, 
Michel  de  Montaigne,  a  pressé,  disait  le  visiteur,  de  venir  votis  témoi- 
gner rhonneur  et  révérence  que  je  porte  à  votre  suffisance  et  aux  qua- 
lités singulières  qui  sont  en  vous  ;  car,  quant  aux  étrangères  et  fortuites, 
ce  n'est  pas  de  mon  goût  de  les  mettre  en  ligne  décompte.  »  Montaigne 
prenait  bien  son  moment  pour  ne  se  soucier  que  des  qualités  person- 
nelles et  singulières  du  chancelier  ;  peu  après  son  départ,  on  prévint 
THospital  que  des  cavaliers  à  figure  sinistre  s'approchaient,  et  qu'il 
ferait  bien  de  prendre  garde  à  lui  :  <c  Rien,  rien,  répondit-il  ;  ce  sera 
ce  qu'il  plaira  à  Dieu  quand  mon  heure  sera  venue.  »  Le  lendemain,  on 
lui  dit  que  ces  hommes  approchaient  de  sa  maison,  et  on  lui  demanda 
s'il  ne  voulait  pas  qu'on  leur  en  fermât  les  portes  et  qu'on  tirât  sur  eux 
en  cas  qu'ils  voulussent  les  forcer:  «  Non,  dit-il,  si  la  petitç  porte  n'est 
bastante  pour  les  faire  entrer,  qu'on  ouvre  la  grande.  »  Peu  d'heures 
après,  on  avertit  l'Hospital  que  le  roi  et  la  reine  mère  envoyaient  d'au- 
tres cavaliers  pour  le  protéger  :  ce  J'ignorais,  dit  le  vieillard,  que  j'eusse 
mérité  ni  la  mort  ni  le  pardon.  »  Le  bruit  de  sa  mort  courut  parmi  ses 
ennemis,  qui  s'en  réjouirent  :  «  On  nous  dit,  écrivit  le  cardinal  de 
Granvelle'  à  son  agent  à  Bruxelles,  que  le  roi  a  fait  dépêcher  le  chance- 
lier de  l'Hospital  et  sa  femme,  ce  qui  serait  un  grand  bien.  »  L'agent, 
plus  clairvoyant  que  son  chef,  nia  le  fait  en  ajoutant  :  «  C'est  un  beau 
décembre  que  l'Hospital  et  sa  femme.  »  Charles  IX  écrivit  a  son  ancien 
conseiller  pour  le  rassurer,  c<  vous  aimant  comme  je  fais.  »  Quelque 
temps  après  cependant,  il  lui  demanda  sa  démission  du  titre  de  chan- 
celier, voulant  le  conférer  a  Birague,  pour  le  récompenser  de  son  con- 
cours à  la  Saint-Barthélemi.  L'Hospital  donna  sa  démission  le  1*^  fé- 
vrier 1573  et  mourut  six  semaines  après,  le  18  mars  :  «  Je  suis  tantôt 
au  bout  de  mon  grand  voyage,  et  n'aurai  plus  affaire  qu'à  Dieu,  écrivit- 
il  au  roi  et  à  la  reine  mère.  Je  le  supplie  de  vous  donner  sa  grâce  et 
de  vous  conduire  de  sa  main  en  toutes  vos  affaires  et  dans  le  gouverne- 
ment de  ce  grand  et  beau  royaume  qu'il  a  mis  entre  vos  mains,  avec 
toute  douceur  et  clémence  envers  vos  bons  sujets,  à  l'imitation  de  lui- 

»  Le  8  oclobre  1572. 
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même,  qui  est  bon  et  patient  ;i  porter  nos  affaires,  et  prompt  à  tout 
vous  remettre  et  pardonner.  » 

Du  24  au  5i  aoiU  1572,  l'attitude  et  la  conduite  de  Charles  IX  et  de 
la  reine  mère  ne  furent  qu'un  mélange  confus  d'ordres  et  de  contre- 
ordres,  d'affirmations  et  de  dénégations,  de  paroles  et  d'actions  inco- 
hérentes et  contradictoires,  toutes  suscitées  par  l'habitude  du  men- 
songe et  par  le  désir  d'échapper  à  un  péril  ou  à  un  embarras  du  moment. 


Le  premier  jour  même  diimassacre,  vers  midi,  le  préy^t  des  marchands 
et  les  échevins,  qui  n'avaient  point  pris  part  aux  «matines  de  l'aris  », 
vinrent  se  plaindre  au  roi  «  des  pillerîes,  saccagements  et  meurtres 
que  commettaient  plusieurs,  tant  de  la  suite  de  Sa  Majesté  que  des 
princes,  princesses  et  seigneurs  de  la  cour,  tant  gentilshommes,  archers, 
soldats  de  la  garde,  que  toute  sorte  de  gens  et  peuple  mêlés  parmi  et 
sous  leur  ombie.  »  Charles  leur  ordonna  «  démontera  cheval,  de  s'ac- 
compagner de  toutes  les  forces  de  la  ville,  el  d'avoir  l'œil  ouvert  jour 
et  nuit  pour  faire  cesser  lesdils  meurtres,  pilleries  et  séditions  sur- 
venues, dit-il,  à  cause  de  la  rivalité  des  maisons  de  Guise  et  de  Châlil- 
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Ion,  et  parce  que  ceux  de  Guise  avaient  été  menacés  par  les  amis  d« 
Tamiral  qui  les  soupçonnaient  d*ètre  les  auteurs  de  sa  blessure.  »  H 
adressa  le  même  jour  aux  gouverneurs  des  provinces  une  lettre  dans 
laquelle  il  réduisait  le  désordre  au  même  caractère  et  en  donnait  la 
même  explication.  Les  Guise  se  plaignirent  violemment  d'être  ainsi 
désavoués  par  le  roi,  qui  prétendait  rejeter  sur  eux  seuls  le  massacre 
qu'il  avait  ordonné,  l^  lendemain  25  août,  le.  roi  écrivit  à  tous  ses 
agents,  au  dedans  et  au  dehors,  une  autre  lettre  affirmant  que  a  ce  qui 
était  advenu  à  Paris  avait  été  fait  seulement  pour  empêcher  l'exécution 
d'une  maudite  conspiration  que  l'amiral  et  ses  alliés  avaient  faite  contre 
lui,  sa  mère  et  ses  frères;  »  et  le  26  août,  il  alla  avec  ses  deux  frères 
tenir  solennellement  un  lit  de  justice,  et  faire  au  parlement,  contre 
Coligny  et  son  parti,  la  même  déclaration.  «  Il  n'avait  pu,  dit-il,  pa- 
rer un  coup  si  affreux  que  par  un  autre  trè&-violent  ;  et  il  voulait  que 
tout  le  monde  sût  que  ce  qui  était  advenu  dans  Paris  avait  été  fait,  non- 
seulement  de  son  consentement,  mais  par  son  exprès  commandement.» 
Sur  quoi,  il  fut  enjoint  à  la  cour,  dit  de  Thou,  «  de  faire  faire  des 
informations  sur  la  conjuration  de  Coligny,  et  d'ordonner  ce  qu'elle 
jugerait  à  propos,  conformément  aux  lois  et  à  la  justice.  »  Le  surlen- 
demain 28  août,  parut  une  déclaration  royale  portant  :  «  Le  roi  veut  et 
entend  que  tous  gentilshommes  et  autres  quelconques  de  la  religion 
prétendue  réformée  puissent  vivre  et  demeurer  en  toute  sûreté  et  liberté, 
avec  leursr  femmes,  enfants  et  familles,  en  leurs  maisons,*  ainsi  qu'ils 
ont  par  ci-devant  fait  et  pouvaient  faire  suivant  le  bénéfice  des  édits  de 
pacification.  Et  néanmoins,  pour  obvier  aux  troubles,  scandales,  soup- 
çon et  défiance  qui  pourraient  advenir,  à  cause  des  prêches  et  assem- 
blées qui  pourraient  se  faire  tant  dans  les  maisons  desdits  gentils- 
hommes qu'ailleurs,  ainsi  qu'il  est  permis  par  les  susdits  édits  de 
pacification.  Sa  Majesté  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous 
lesdits  gentilshommes  et  autres  de  ladite  religion,  de  faire  assemblées, 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  que,  par  ledit  seigneur 
roi«  après  avoir  pourvu  à  la  tranquillité  de  son  royaume,  il  en  soit  au- 
trement ordonné.  Et  ce,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens 
en  cas  de  désobéissance,  x» 

Ces  accusations  tardives  et  mensongères  officiellement  portées  contre 
Coligny  et  ses  amis,  ces  promesses  de  liberté  et  de  sûreté  pour  les  pro- 
testants, renouvelées  aux  termes  des  édits  de  pacification  et  annulées 
en  fait  au  moment  même  où  on  les  renouvelait,  le  massacre  continuant 
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ça  et  là  en  France,  tantôt  avec  une  connivence  secrète,  tantôt  malgré 
les  paroles  publiques  du  roi  et  de  la  reine  mère,  toute  cette  politique,  à 
la  fois  violente  et  peureuse,  incohérente  et  obstinée,  produisirent  parmi 
les  protestants  deux  effets  contraires:  les  uns  s'intimidèrent,  les  autres 
s'irritèrent.  A  la  cour,  sous  l'influence  directe  du  roi  et  de  ses  entours, 
a  la  soumission  aux  puissances  »  prévalut;  plusieurs  s'enfuirent;  d'au- 
tres, sans  renier  leur  religion,  renièrent  leur  parti.  Les  deux  princes 
réformés,  Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé,  assistèrent  le  29  sep- 
tembre à  la  messe,  et  écrivirent  le  3  octobre  au  pape  pour  déplorer 
leurs  erreurs  et  faire  espérer  leur  conversion.  Loin  de  Paris,  dans  les 
montagnes  des  Pyrénées  et  du  Languedoc,  dans  les  villes  où  les  réformés 
«étaient  nombreux  et  confiants,  à  Sancerre,  à  Montauban,  à  Nimes,  à  la 
Jloch  elle,  l'esprit  de  résistance  l'emporta.  Une  assemblée  réunieàMilhau 
dressa  un  règlement  provisoire  pour  le  gouvernement  de  l'Église  réfor- 
mée, c<  en  attendant  qu'il  plaise  à  Dieu,  qui  a  le  cœur  des  rois  en  sa 
main,  de  changer  celui  du  roi  Charles  IX  et  de  restituer  l'État  de 
^France  en  bon  ordre,  ou  de  susciter  un  prince  voisin  qui  soit  manifesté, 
par  sa  vertu  et  marques  insignes,  pour  être  libérateur  de  ce  pauvre 
peuple  affligé.  »  En  novembre  1572,  la  quatrième  guerre  de  religion 
éclata. 

Le  siège  de  la  Rochelle  en  fut  le  seul  événement  considérable.  Char- 
les IX  et  ses  conseillers  s'efforcèrent  en  vain  de  l'éviter.  Tout  les  inquié- 
tait dans  cette  entreprise  :  la  renaissance  si  soudaine  de  la  guerre 
zreligieuse  après  le  grand  coup  qu'ils  venaient  de  frapper,  l'énergie  pas- 
sionnée que  témoignaient  les  protestants  réfugiés  dans  la  Rochelle,  et 
les  secours  que  leur  faisait  espérer  la  reine  Elisabeth,  à  qui  l'Angle- 
terre n'eût  pas  pardonné  l'indifférence  dans  celte  cause.  Le  maréchal 
^eBiron,  qu'on  savait  favorable  aux  réformes,  fut  nommé  gouverneur 
de  la  Rochelle  ;  mais  il  ne  put  réussir  à  se  faire  admettre  dans  ses  murs, 
même  seul  et  pour  s'entretenir  avec  les  habitants.  Le  roi  apprit  que 
l'un  des  plus  vaillants  chefs  protestants ,  la  Noué  bras  de  fer,  s'était 
retiré  a  Mons  avec  le  prince  Louis  de  Nassau.  Le  duc  de  Longueville,  son 
ancien  ami,  l'engagea  à  se  rendre  à  Paris.  Le  roi  le  reçut  avec  grande 
faveur,  lui  rendit  les  biens  de  Téligny,  dont  la  Noue  avait  épousé  la 
sœur,  et  le  pressa  d'aller  à  la  Rochelle  pour  décider  ses  habitants  à 
garder  la  paix.  La  Noue  s'y  refusa,  disant  qu'il  n'était  nullement  propre 
^  cette  mission  ;  le  roi  lui  promit  qu'il  ne  lui  demanderait  rien  qui  pût 
T)lesserson  honneur.  La  Noue  consentit  enfin  et  se  rendit,  vers  la  fin  de 
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novembre  1572,  à  un  yillage  voisin  de  la  Rochelle,  où  il  fut  convenu 
que  des  députés  de  la  ville  viendraient  conférer  avec  lui.  Ils  y  vinrent, 
en  effet,  mais  à  leur  première  rencontre  :  «  Nous  sommes  venus,  dirent- 
ils,  pour  conférer  avec  M.  de  la  Noue,  mais  nous  ne  l'apercevons  pas 
ici.  D  La  Noue  se  fâcha  :  c<  Je  m'étonne  que  vous  ayez  sitôt  oublié  celui 
qui  a  reçu  tant  de  blessures  et  perdu  un  bras  en  combattant  pour  vous. 
— Oui,  il  y  a  un  M.  de  la  Noue  qui  a  été  des  nôtres  et  qui  a  vaillamment 
défendu  notre  cause  ;  mais  il  ne  nous  a  jamais  flattés  de  vaines  espé- 
rances, il  ne  nous  a  jamais  invités  à  des  conférences  pour  nous  trahir.  » 
La  Noue  se  fâcha  plus  vivement  :  «Tout  ce  que  je  vous  demande,  c'est 
de  rapporter  au  sénat  ce  que  j'ai  à  lui  dire.  »  Ils  Técoutèrent  et  revin- 
rent lui  permettre  d'entrer  dans  la  ville.  Le  peuple  le  regardait  passer 
avec  un  mélange  de  méfiance  et  d'intérêt.  Après  l'avoir  entendu,  le 
sénat  repoussa  les  ouvertures  pacifiques  que  lui  fit  la  Noue  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  traiter  en  particulier  et  pour  nous  seuls  ;  notre  cause  est 
celle  de  Dieu  et  de  toutes  les  Églises  de  France,  nous  n'accepterons  que 
ce  qui  conviendra  à  tous  nos  frères.  Pour  vous,  nous  vous  donnons  le 
choix  entre  trois  propositions  :  rester  dans  notre  ville  comme  simple 
bourgeois,  nous  vous  donnerons  un  logement;  si  vous  aimez  mieux 
nous  commander,  toute  la  noblesse  et  la  population  vous  reconnaîtront 
volontiers  pour  leur  chef,  et  combattront  avec  confiance  sous  vos  ordres. 
Si  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  ne  vous  convient,  vous  pourrez 
monter  sur  un  de  nos  vaisseaux  et  passer  en  Angleterre,  où  vous  trouve- 
rez beaucoup  de  vos  amis.»  La  Noue  n'hésita  pas  et  devint,  sous  l'autorité 
du  maire  Jacques  Henri,  le  chef  militaire  de  la  Rochelle,  où  Charles  IX 
l'avait  envoyé  pour  faire  la  paix.  Le  roi  l'autorisa  à  accepter  cette  sin- 
gulière situation.  La  Noue  s'y  conduisit  si  loyalement,  et  tout  le  monde 
était  si  convaincu  de  sa  bonne  foi  comme  de  sa  bravoure,  que  pendant 
trois  mois  il  commanda  dans  la  Rochelle  et  présida  aux  préparatifs  de  la 
défense,  tout  en  tâchant  de  faire  prévaloir  les  chances  delà  paix.  A  la  fin 
de  février  1573,  il  reconnut  l'impossibilité  de  sa  double  mission,  et  il 
sortit  de  la  Rochelle,  laissant  la  place  en  meilleur  état  qu'il  ne  l'avait 
trouvée,  sans  que  ni  le  roi,  ni  les  Rochelois  se  crussent  en  droit  de  se 
plaindre  de  lui. 

Biron  d'abord,  puis  le  duc  d'Anjou  en  personne,  prirent  le  comman- 
dement du  siège;  ils  y  amenèrent,  dit-on,  une  armée  de  40,000  hom- 
mes et  une  artillerie  de  60  pièces.  Les  Rochelois  n'avaient,  pour  forces 
défensives,  que  22  compagnies  de  réfugiés  ou  d'habitants,  formant  en 
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tout  5,100  hommes.  Le  siège  dura  du  26  février  au  13  juin  1573;  six 
assauts  furent  donnés  ù  la  place  ;  au  dernier,  des  échelles  avaient  été 
dressées  la  nuit  contre  le  mur  d'un  bastion  dit  de  l'Évangile;  à  la  tète 
des  assaillants,  le  duc  de  Guise  avait  escaladé  la  brèche,  mais  là  il 
découvrit  un  nouveau  fossé  et  un  nouveau  rempart  élevé  à  Tintèrieur  ; 
en  présence  de  ces  obstacles  imprévus,  ses  soldats  reculèrent  et  se 
replièrent.  La  Rochelle  était  sauvée.  Charles  IX  désirait  de  plus  en 
plus  la  paix;  son  frère,  le  duc  d'Anjou,  venait  d'être  élu  roi  de  Pologne  ; 
Charles  IX  était  pressé  qu'il  sortit  de  France  et  s'en  allât  prendre  pos- 
session de  son  nouveau  royaume.  A  la  faveur  de  ces  complications,  la 
paix  de  la  Rochelle  fut  signée  le  6  juillet  1575.  La  liberté  de  croyance 
et  de  culte  fut  reconnue  aux  trois  villes  de  la  Rochelle,  Montauban  et 
Nîmes.  Elles  ne  furent  tenues  de  recevoir  aucune  garnison  royale,  à  la 
condition  de  donner  des  otages  que  le  roi  garderait  deux  ans.  On  con- 
tinua de  reconnaître  aux  seigneurs  haut-justiciers  la  liberté  du 
culte  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Partout  ailleurs  les  réformés 
eurent  promesse  de  n'être  pas  poursuivis  pour  leurs  croyances,  à 
charge  de  ne  jamais  former  une  assemblée  de  plus  de  dix  personnes. 
C'étaient  les  conditions  les  plus  favorables  qu'ils  eussent  encore  ob- 
tenues. 

A  coup  sûr,  ce  n'était  pas  là  ce  que  Charles  IX  s'était  promis  quand 
il  avait  consenti  au  massacre  des  protestants  :  c<  Pourvu,  avait-il  di.t,  qu'il 
n'en  reste  pas  un  seul  pour  me  le  reprocher.  »  Le  massacre  s'était 
accompli  presque  sans  autre  résistance  que  celle  de  quelques  gouver- 
neurs de  province  ou  de  ville  qui  avaient  refusé  de  s'y  associer.  Le  chef 
du  protestantisme  français,  Coligny,  en  avait  été  la  première  victime. 
Bien  plus,  le  parlement  de  Paris  avait  accepté  le  mensonge  royal  qui 
accusait  Coligny  de  conspirer  la  chute  du  roi  et  de  la  maison  royale;  un 
arrêt  condamna,  à  ce  titre,  la  mémoire,  la  famille  et  les  biens  de  Coli- 
gny, avec  toute  sorte  de  circonstances  rigoureuses,  je  devrais  dire 
atroces.  Et  après  avoir  si  bien  réussi  contre  les  protestants,  Charles  IX 
les  voyait  se  relever,  rengager  contre  lui  la  lutte  et  lui  arracher  plus 
de  concessions  qu'il  ne  leur  en  avait  encore  fait.  Plus  que  jamais,  il 
pouvait  s'écrier  :  «  Je  n'aurai  donc  jamais  de  repos  !  »  Les  nouvelles 
qui  lui  venaient  du  dehors  n'étaient  pas  plus  propres  à  le  satisfaire. 
La  Saint-Barthélemi  avait  frappé  l'Europe  de  surprise  et  d'horreur; 
non-seulement  chez  les  princes  et  dans  les  pays  protestants,  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  dans  l'Europe  septentrionale,  mais  dans  l'Allemagne 
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catholique  elle-même  la  réprobation  était  très-forte  ;  l'empereur 
milieu  II  et  l'électeur  Palatin  Frédéric  III,  dit  le  Pieux,  la  témoignèrei 
hautement;  lorsque  le  duc  d'Anjou,  élu  roi  de  Pologne,  traversa  TAl 
lemagne  pour  aller  prendre  possession  de  son  royaume,  il  fut  reçu  s 
Heidelberg  avec  une  froideur  préméditée.  Arrivé  à  la  porte  du  château^ 
personne  ne  vint  au-devant  de  lui  ;  il  monta  seul  Tescalier  et  trouva 
dans  la  salle  un  tableau  représentant  le  massacre  de  la  Saint-Barthé^ 
lemi  ;  l'électeur  lui  fit  remarquer  les  figures  des  principales  victimes, 
entre  autres  celle  de  Coligny,  et  il  ne  fut  servi  à  table  que  par  des 
prolestants  français  réfugiés.  A  Rome  même,  au  milieu  de  la  satisfac- 
tion officielle  et  des  démonstrations  publiques  qu'en  fit  la  cour  ponti- 
ficale, la  vérité  pénétra  et  le  pape  Grégoire  XIII  en  fut  touché  :  «Comme 
aucuns  (quelques-uns)  de  messieurs  les  cardinaux  qui  étaient  près  de 
lui  demandaient  pourquoi  il  pleurait  et  s'attristait  d'une  si  belle  dépêche 
de  ces  malheureux  gens,  ennemis  de  Dieu  et  de  Sa  Sainteté  :  «  Je 
<x  pleure,  dit  le  pape,  la  façon  dont  le  roi  a  usé,  par  trop  illicite  et  dé- 
«  fendue  de  Dieu,  pour  faire  une  telle  punition  ;  je  crains  qu'il  en  tom- 
«  bera  une  sur  lui  et  qu'il  ne  la  fera  guère  longue  désormais.  Je  crains 
a  aussi  que,  parmi  tant  de  gens  morts,  il  ne  soit  mort  aussi  bien  des 
«innocents  que  des  coupables \  »  Le  roi  d'Espagne  seul,  Philippe  II, 
despote  fanatique  et  persécuteur  impitoyable,  se  montra  pleinement 
satisfait  de  l'événement  et  offrit  à  Charles  IX  le  secours  de  son  ar- 
mée, s'il  en  avait  besoin,  contre  ce  qui  restait  d'hérétiques  dans  son 
royaume. 

Charles  IX  n'avait  pas  l'esprit  ni  le  caractère  assez  sains  et  assez  forts 
pour  supporter,  sans  grand  trouble,  tant  d'impressions  violentes, 
répétées  et  souvent  contradictoires.  CatheHne  de  Médicis  n'avait  élevé 
ses  trois  fils  que  pour  avoir  leur  confiance  et  leur  obéissance  implicite  : 
«Toutes  les  actions  de  la  reine  mère,  dit  l'ambassadeur  vénitien  Sigis- 
mondCavalli,  qui  avait  longtemps  résidé  auprès  d'elle,  ont  toujours  été 
inspirées  et  dirigées  par  une  seule  passion,  la  passion  de  dominer.  » 
Son  fils  Charles  s'y  prêta  sans  effort  dans  sa  jeunesse:  «11  avait  coutume 
de  dire  que,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  il  voulait  faire  le  fou, 
c'est-à-dire  ne  penser  qu'à  jouir  de  son  beau  temps  ;  aussi  se  montrait- 
il  éloigné  de  parler  et  de  traiter  d'affaires,  se  remettant  de  tout  à  sa 
mère.  Maintenant  il  ne  pense  et  n'agit  plus  de  même.  On  m'a  raconté 

*  Brantôme,  t.  IV,  p.  oOô.  H  attribue  ce  langage  au  pape  Pie  V,  mort  quatre  mois  avant  la 
Saint-Barthélemi.  Grégoire  XLF,  élu  le  15  mai  1572,  était  pape  quand  le  massacre  ev.t  lieu. 
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que  depuis  les  événements,  il  se  fait  dire  plus  de  trois  fois  une  mémo 
chose  par  la  reine  avant  de  lui  obéir.  »  Ce  n'était  pas  avec  sa  mère  seu- 
lement que  Charles  IX  était  changé  :  «  Ses  regards,  ditCavalli,  sont 
devenus  mélancoliques  et  sombres;  dans  ses  entretiens  et  ses  audiences, 
il  ne  regarde  pas  en  face  celui  qui  lui  parle;  il  baisse  la  tête,  ferme  les 
yeux,  puis  il  les  ouvre  tout  à  coup,  et  comme  s'il  souffrait  de  ce  mou- 
vement, il  les  referme  avec  non  moins  de  soudaineté.  On  craint  que 
l'esprit  de  vengeance  ne  se  soit  emparé  de  lui  ;  il  n'était  que  sévère, 
on  craint  qu'il  ne  devienne  cruel.  Il  est  sobre  dans  la  nourriture,  ne 
boit  que  de  l'eau.  Il  veut,  à  tout  prix,  la  fatigue.  Il  reste  à  cheval  douze 
ou  quatorze  heures  consécutives;  il  va  ainsi  chassant  et  courant  à  tra- 
vers bois  la  même  bête,  le  cerf,  jusqu'à  deux  et  trois  jours,  ne  s'arre- 
tant  que  pour  manger  et  ne  se  reposant  qu'un  instant  dans  la  nuit.  »  Il 
avait  la  passion  de  tous  les  exercices  du  corps,  les  armes,  le  jeu  de 
paume.  «  Il  se  fit  dresser  une  forge,  dit  Brantôme,  et  je  l'ai  vu  forger 
canons,  fers  de  chevaux  et  autres  choses,  aussi  fortement  que  les  plus 
robustes  maréchaux  et  forgerons.  »  Il  portait  en  même  temps  aux 
œuvres  et  aux  plaisirs  de  l'esprit,  un  goût  vif  et  intelligent.  Il  n'unis- 
sait souvent  chez  lui,  le  soir,  les  poètes,  les  lettrés,  les  artistes,  Ronsard, 
Amadis  Jamin,  Jodelle,  Daurat,Baïf  :  il  leur  donna,  en  1570,  des  lettres 
patentes  pour  l'établissement  d'une  Académie  de  poésie  et  de  musique, 
la  première  société  littéraire  fondée  en  France  par  un  roi,  et  qui  dis- 
parut au  milieu  des  guerres  civiles.  Charles  IX  chantait  lui-même  au 
lutrin  et  il  composa  quelques  fanfares  de  chasse.  Ronsard  fut  pour  lui 
un  favori,  presque  un  ami;  il  l'emmenait  dans  ses  voyages,  le  logeait 
dans  son  palais,  et  il  y  avait  entre  eux  un  fréquent  échange  de  vers 
dans  lequel  Ronsard  n'avait  pas  toujours  l'avantage.  Charles  donna  à 
sa  passion  pour  la  chasse  une  satisfaction  littéraire;  il  écrivit  un  petit 
traité  intitulé  la  Chasse  royale,  qui  ne  fut  publié  qu'en  1625,  et  dont 
M.  Henri  Chevreul  a  donné,  en  1857,  une  charmante  et  très-correcte 
édition.  Charles  IX  l'avait  dédié  au  lieutenant  de  sa  vénerie,  Mesnil,  en 
des  termes  dont  la  simplicité  modeste  et  affectueuse  mérite  qu'on  les 
rappelle  :  «  Mesnil,  dit  le  roi,  je  me  sentirais  trop  ingrat  et  penserais 
être  repris  d'outrecuidance  si,  en  ce  petit  traité  que  je  veux  faire  de  la 
chasse  du  cerf,  devant  que  personne  commence  à  le  lire,  je  n'avouais 
et  confessais  que  j'ai  appris  de  vous  ce  peu  que  je  sais...  Je  vous  prie 
aussi,  Mesnil,  vouloir  corriger  et  limer  ce  qui  sera  de  mal  dans  le  dit 

traité,  lequel,  si  d'aventure  il  est  si  accompli  qu'il  n'y  ait  que  redire 

ni.  -  47 
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et  changer,  la  gloire  en  sera  premièrement  à  vous  de  m'avoir  si  biei 
instruit,  et  puis  à  moi  d'avoir  si  bien  retenu.  Donc,  étant  appris  d'ui 
si  bon  maître,  je  me  hasarderai  à  le  commencer,  vous  priant  racceptei 
d'aussi  bon  cœur  que  je  vous  le  présente  et  dédie,  lo 


Je  me  permets  ces  détails  et  cette  citation  pour  mettre  en  pleine 
lumière  le  caractère  intime  et  incohérent  de  ce  roi  qui  porte  la  res- 
ponsabilité de  l'un  des  plus  tragiques  événements  de  notre  histoire.  Au 
printemps  de  1574,  âgé  de  vingt-trois  ans  onze  mois,  et  après  onze  ans 
six  mois  de  règae,  Charles  IX  fut  atteint  d'une  maladie  inflammatoire 
qui  amenait  des  hémorragies  violentes  ;  il  retrouva,  dans  son  mauvais 
sommeil,  les  mêmes  visionsr  sanglantes  dont,  peu  de  jours  après  la 
Saint-Barthélemi,  il  avait  parlé  à  Ambroise  Paré.  Il  n'avait  plus  gardé 
dans  sa  chambre  que  deux  de  ses  serviteurs  et  sa  nourrice,  ce  qu'il  aimait 
beaucoup,  encore  qu'elle  fût  huguenote,  dit  le  chroniqueur  contempo- 
rain Pierre  de  l'Ësloile.  Gomme  elle  se  fut  mise  sur  un  coffre  et  com- 
mençait à  sommeiller,  ayant  entendu  le  roi  se  plaindre,  pleurer  et  sou- 
pirer, elle  s'approcha  tout  doucement  du  lit  :  a  Ah!  ma  nourrice,  ma 
<c  nourrice,  lui  dit  le  roi,  que  de  sang  et  que  de  meurtres  !  Ah!  que  j'ai 
«  suivi  un  méchant  conseil  1  0  mon  Dieu,  pardonne-les-moi  et  me  fais 
«  miséricorde,  s'il  te  plaît  lie  ne  sais  où  j'en  suis,  tant  ils  me  rendent 
«  perplexe  et  agité.  Que  deviendra  tout  ceci? Que  ferai-je?  Je  suis  perdu, 
«  je  le  vois  bien.» — Alors  la  nourrice  lui  dit:  «Sire,  les  meurtres  soient 
ce  sur  ceux  qui  vous  les  ont  fait  faire!  De  vous.  Sire,  vous  n'en  pouvez 
«  mais  ;  et  puisque  vous  n'y  prêtez  pas  consentement  et  en  avez  regi-et, 
«  croyez  que  Dieu  ne  vous  les  imputera  pas,  et  les  couvrira  du  manteau 
«  de  la  justice  de  son  Fils,  auquel  seul  il  faut  qu'ayez  votre  recours.  Mais, 
«  pour  Dieu,  que  Votre  Majesté  cesse  de  pleurer!  »  El  sur  cela,  lui  ayant 
(Hé  quérir  un  mouchoir  parce  que  le  sien  était  tout  mouillé  de  larmes, 
après  que  le  roi  l'eut  pris  de  sa  main,  il  lui  fit  signe  qu'elle  s'en  allât 
et  le  laissât  reposer.  » 

Le  dimanche  30  mai  1574,  jour  de  Pentecôte,  vers  trois  heures  après 
midi,  Charles  IX  expira,  après  avoir  signé  une  ordonnance  pour  conférer 
la  régence  à  sa  mère  Catherine,  «  qui  l'accepta,  fut-il  dit  dans  les  lettres 
patentes,  à  la  requête  du  duc  d'Alençon,  du  roi  de  Navarre  et  d'autres 
princes  et  pairs  de  France.  »  «  Selon  d'Aubigné,  Charles  disait  souvent 
de  son  frère  Henri  que,  quand  il  aurait  un  royaume  sur  les  bras,  la 
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magistrature  le  découvrirait  et  qu'il  tromperait  ceux  qui  en  avaient 
espéré.  »  Son  dernier  propos  fut  celui-ci  :  «  Qu'il  se  réjouissait  de  ne 
laisser  aucun  enfant  liérilier,  sachant  très-bien  que  la  France  a  besoin 
d'un  lioinnic,  et  que,  suus  un  enfant,  le  roi  et  le  refîne  sont  niallieu- 
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Élu  rui  {le  Pologne  le  9  mai  1575,  Henri,  duc  d'Anjou,  n'était  pas 
encore  i)arli  de  Paris  à  la  lin  de  l'été.  Impatienté  de  sa  lenteur  à  s'éloi- 
gner, Charles  I\  dit,  avec  son  jurement  accoutumé  :  «  Par  l.i  mort 
Dieu  I  il  faut  que,  mon  frère  ou  moi,  nous  sortions  à  l'instant  du 
royaume;  ma  mère  ne  viendra  pas  à  bout  de  l'empêcher.  —  Partez, 
dit  Catherine  à  Henri,  vous  ne  sere^  pas  longtemps  absent.  »  Elle  pré- 
voyait, sans  grand  chagrin,  je  crois,  la  mort  de  Cliai'les  IX  et  l'avéne- 
menl  de  son  fils  favori  au  tri^nedeFrancc.  Arrivé  on  l'ologne  le 25 jan- 
vier 1574,  et  sacré  à  Cracovie  le  24  février,  Henri  était  à  peine  depuis 
quatre  mois  roi  de  Pologne  quand  il  apprit,  vers  le  milieu  de  juin,  (|ue 
son  frèreCharlcsvenaitde  mourir  le  50  mai,  et  qu'il  était  roi  de  France. 
«  Ne  vous  amusez  pas  à  délibérer,  lui  dirent  ses  conseillers  français  ; 
il  faut  aller  prendre  le  Irùnc  de  France  sans  abdiquer  celui  de  Polo- 
gne; partez  tout  de  suite  et  sans  bruit.  »  Henri  suivit  ce  conseil.  H 
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sortît  de  CracoTie,  le  18  juin,  avec  Irës-peu  de  compagnons.  Quelques 
Polonais  se  doutaient  de  son  dessein,  mais  n'en  parièrent  pas.  H  fit  un 
quart  de  lieue  à  pied  pour  aller  rejoindre  des  efaefaux  qui  l'attoi- 
daieut,  partit  au  gal«^  courut  toute  la  nuit,  et  arriva  le  lendemain 
matin  sur  la  frontière  de  Moravie,  province  autrichienne.  La  fuite 
rnyalo  lit  giaiid  bniil  à  Cracovie  :  les  ^^entilsliomnies  et  même  les  pay- 
sans, armés  de  [)icii.\  cl  de  faux,  set  inireiit  ù  la  poursuite  de  tenr  sot. ils 
ne  rallcignii-ont  pas;  ils  ne  rcncontrcrenl  que  son  chancelier,  Guy  du 
Faur,  siciir  de  Pibrac,  qui  l'avait  manqué  au  rendez-vous  couvenu.  Cl 
i]ui,  eu  clicrcliant  à  le  rejoindre,  s'était  égaré  dans  des  fwèts  et  des 
marais,  caché  dans  les  joncs  et  les  roseaux,  et  obligé  quelquefois  de 
rouiller  la  tiMe  dans  In  boue  pour  éviter  les  (lèches  que  tiraient  de  tous 
cdtés  les  paysans  à  la  poursuite  du  rot.' Arrêté  par  des  gens  qui  vou- 
laient le  ramener  à  Cracovîe  et  lui  faire  un  mauvais  parti  pour  sa  com- 
plicité dans  la  fuite  de  son  maître,  il  obtint  à  grand'  peine  sa  liberté  cl 
la  permission  de  continuer  sa  route.  Destiné  à  devenir  plus  célèbre  par 
ses  écrits  et  par  ses  Quatraint  moraux  que  par  ses  aventures  de  cour, 
Pibrac  rejoignit  le  roi  Henri  i  Tienne,  où  l'empereur  Uaximilien  II  l'a- 
vait reçu  avec  grand  a{^rat.  Hors  de  fatigue  et  de  péril,  Henri  ne  pa- 
rut plus  se  soucier  que  de  se  reposer  et  de  se  divertir  ;  il  séjourna 
complaisamment  à  Vienne,  à  Venise,  à  Ferrare,  à  Uantoue,  à  Turin. 
On  lui  donna  partout  de  belles  fêtes,  que  l'empereur  Haximilien  et  les 
sénateurs  de  Venise  accompagnèrent  de  bons  conseils  pour  le  gouver- 
nement de  la  France  dans  ses  troubles  de  religion  ;  et  le  souverain  no- 
minal de  deux  royaumes  mit  près  de  trois  mois  ù  aller  de  celui  dont  il 
s'était  enfui  à  celui  dont  il  avait  à  prendre  possession.  Parti  de  Cracovic 
le  18  juin  1574,  il  n'arriva  que  le  5  septembre  à  Lyon,  où  la  reine-mère 
avait  envoyé  son  frère  le  duc  d'Alençon  et  son  beau-frère  le  roi  de  Na- 
varre pour  le  recevoir,  en  s'avançant  elle-même  jusqu'à  Dourgoin  en 
Dauphiné  pour  être  la  première  à  revoir  son  lils  chéri. 

L'entrée  du  roi  en  France  causa,  dit  de  Thon,  une  étrange  révolution 
dans  tous  les  esprits.  «  Du  vivant  de  Charles  IX,  personne  ne  paraissait 
plus  digne  du  trône  que  Henri,  et  tout  le  monde  souhaitait  l'avoir  pour 
maître.  A  peine  fut-il  arrivé  qu'on  s'en  dégoûta  jusqu'à  augurer  fort 
mai  de  son  règne.  On  ne  retrouva  plus,  dans  ce  prince  qu'on  avait  vn 
élever,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  guerre,  ce  courage  mà!e  et 
guerrier  qu'on  avait  tant  admiré.  11  ne  montait  plus  à  cheval  ;  il  ne  se 
montrait  plus  à  ses  peuples  comme  faisaient  ses  prédécesseurs;  on  ne 
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le  voyait  qu'enfermé  avec  quelques  favoris  dans  un  petit  bateau  peint 
qui  se  promenait  sur  la  Saône  ;  il  ne  mangeait  plus  qu'avec  une  balus- 
trade qui  ne  permettait  plus  de  l'approcher  ;  et  si  Ton  avait  quelques  pla- 
cets  à  lui  présenter,  il  fallait  se  trouver  à  l'issue  de  son  diuer,  où  il  les 
recevait  en  courant.  La  plus  grande  partie  du  jour,  il  se  renfermait 
dans  son  cabinet  avec  quelques  jeunes  gens  qui  seuls  avaient  Toreille 

.  du  prince,  sans  qu'on  sût  par  où  ils  étaient  parvenus  à  cette  distinc- 
tion, tandis  que  les  grands  et  ceux  dont  les  services  étaient  connus  pou- 
vaient à  peine  lui  parler.  Le  faste  et  la  mollesse  avaient  pris  la  place  de 
la  grandeur  et  de  la  majesté  qui  auparavant  distinguaient  nos  rois.  *  » 
Henri  III  prenait  mal  son  temps  pour  changer  ainsi  de  mœurs,  et 
pour  devenir  un  roi  indolent  et  voluptueux,  empressé  à  jouir  de  sa 
cour  et  à  s'isoler  de  son  peuple.  L'état  et  l'esprit  de  la  France  chan- 
geaient aussi,  mais  pour  revêtir  un  tout  autre  caractère  et  se  développer 
dans  un  tout  autre  sens.  Catholiques  ou  protestants,  agents  ou  mé- 
contents du  gouvernement  du  roi,  tous  prenaient  le  goût  et  adoptaient 
les  pratiques  de  l'indépendance  et  d'une  activité  forte  et  spontanée.  Les 
liens  du  régime  féodal  perdaient  leur  empire  et  n'étaient  pas  encore 
remplacés  par  ceux  d'une  administration  hiérarchiquement  organisée. 
Les  croyances  religieuses  et  les  idées  politiques  devenaient,  pour  les 
âmes  sérieuses  et  sincères,  des  règles  de  conduite,  de  puissants  mobiles 
d'action,  et  elles  fournissaient  aux  ambitieux  d'efficaces  instruments. 
Les  théologiens  de  l'Église  catholique  et  des  Églises  réformées,  d'un 
côté  le  cardinal  de  Lorraine,  les  cardinaux  Gampeggi  et  Sadolet  et  d'au- 

'  très  doctes  prêtres  ou  prélats,  de  l'autre  côté,  Calvin,  Théodore  de  Bèze, 
Mélanchthon,  Bucer,  travaillaient  avec  passion  à  ériger  en  systèmes 
dogmatiques  leurs  interprétations  des  grands  faits  chrétiens,  et  ils 
réussissaient  à  les  inculquer  passionnément  à  leurs  troupeaux.  En  de- 
hors de  ces  controverses  religieuses,  des  esprits  élevés,  des  juriscon- 
sultes profonds,  de  savants  érudits  s'appliquaient  à  fonder,  sur  des  bases 
philosophiques  et  sur  des  origines  historiques,  l'organisation  des  gou- 
vernements et  les  droits  réciproques  des  princes  et  des  peuples.  Ramus, 
l'une  des  dernières  et  des  plus  regrettables  victimes  de  la  Saint-Bar- 
thélemi;  François  Hotman,  qui,  dans  sa  Franco-Gallia^  aspirait  à  im- 
planter les  nouvelles  libertés  nationales  dans  les  institutions  primi- 
tives des  Francs;  Hubert  Languet,  éloquent  auteur  des  Vindkix  contra 

*  De  Thou,  Histoire  universeUCn  t.  VU,  p.  134. 
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lyrai^uii,  oude  laPuiuance  UgUime  iuprùwi  mr  bj^itfle  el  du  pmiple 
$ur  k  prtnce  ;  Jean  Bodip^  le  premier^  efi  mérite  ariginal,  des  publicistes 
du  œkiôme  siècle,  dans  ses  m  hmtf  d^iÀSÉKBmm^  tous  ces  homiMs 
émiueats  abordaient  hardiment  les  grandes-  questions  de  liberté  poli^ 
tique  ou  de  réformes  législati?i;s.  1$  C0n»fiHiÊ$^  ce  traité  républicain 
d'Etienne  de  la  BoéUe,  éc^t  en  1546  ei  qui  ^''anrit  d*abord  circulé  qu'en 
manuscrit,  fut  inséré,  éù  1S79  k  1S78»  dan»  ^  Mimoirmde  tÉlat  de  < 
/Va^re^et  passionnément  célébré  par  te  litoe  penseur  Mietô  de  Mon- 
taigne, dans  d^  fiMir  dont  ' neuf  éditions  étaiMil^fuMiées  de  iS80  à 
1598  et  évidemment  trte4iies  dans.  l0  m<mdei«IUréi  Oiie  fennentaticm 
intellectueUe  si  active  et  si  forte  Qe  pourattmaiiquèf'  d'agir  puissam- 
ment sur  la  ?ie  politique^  AtanI  ta  Saint«#ui&âttÉI|  IM  gfunds  partis 
religieux  et  poliliquésir  h  catholique  et  le  ^rolMtaiiti  étalcait  formés  ' 
et  aux  prises}  la  maismi  de^  Lorinine  à  ta  t^  dés  «èathol^ues,  la 
maison?  de  Bourbon,  Gdndé  ^et  'Gcdiipy  à  la  itdie  dé»  ^pt^etè&tfànts,  la 
royauté  essayant  faiblem^t  icft  fiinemMt  de  militftét^  eux 

une  fausse  paix.  A  cet  état  oragraiêt^  précaire,  mate  ôfgafiisé  et  dair, 
la  SainbrBarthéiemi  fit  succéder  l'anarchie.  Le  prôteà^iftisme,  Taincu 
mais  non  détruit,  se.  décomposa  en  groupes  provinciaux  et  municipaux, 
sans  chefs  reconnus  et  dominants,  sans  discipline  ni  ensemble  dans 
leur  conduite  et  leur  destinée.  Le  catholicisme  vainqueur  subit  au^i 
une  grande  décomposition  :  des  hommes  ciHtôidérables,  des  villes,  des 
provinces  ne  voulurent  pas  accepter  la  Saint-Rarthélemi  et  ses  consé- 
quences ;  un  parti  nouveau,  le  parti  des  po/tU^ties,  se  forma,  répugnant 
au  principe  et  se  refusant  à  la  pratique  de  la  persécution,  ne  voulant 
suivre  ni  les  catholiques  dans  leurs  violences,  ni  la  royauté  dans  ses 
tergiversations,  et  s'efforçant  de  maintenir,  dans  les  provinces  et  les 
villes  où  il  prévalait,  assez  d'ordre  et  dé  justice  pour  en  écarter  du 
moins  la  guerre  civile  ailleurs  flagrante.  Le  Languedoc  dut  au  maré- 
chal deDamville,  second  fils  du  connétable  Anne  de  Montmorency,  cette 
situation  comparativement  tolérable.  Mais  la  mesure  de  sécurité  et  de 
paix  locale  qu'elle  donnait  aux  populations  était  si  imparfaite,  si  in- 
certaine, que  la  décomposition  du  pays  et  de  l'État  alla  encore  plus  loin. 
Dans  une  partie  du  Languedoc,  dans  le  Vivarais,  les  habitants,  pour 
mettre  leurs  habitations  et  leurs  propriétés  à  couvert,  résolurent  de 
faire  une  ligue  entre  eux  sans  consulter  aucune  autorité,  pas  même  le 
maréchal  de  Damville,  le  pacifique  gouverneur  de  leur  province.  Leur 
traité  d'alliance  portait  qu'on  mettrait  bas  les  armes  dans  tout  le  Viva- 
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rais  ;  que  personne,  soit  étranger,  soit  naturel  du  pays,  ne  pourrait 
être  inquiété  sur  le  passé  ;  que  les  laboureurs  et  les  marchands  ne 
souffriraient  aucun  dommage  ni  dans  leurs  corps,  ni  dans  leurs  biens  ; 
que  toutes  hostilités  cesseraient  dans  les  villes  et  toutes  courses  dans 
les  campagnes;  qu'il  y  aurait  partout  liberté  entière  pour  le  commerce  ; 
que  les  bestiaux  qui  auraient  été  enlevés  seraient  sur-le-champ  resti- 
tués gratin  ;  qu'on  travaillerait  de  concert  à  faire  sortir  du  pays  lesgar. 
nisons  et  à  raser  les  places  fortes,  selon  que  le  bien  public  l'exigerait; 
enfin  que  quiconque  oserait  violer  ces  règlements  serait  regardé 
comme  un  traître  et  puni  comme  un  perturbateur  du  repos  public. 
«Dès  que  les  divers  pouvoirs  de  l'État,  le  maréchal  de  Damville  comme 
les  autres,  furent  instruits  de  celte  nouveauté,  dit  de  Thou,  ils  firent 
tous  leurs  efforts  pour  l'empêcher  d'avoir  lieu  :  «  Rien  ne  serait  d'un  plus 
«  dangereux  exemple,  disaient-ils,  que  de  souffrir  que  les  peuples  trai- 
<c  tassent  ainsi,  et  de  leur  propre  autorité,  sans  attendre  le  consentement 
«  de  Sa  Majesté  ou  de  ceux  qui  la  représentaient  dans  les  provinces.  »  Les 
gensdii  Vivarais,  au  contraire,  prétendaient  se  justifier  en  disant  que 
la  démarche  qu'ils  avaient  faite  ne  blessait  en  rien  l'autorité  du 
roi;  que  c'était  plutôt  une  ouverture  qu'ils  avaient  donnée  pour  réta- 
blir sûrement  la  tranquillité  dans  le  royaume;  que  rien  n'était  plus 
utile  et  ne  devait  contribuer  davantage  à  la  paix  que  de  raser  tous  ces 
forts  élevés  au  cœur  de  l'Étal,  qui  étaient  comme  autant  de  places  d'ar- 
mes de  la  révolte  ;  qu'en  diminuant  les  garnisons,  on  augmentait  d'au- 
tant les  revenus  de  Sa  Majesté  ;  qu'on  en  tirerait  du  moins  cet  avantage 
que  les  campagnes,  qui  faisaient  presque  toute  la  richesse  du  royaume, 
seraient  cultivées,  que  le  commerce  fleurirait,  et  que  les  peuples,  déli- 
vrés de  la  crainte  de  tant  de  scélérats  qui  trouvaient  dans  ces  places 
une  retraite,  pourraient  enfin  respirer  après  tant  de  malheurs  qu'ils 
avaient  essuvés.  » 

C'était  dans  cet  état  de  désorganisation  et  d'anarchie  passionnée  qu'à 
son  retour  de  Pologne,  et  après  la  Saint-Barthélemi,  Henri  lil  trouvait 
la  France  ;  c'était  en  présence  de  toutes  ces  forces  vives,  mais  éparseset 
irritées  les  unes  contre  les  autres,  qu'avec  l'aide  de  sa  mère  Cathe- 
rine il  avait  à  rétablir  l'unité  de  l'État,  l'efficacité  du  gouvernement  et 
la  paix  publique.  Il  n'élait  pas  donné  au  savoir-faire  d'une  femme  corrom- 
pue  et  d'un  prince  irrésolu  de  suffire  à  une  telle  tâche.  Que  pouvaient 
les  fins  ménagements  de  Catherine  et  les  fluctuations  d'Henri  Ilf  pour 
dompter  à  la  fois  les  catholiques  et  les  prolestants,  et  pour  tes  obliger. 
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les  uns  et  les  autres,  à  vivre  en  paix  sous  un  pouvoir  équitable  et  effi- 
cace? Henri  IV  n'était  pas  encore  formé,  ni  son  jour  venu  pour  cette 
grande  œuvre.  Henri  HI  et  Catherine  de  Médicis  y  échouèrent  comple- 
tement  ;  leur  gouvernement  de  quinze  années  ne  servit  qu'à  leur  faire 
perdre  leur  renom  d'habileté,  et  à  aggraver  en  France  les  maux  qu'ils 
étaient  chargés  de  guérir.  Dès  i575,  un  an  seulement  après  Tavéne- 
ment  d'Henri  III  au  trône,  la  révolte  entra  dans  la  maison  rovale.  Le 
duc  d'Alençon,  frère  cadet  du  roi,  et  qui,  depuis  le  couronnement  de 
son  frère,  s'appela  le  duc  d'Anjou,  s'échappa  du  Ix)uvre,  IeI5septembre> 
par  une  fenêlre,  et  de  Paris  par  un  trou  pratiqué  dans  le  mur  d'en- 
ceinte. Il  s'enfuit  à  Dreux,  ville  de  son  apanage,  et  se  mit  là  à  la  tète 
d'un  grand  nombre  de  mal-conlentn^  gentilshommes  et  bourgeois,  ca- 
tholiques et  réformés,  ralliés  autour  de  lui  sous  ce  nom  religieusement 
neutre  entre  les  anciens  partis.  Le  17  septembre,  dans  son  manifeste^ 
il  donna  pour  motifs  de  sa  révolte  Fexcès  des  impôts,  la  dilapidation 
des  revenus  publics,  la  faiblesse  de  l'autorité  royale  inhabile  à  faire 
cesser  les  troubles  religieux,  et  la  disgrâce  qui  lui  avait  été  infligée  à 
lui-même  «  par  de  pernicieux  ministres  qui  se  veulent  impatroniser  du 
gouvernement  en  excluant  les  premiers  et  les  plus  illustres  de  la  cour.» 
et  en  dévorant  ce  qui  reste  au  pauvre  peuple.  »  Il  protestait  de  son  dé- 
vouement au  roi  son  frère,  en  déclarant  la  guerre  aux  Guise. 

Le  roi  Henri  de  Navarre,  en  témoignant  peu  de  sympathie  pour  le 
duc  d'Anjou,  restait  à  la  cour,  adonné  en  apparence  à  ses  seuls  plai- 
sirs. Deux  de  ses  fidèles  senileurs,  l'historien  poète  d'Aubigné  était 
l'un  des  deux,  l'entendirent,  une  nuit,  soupirer  dans  son  lit  et  chanter 
à  demi-voix  ce  verset  du  psaume  Lxxxvni*  : 

Tu  m'ôles,  pour  comble  dVnnui, 
L'ami  que  j'avais  cru  fidèle  ; 
Cest  en  vain  que  ma  voix  l'appelle. 
Dans  l'état  funeste  où  je  suis. 
Hélas  !  au  fort  de  ma  détresse. 
Chacun  se  cache  et  me  délaisse! 

«  Sire,  lui  dit  vivement  dWubigné,  il  est  donc  vrai  que  l'esprit  de 
Dieu  traviiilie  et  habile  encore  en  vous?  Vous  soupirez  à  Dieu  pour  l'ab- 
sence de  vos  amis  et  lidèles  serviteurs;  et  en  même  temps  ils  sont  en- 
semble, soupirant  pour  la  vôtre  et  travaillant  à  votre  liberté.  Mais  vous 
n'avez  que  des  larmes  aux  yeux,  et  eux,  les  armes  aux  mains,  ils  corn- 
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catholiques  et  les  protestants,  mais  mollement  et  souvent  suspendue 
par  des  trêves  locales  et  courtes.  Le  roi  et  la  reine  mère  auraient  bien 
voulu  que  la  Saint-Barthélemi  fût  courte  aussi,  comme  une  crise  né- 
cessaire mais  passagère  ;  elle  les  avait  débarrassés  de  leurs  plus  redou- 
tables adversaires,  Coligny  et  le  groupe  de  réformés  considérables  qui 
Tcntouraient.  Henri  et  Catherine  n'aspiraient  qu'à  reprendre  leur  po- 
litique de  ménagement  et  de  fluctuation  entre  les  deux    partis  enga- 
gés dans  la  lutte;  mais  ce  n'était  pas  pour  un  si  médiocre  résultat  que 
les  catholiques  ardents  avaient  commis  le  crime  de  la  Saint-Barthé- 
lemi ;  ils  s'en  promettaient  la  victoire  décisive  de  leur  Église  et  de 
leur  domination.  Henri  de  Guise  se  portait  leur  chef  dans  ce  grand 
dessein  ;  on  lit,  au  bas  d'un  portrait  de  lui  fait  au  seizième  siècle,  ces 
vers  aussi  du  temps  : 

La  vertu,  la  grandeur  et  la  sagesse  exquise 
De  ce  duc  triomphant  par  ce  rond  univers 
Plante  la  peur  couarde  en  Tâme  des  pervers. 
Et  fait  en  Dieu  florir  la  catholique  Eglise. 
Ce  vaillant  prince  armé  est  un  Mars  furieux. 
Du  craintif  huguenot  la  terreur  et  la  crainte; 
Sa  lance  un  fort  pilier  de  TÉglise  très-sainte. 
Et  son  œil  aux  amis  est  toujours  gracieux. 

Guise  cultivait  avec  grand  soin  cette  confiance  ardente  de  la  France 
catholique  ;  il  recommandait  à  ses  partisans  l'entretien  des  petites  pra- 
tiques pieuses  et  populaires  :  «  Je  vous  envoie  des  patenôtres  \  écrivait- 
il  à  sa  femme  Catherine  de  Clèves;  vous  leur  ferez  faire  des  houppes  et 
les  enfilerez.  Je  ne  sais  si  vous  eu  oseriez  présenter  aux  reines  et  à 
madame  ma  mère.  Demandez-en  conseil  à  mesdames  de  Retz  et  de  Vil- 
ieroy.  »  La  fuite  et  l'insurrection  du  duc  d'Anjou  et  du  roi  de  Navarre 
fournissaient  au  duc  de  Guise  une  occasion  très-naturelle  de  ren- 
gager la  grande  lutte  du  catholicisme  et  du  protestantisme,  où  le 
premier  rôle  lui  appartenait.  Je  remonterai,  pour  un  moment,  à  Tori- 
gine  de  cette  lutte  et  de  la  part  qu'y  prirent,  dès  le  début,  les  princes 
de  la  maison  de  Lorraine  :  «  Dès  Tan  1562,  vingt-six  ans  avant  la  Joiir- 
née  des  barricades,  dit  M.  Vitet  dans  l'excellent  avant-propos  qu'il  a  mis 
en  tète  de  ses  beaux  drames  historiques  sur  la  dernière  moitié  du  sei- 
zième siècle,  le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  étant  au  concile  de  Trente, 
conçut  le  plan  d'une  sainte  Ligue,  ou  association  des  catholiques,  qui 

*  On  appelait  des  patenôtres,  au  pluriel,  les  «crains  d'un  chapelet  el  le  chapelet  lout  entier. 
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devait  avoir  le  triple  but  de  défendre,  à  main  armée,  TÉglise  romaine 
en  France,  de  faire  rendre  au  frère  du  cardinal,  le  duc  François  de 
Guise,  la  lieulenance  générale  du  royaume,  et  de  l'aider  à  monter  au 
trône,  dans  le  cas  où  la  race  des  Valois  viendrait  à  s'éteindre.  La  mort 
du  duc  François,  assassiné  devant  Orléans  par  Poltrol,  ne  permit  pas 
au  cardinal  d'exécuter  son  plan.  Cinq  ans  après,  Henri  de  Guise, 
fils  aîné  de  François  et  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  fit,  pour  la  pre- 
mière fois,  composer  une  formule  de  serment  par  laquelle  les  digni- 
taires s*engagaient  a  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  défense  de 
la  religion  catholique  envers  et  contre  tous,  excepté  contre  le  roi,  la 
famille  royale  et  les  princes  de  leur  alliance.  Cette  formule  fut  signée 
par  la  noblesse  de  Champagne  et  de  Brie,  province  dont  Henri  de  Guise 
était  gouverneur,  et,  le  25  juillet  1568,révéque  et  le  clergé  de  Troyes 
la  signèrent  également.  L'association  est  nommée,  dans  la  formule, 
sainte  Lîgue,  chrétienne  et  royale.  Jusqu'à  l'année  1576,  elle  demeura 
secrète  et  ne  franchit  pas  les  limites  de  la  Champagne.  »  A  ce  résumé 
de  M.  Vilet  j'ajoute  qu'indépendamment  de  la  ligue  champenoise  de 
1568,  et  dans  l'intervalle  de  1568  à  1575,  il  s'était  formé,  dans  quelques 
provinces  et  quelques  villes,  d'autres  associations  locales  pour  la  dé- 
fense de  l'Église  catholique  contre  les  hérétiques.  Quand,  en  1575,  on 
vit  le  duc  d'Anjou  d'abord,  et  après  lui  le  roi  de  Navarre,  s'enfuir  de  la 
cour  d'Henri  Hl,  et  commencer  une  insurrection  avec  l'aide  d'un  corps 
considérable  d'auxiliaires  allemands  et  de  réfugiés  français  déjà  entrés 
en  France  et  traversant  la  Champagne,  le  péril  de  l'Église  catholique 
parut  si  grave  et  si  urgent  que,  dans  les  provinces  menacées,  les  ca- 
tholiques se  livrèrent  avec  ardeur  à  la  formation  d'une  grande  associa- 
tion pour  la  défense  de  leur  cause.  Alors  et  ainsi  naquit  vraiment  la 
Ligue,  secrète  d'abord,  bientôt  publique  et  hautement  proclamée,  qui  a 
tenu  dans  l'histoire  du  seizième  siècle  une  si  grande  place.  La  Picar- 
die et  la  Champagne  furent  le  premier  théâtre  de  sa  formation  ;  mais 
dans  les  provinces  voisines  le  même  travail  s'engagea  et  fut  efficace. 
A  Paris,  un  bourgeois  nommé  la  Roche-Blond  et  dévoué  aux  Guise,  un 
parfumeur  Pierre  de  la  Bruyère,  et  son  fils  Mathieu  de  la  Bruyère,  con- 
seiller au  Chàtelet,  furent,  dit  de  Thon,  les  premiers  et  les  plus  zélés 
prédicateurs  de  VVnion:  «  A  leur  sollicitation,  continue  le  sévère  ma- 
gistrat, tout  ce  qu'il  y  avait  de  débauchés  dans  cette  grande  ville,  tous 
gens  qui  ne  trouvaient  que  dans  la  guerre  civile  une  ressource  à  leur 
libertinage,  ou  un  moyen  sur  de  satisfaire  leur  avarice  et  leur  ambi- 
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lion,  s  enrôlèrent  à  Tenvî  dans  cette  milice.  Plusieurs,  même  des  plus 
riches  bourgeois»  que  leur  haine  pour  les  protestants  aveuglait  au  point 
de  ne  pas  voir  les  dangers  auxquels  de  pareilles  associations  exposent 
la  tranquillité  publique  dans  un  État  bien  policé,  eurent  la  faiblesse  de 
se  joindre  aux  séditieux...  Plusieurs  demandèrent  du  temps  pour  se 
consulter,  et  avant  de  prendre  aucun  engagement,  ils  allèrent  trouver 
le  président  de  Thou  *,  l'instruisirent  de  ces  assemblées  secrètes  el  de 
tout  ce  qui  s'y  passait,  el  ils  le  prièrent  de  leur  dire  s'il  les  approuvait 
et  s'il  était  vrai  que  la  cour  les  autorisât.  M.  de  Thou  leur  répondit  sur- 
le-champ,  avec  celte  droiture  qui  lui  était  naturelle,  que  ces  sortes  d'en- 
treprises n'étaient  pas  encore  venues  à  sa  connaissance,  qu'il  doutait 
qu'elles  eussent  Tapprobation  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feraient  sagement 
de  renoncer  à  toutes  associations  pareilles.  L'autorité  de  ce  grand 
homme  commençai  rendre  suspects  les  desseins  des  î/nw,  et  sa  réponse 
empêcha  bien  des  personnes  de  se  jeter  dans  leur  parti  ;  mais  ceux  qui 
se  voyaient  à  la  tète  de  celte  faction  n'étaient  pas  gens  à  abandonner 
si  aisément  leurs  projets,  car  ils  se  sentaient  trop  bien  appuyés  à  la 
cour  et  parmi  le  peuple.  Ils  conseillèrent  aux  princes  lorrains  de  faire 
publier  PUnion  dans  les  provinces,  et  de  travailler  à  y  faire  entrer  la 
noblesse  du  royaume.  » 

Henri  de  Guise  n'hésita  pas.  En  même  temps  qu'il  avouait  la  Ligue 
et  travaillait  à  la  propager,  il  fit  ce  qu'il  y  avait  de  plus  efficace  pour  la 
faire  réussir;  il  entra  en  campagne  et  remporta  une  victoire.  Les  alliés 
allemands  et  les  réfugiés  français  qui  venaient  soutenir  le  prince  Henri 
de  Condé  el  le  duc  d'Anjou  dans  leur  insurrection  s'avançaient  en  Cham* 
pagne,  (iuisc  n'avait  rien  de  prêt,  ni  armée,  ni  argent;  il  réunit  à  la 
hâte  trois  mille  cavaliers,  que  devaient  suivre  un  corps  de  fantassins 
et  la  moitié  des  gardes  du  roi  :  «  Je  n'ai  pas  un  sou,  écrivait-il  à  sa 
Temme  ;  prenez-en  au  coffre  du  roi,  s'il  y  en  a;  pourvu  que  vous  sa- 
chiez qu'il  y  en  a,  ne  craignez  rien  ;  prenez-le  el  me  l'envoyez  soudain. 
Quant  aux  rchres,  ils  ont  plus  de  j)eur  de  nous  que  nous  n'avons  d'eux  ; 
ne  craignez  rien  d'eux  ni  pour  moi  ;  le  plus  grand  danger  que  je  cour- 
rai, ce  sera  qu'un  verre  de  vin  se  casse  dans  ma  main.  »  Il  se  mit  à  la 
poursuite  des  AllcMuands,  les  alteiguil  le  10  octobre  1575,  au  Porl-à- 
Binson,  sur  la  Manie,  el  les  lit  attaquer  par  son  frère  le  duc  de  Mayenne, 
qu'il  soutint  vigoureusement.  Ils  furent  rompus  el  mis  en  déroute.  La 

'  Christophe  do  Thou,  premier  pré^idi'iil   du  parleuienl    de  Paris  depuis  1502,  et  père  de 
rjiistorieii  Jacques-Augusle  de  Thou. 
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chasse^  selon  l'expression  du  temps,  dura  tout  le  reste  du  jour  et  pen- 
dant la  nuit  :  «  Un  inonde  de  tués  couvre  le  champ  de  bataille,  »  écri- 
vit (luise.  Il  y  avait  été  blessé  lui-même  ;  il  s'était  acharné  à  poursuivre 
:ni  cavalier  ennemi  qu'il  avait  touché  deux  fois  de  son  épée,  et  qui, 
en  retour,  de  deux  coups  de  pistolet  Tavait  atteint  dans  une  jambe 
et  lui  avait  emporté  une  partie  de  la  joue  et  de  Toreille  gauche. 
De  là  lui  vint  le  nom  d'Henri  le  Balafré,  qui  lui  est  resté  dans  l'his- 
toire. 

Quatre  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  Saint-Barthélemi.  En 
vain  on  avait  massacré,  selon  les  plus  faibles  évaluations,  10,000,  selon 
les  plus  fortes,  100,00f)  protestants,  et  presque  tous  les  chefs  renommés 
du  parti  ;  le  dernier  vœu  de  Charles  IX  :  «  Qu'il  n'en  reste  pas  un  seul 
pour  me  le  reprocher  !  »  était  si  loin  d'être  accompli  que  la  guerre 
entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme  recommença  presque  partout 
en  France,  avec  un  redoublement  de  passion,  un  nouveau  caractère  de 
gravité  et  une  bien  plus  longue  durée  que  dans  sa  première  explosion. 
L'un  et  l'autre  partis  avaient  retrouvé  des  chefs  faits,  parleur  situation 
et  leur  capacité,  pour  les  commander.  A  l'amiral  de  Coligny  succédait 
le  roi  de  Navarre,  qui  devait  devenir  Henri  IV.  Le  duc  François  de  Guise 
était  remplacé  par  son  fils  Henri,  guerrier  sinon  aussi  habile,  du  moins 
aussi  vaillant,  et  catholique  plus  acharné  que  lui.  Parmi  les  protes- 
tants, Sully  et  du  Plessis-Mornay  se  formaient  et  grandissaient  à  côté 
du  roi  de  Navarre.  Catherine  de  Médicis  mettait  aii  service  de  son  fils 
favori  son  habileté  italienne,  sa  passion  maternelle  et  une  activité  rare 
dans  une  femme  de  soixante  à  soixante-dix  ans,  reine  depuis  quarante- 
trois  ans,  fatiguée  d'intrigues,  d'affaires  et  de  plaisirs.  Enfm.  à  la  ques- 
tion de  religion,  première  cause  de  la  lutte,  se  joignit  une  question  de 
royauté,  obscurément  posée,  mais  toujours  présente  dans  les  esprits  et 
dans  les  faits  :  laquelle  des  trois  maisons  de  Valois,  de  Bourbon  ou  de 
Lorraine  resterait  ou  entrerait  en  possession  du  trône  de  France?  Les 
intérêts  et  les  ambitions  de  races  et  de  personnes  étaient  en  jeu  en 
même  temps  que  les  controverses  et  les  passions  de  foi. 

Cette  situation  dura  douze  ans,  de  1576  a  1588,  avec  de  continuelles 
vicissitudes  de  guerre,  de  trêve  et  de  paix  précaire,  et  au  milieu  d'une 
continuelle  hésitation  d'Henri  HI  entre  l'alliance  avec  la  Ligue,  com- 
mandée par  le  duc  de  Guise,  et  le  raccommodement  avec  les  protestants, 
dont  le  roi  de  Navarre  devenait  de  jour  en  jour  le  chef  plus  avoué.  De 
1576  a  1580,  quatre  traités  de  paix  furent  conclus  :  en  1576,  la  paix 
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dite  de  Monsieur^  signée  à  Chastenay,  dans  TOrléanais  ;  en  1577,  la 
paix  de  Bergerac  ou  de  Poitiers  ;  en  1579,  la  paix  de  Nérac  ;  en  1580^ 
la  paix  de  Fleix  en  Périgord.  En  novembre  1576,  des  états  généraux 
furent  convoqués  et  se  réunirent  à  Blois,  où  ils  siégèrent  et  délibérè- 
rent jusqu'en  mars  1577,  sans  aucun  résultat  important.  Ni  ces  con- 
ventions diplomatiques,  ni  ces  assemblées  nationales  n'étaient  en  me- 
sure d'établir  entre  les  deux  partis  une  paix  vraie  et  durable,  car  les 
partis  eux-mêmes  s'y  refusaient  ;  en  vain  Henri  111  faisait  aux  protes- 
tants des  concessions  et  des  promesses  de  liberté;  il  était  hors  d'état 
de  leur  en  garantir  l'exécution  et  de  la  faire  respecter  par  leurs  adver- 
saires. Au  fond,  protestants  et  catholiques  n'acceptaient,  ni  les  uns  ni 
les  autres,  leur  liberté  mutuelle  ;  non-seulement  les  uns  et  les  autres 
se  croyaient  en  possession'  de  toute  la  vérité  religieuse,  mais  ils  se 
croyaient  aussi  en  droit  de  l'imposer,  par  la  force,  à  leurs  adversaires. 
La  découverte  (je  me  sers  de  ce  mot  a  dessein,  tant  le  fait  qu'il  exprime 
a  été  tardif  et  de  longue  attente),  la  découverte  de  la  légitime  sépara- 
tion du  monde  intellectuel  et  du  monde  politique,  et  aussi  de  la  néces- 
sité que  le  monde  intellectuel  soit  libre  pour  qu'il  ne  fasse  pas  au 
monde  politique  une  guerre  que,  dans  leur  inévitable  contact,  celui-ci 
ne  saurait  longtemps  supporter,  cette  grande  et  salutaire  découverte,. 
dis-je,  et  son  autorité  pratique  dans  le  gouvernement  des  peuples  ne 
sauraient  être  réalisées  que  dans  des  sociétés  déjà  très-éclairées  et  poli- 
tiquement bien  réglées.  Un  bon  ordre  politique  est  indispensable  pour 
que  la  liberté  des  esprits  se  développe  régulièrement  et  fasse  à  la  société 
plus  de  bien  qu'elle  ne  lui  cause  de  trouble  et  d'embarras.  Ceux  qui 
ont  confiance  dans  rinlelligence  humaine  admettent  seuls  sincèrement 
son  droit  à  la  liberté  ;  et  la  confiance  dans  Tintelligence  humaine  n'est 
possible  qu'au  sein  d'un  régime  politique  qui  donne  d'ailleurs  à  la  so- 

• 

ciété  humaine  les  garanties  dont  ses  intérêts  et  sa  sécurité  durable  ont 
absolument  besoin.  Le  seizième  siècle  était  bien  loin  de  ces  conditions 
d'harmonie  entre  le  monde  intellectuel  et  le  monde  politique,  dont  les 
sociétés  modernes  les  plus  civilisées  et  les  mieux  gouvernées  commen- 
cent seules  à  comprendre  et  à  accepter  la  nécessité.  C'est  là  un  des 
plus  lents  et  des  plus  difficiles  progrès  que  les  peuples  aient  à  accom- 
plir duns  leur  laborieuse  vie.  Le  seizième  siècle  nous  a  fait  faire,  dans 
la  civilisation  cl  le  développenient  intellectuel,  des  pas  considérables, 
mais  le  dix-huitième  et  le  dix-neuvième  nous  ont  appris  combien,  dans 
l'arl  de  nous  gouverner  en  peuple  libre,  notre  imprévoyance  et  notre 
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le  roi  de  Navarre  en  montre  contre  ceux  qui  Tattaquent.  »  Au  premier 
moment,  Henri  III  avait  paru  démêler  les  intentions  de  la  Ligue  et  vou- 
loir lui  résister;  par  un  édit  du  28  mars  1585,  il  avait  ordonné  que  ses 
adhérents  fussent  poursuivis;  mais  Catherine  de  Médicis  lui  fit  peur 
de  la  guerre  qui  se  rallumerait  infailliblement  et  dans  laquelle  il  au- 
rait pour  ennemis  tous  les  catholiques  plus  que  jamais  irrités.  Henri  III 
prenait  peur  très-aisçment.  Catherine  se  chargea  de  reculer  pour  lui  : 
«Je  ne  me  soucie  pas  qui  le  trouve  bon  ou  mauvais,  »  disait-elle  en 
pareil  cas.  Elle  demanda  au  duc  de  Guise  une  entrevue  qui  eut  lieu 
d*abord  à  Épernay,  puis  à  Heims.  Les  dures  exigences  des  Lorrains  ne 
rebutèrent  point  la  reine  mère,  et,  le  7  juillet  1585,  un  traité  fut 
conclu  à  Nemours  entre  Henri.  III  et  la  Ligue,  portant  «  que  par  un 
édit  irrévocable  l'exercice  de  la  nouvelle  religion  serait  défendu,  qu*il 
n'y  aurait  désormais,  dans  le  royaume  de  France,  nul  autre  exercice 
de  religion  que  celui  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  que  tous 
les  ministres  sortiraient  du  royaume  sous  un  mois  ;  que  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  seraient  tenus  de  vivre  selon  la  religion  catholique  et 
d'en  faire  profession  dans  six  mois,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens;  que  les  hérétiques,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  se- 
raient déclarés  incapables  de  tenir  bénéfices,  chargés  publiques,  états 
et  dignités;  que  les  places  qui  leur  avaient  été  données  en  garde  pour 
leur  sûreté  leur  seraient  incontinent  reprises;  enfin,  que  les  princes 
dénommés  dans  le  traité,  e\r  parmi  lesquels  tous  les  Guise  étaient  en 
première  ligne,  recevraient  des  places  de  sûreté  qui  devraient  rester 
pendant  cinq  ans  dans  leurs  mains. 

Ce  traité  fut  signé  par  tous  les  négociateurs,  spécialement  par  la 
reine  mère,  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Guise,  et  les  ducs  de  Guise 
et  de  Mayenne.  Ce  fut  l'acte  décisif  qui  fit  de  la  guerre  une  guerre  de 
religion. 

Le  18  juillet  suivant,  Henri  III,  en  allant  au  Palais  de  Justice  faire 
publier  en  sa  présence  l'édit  qu'il  venait  de  rendre  en  vertu  de  ce  traité 
afvec  la  Ligue,  dit  au  cardinal  de  Bourbon  :  «  Mon  oncle,  contre  ma 
conscience,  mais  bien  volontiers,  j'ai  fait  publier  les  édils  de  pacifica- 
tion parce  qu'ils  réussissaient  au  soulagement  de  mon  peuple  ;  main- 
tenant je  vais  faire  publier  la  révocation  de  ces  édits  selon  ma  con- 
science, mais  mal  volontiers,  parce  que  de  la  publication  de  celui-ci 
dépend  la  ruine  de  mon  État  et  de  mon  peuple.  »  Quand  il  sortit  du  pa- 
lais, des  cris  de  :  Vive  le  roi  I  se  firent  entendre;  «  ce  dont  on  fut  étonné. 
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'  dit  Pierre  de  rEstoile\car  depuis  longtemps  ou  ne  lui  avait  fait  tant  de 
faveur.  Mais  on  découvrit  que  cette  acclamation  était  le  fait  de  person- 
nes apostées  par  les  ligueurs,  et  qu'on  avait  donné,  pour  ce  faire,  de 
Targent  à  des  faquins  et  de  la  dragée  à  force  petits  enfants.  »  Quelques 
jours  après,  le  roi  de  Navarre  reçut  la  nouvelle  du  traité  de  Nemours. 
Il  était  près  de  Bergerac,  au  château  du  seigneur  de  la  Force,  chez  qui 
il  vivait  si  familièrement  qu'il  n'y  menait  personne  de  sa  maison,  vou- 
lant que  ce  fussent  les  officiers  mêmes  de  M.  de  la  Force  qui  le  ser- 
vissent: «J'en  fus  si  cruellement  ému,  dit-il  lui-même  plus  tard  à 
M.  de  la  Force,  que,  pensant  à  cela  profondément  et  tenant  la  tête 
appuyée  sur  ma  main,  l'appréhension  des  maux  que  je  prévoyais  pour 
mon  pays  fut  telle  qu'elle  me  blanchit  la  moitié  de  la  moustache*.  » 
Henri  III,  de  son  côlé,  fut  peu  touché  des  cris  de  :  Vive  le  m /qu'il  entendit 
ou  sortant  du  palais  ;  il  était  trop  inquiet  pour  s'en  réjouir.  Il  ne  ren- 
dit point  le  salut  aux  magistrats  municipaux  ni  à  la  multitude  qui  se 
pressait  sur  son  passage  :  «  Vous  voyez  comme  il  lui  répugne  de  se 
brouiller  avec  les  huguenots,  »  disaient  au  peuple  les  partisans  des 
Guise. 

C'était  la  guerre  civile  religieuse  prôs  Ole  recommencer,  plus  achar- 
née que  jamais.  Le  roi  de  Navarre  ne  négligea  rien  pour  convaincre  tout 
le  monde,  amis  et  ennemis,  grands  seigneurs  et  peuple.  Français  et 
étrangers,  que  ce  retour  de  la  guerre  n'était  point  de  son  fait,  et  que 
les  ligueurs  la  lui  infligeaient  contre  son  vœu  et  malgré  la  justice  do 
sa  cause.  Il  écrivit  à  Henri  III  :  «  Monseigneur,  dès  que  les  auteurs  do 
ces  nouveaux  remuements  eurent  fait  paraître  les  effets  de  leur  mau- 
vaise volonté  envers  Votre  Majesté  et  votre  État,  il  vous  plut  de  m'écrire 
le  jugement  que  vous  faisiez,  à  très-bon  droit,  de  leurs  intentions  ;  vous 
me  dites  que  vous  connaissiez,  quelque  prétexte  qu'ils  prissent,  qu'ils 
entreprenaient  sur  votre  personne  et  sur  votre  couronne,  et  qu'ils  vou- 
laient s'accroître  et  grandir  à  vos  dépens  et  à  votre  dommage.  C'était 
les  mots  de  vos  lettres,  Monseigneur,  et  me  faisiez  cet  honneur,  en  re- 
connaissant la  conjonction  de  ma  fortune  avec  celle  de  Votre  Majesté, 
d'ajouter  expressément  qu'ils  pourchassaient  ma  ruine  avec  la  vôtre... 
Et  maintenant,  Monseigneur,  quand  j'ouïs  dire  tout  à  coup  que  Votre 
Majesté  a  traité  une  paix  avec  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  votre  ser- 
vice, à  condition  que  votre  édit  soit  rompu,  vos  loyaux  sujets  bannis, 

«  T.  î,  page  294. 

"*  Mémoires  du  duc  de  la  Force ^  t.  ï,  page  50. 
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les  conspirateurs  armés,  et  armés  de  votre  Ibrce  et  de  votre  aulorilc 
contre  moi-même  qui  ai  l'honneur  de  vous  appartenir,  je  laisse  à  juger 
à  Votre  Majesté  en  quel  labyrinthe  je  me  trouve...  Si  c'est  moi  qu'ils 
cherchent,  ou  si,  sous  mon  ombre,  ils  troublent  ce  royaume,  j'ai  requis 
que,  sans  que  tous  les  ordres  et  états  de  ce  royaume  aient  désormais  à 
en  souffrir,  sans  y  entremettre  armée  domestique  ni  étrangère,  celte 
querelle  soit  vidée  de  la  personne  de  M.  de  Guise  à  la  mienne,  un  à  un, 
deux  à  deux,  dix  à  dix,  vingt  à  vingt,  en  tel  nombre  que  le  dit  sieur  de 
Guise  voudra,  avec  armes  usitées  entre  chevaliers  d'honneur...  Ce 
sera  notre  heur,  â  mon  cousin  *  et  à  moi,  de  délivrer,  au  prix  de  notre 
sang,  le  roi  notre  souverain  seigneur,  des  travaux  et  peines  qu'on  lui 
brasse,  son  État  de  trouble  et  confusion,  sa  noblesse  de  ruine,  tout  sou 
peuple  de  misère  et  calamité  extrême.  » 

Le  duc  de  Guise  s'excusa  respectueusement  en  remerciant  de  1  hon- 
neur que  lui  faisait  le  roi  de  Navarre,  mais  en  disant  qu'il  ne  pouvait 
l'accepter,  car  il  soutenait  la  cause  de  la  religion,  non  une  querelle 
particulière.  Sur  soii  refus,  la  guerre  parut  à  tout  le  monde  et  devint 
en  effet  inévitable.  En  s'y  rengageant,  le  roi  de  Navarre  se  hâta  d'in- 
former ses  amis  au  dedans  et  ses  alliés  au  dehors,  la  noblesse,  le 
clergé  et  le  tiers  état  de  France,  la  ville  de  Paris,  la  reine  d'Angle- 
terre, les  princes  protestants  d'Allemagne,  les  cantons  suisses,  de  tout 
ce  qu'il- avait  fait  pour  l'éviter  ;  il  tenait  évidemment  beaucoup  à  ce 
-que  sa  conduite  fut  publique  et  ses  motifs  expliqués.  11  avait  pour  con- 
lident  intime  et  pour  interprète  Philippe  du  Plessis-Mornay,  alors  âgé 
de  trente-six  ans,  l'un  des  plus  doctes  et  des  plus  laborieux  comme 
des  plus  zélés  et  des  plus  vertueux  protestants  royalistes  de  France.  Il 
était  chargé  de  rédiger  les  documents,  déclarations  et  lettres  que  pu- 
bliait le  roi  de  Navarre,  quand  Henri  ne  leur  imprimait  pas  lui-même 
le  cachet  de  son  propre  langage  vif,  éloquent  et  entraînant  dans  sa 
brièveté. 

Henri  III  et  la  reine  mère  étaient  très-fra::ipés  de  cette  intelligente 
activité  du  roi  de  Navarre  et  de  l'influence  qu'il  prenait  sur  toute  la 
portion  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  françaises  qui  n'était  pas 
fanatiquement  engagée  sous  le  drapeau  de  la  Ligue.  Accoutumée  à 
compter  sur  son  habileté  dans  l'art  dp  la  conversation  et  de  la  séduc- 
tion, Catherine  voulut  en  faire  un  nouvel  essai  sur  le  roi  de  Navarre. 

*  Henri  de  Condé. 
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Louis  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  Italien  comme  elle  et  l'un  de  ses 
affidés,  fut  envoyé  d'avance  à  Henri  de  Navarre  pour  le  sonder;  il  écri- 
vit à  Henri  III  :  «  Tel  que  vous  avez  vu  ce  prince,  Sire,  tel  il  est  aujour- 
d'hui ;  les  années  ni  les  embarras  ne  le  changent  point;  il  est  toujours 
agréable,  toujours  enjoué,  et  toujours  passionné,  à  ce  qu'il  m'a  cent 
fois  juré,  pour  la  paix  et  pour  le  service  de  Votre  Majesté.  »  Catherine 
lui  fit  proposer  une  entrevue.  Henri  hésitait  à  s'y  prêter.  De  Jarnac  où 
il  était,  il  envoya  le  vicomte  de  Turenne  à  Catherine  pour  convenir 
avec  elle  de  quelques  jours  de  trêve.  «  Catherine  lit  entendre  à  Tu- 
renne  que,  pour  avoir  la  paix,  il  fallait  que  le  roi  de  Navarre  se  fit  ca- 
tholique, et  fit  cesser  l'exercice  de  la  religion  réformée  dans  les  villes 
qu'il  tenait.  »  Sur  ce  rapport  de  son  envoyé,  Henri,  qui  s'était  mis  en 
marche  pour  l'entrevue,  fut  sur  le  point  de  rebrousser  chemin  ;  il  con- 
tinua pourtant,  curieux  de  voir  Catherine,  de  se  contenter  l'esprit  a 
ce  sujet  et  de  lui  répondre.  »  Ils  se  rencontrèrent,  le  14  décembre  1586, 
au  ciiàteau  de  Saint-Brice,  près  de  Cognac,  tous  deux  l'air  triste.  Ca- 
therine demanda  à  Henri  si  Turenne  lui  avait  parlé  de  ce  qui  était, 
(lit-elle,  la  dernière  volonté  de  son  fils  :  «  Je  m'étonne,  dit  Henri,  que 
Votre  iMajestéait  pris  tant  de  peine  pour  me  dire  ce  dont  j'ai  les  oreilles 
rompues  ;  et  aussi  qu'elle-même,  qui  est  de  si  bon  jugement,  s'amuse 
ii  vouloir  résoudre  la  difficulté  par  la  difficulté  même.  Vous  me  pro- 
posez une  chose  que  je  ne  puis  faire  sans  forfaire  à  ma  conscience  et  à 
mon  honneur,  et  sans  nuire  au  service  du  roi.  Je  n'amènerais  pas  avec' 
moi  tous  ceux  de  la  religion  ;  ceux  de  la  Ligue  seraient  d'autant  plus 
irrités  qu'ils  perdraient  l'espoir  de  pouvoir  m'ôter  le  droit  au  trône  qui 
m'appartient.  Ils  ne  veulent  point  de  moi  auprès  de  vous,  madame, 
<!ar  ils  en  seraient  misérables,  vous  mieux  servie  et  tous  vos  bons  su- 
jets plus  heureux.  »  La  reine  mère  ne  contesta  point.  Elle  insista  «sur 
les  incommodités  dont  Henri  souffrait  durant  la  guerre.  — Je  les  porte 
patiemment,  dit  Henri,  puisque  vous  m'en  chargez  pour  vous  en  dé- 
charger. »  Elle  lui  reprocha  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  voulait  dans  la 
Rochelle.  —  «Pardonnez-moi,  madame;  je  n'y  veux  que  ce  que  je  dois.» 
Le  duc  deNevers,  présent  à  l'entretien,  se  permit  de  lui  dire  qu'il  ne 
pourrait  mettre  à  la  Rochelle  un  impôt.  —  «  Il  est  vrai,  dit  Henri  ; 
aussi  n'avons-nous  point  d'Italien  parmi  nous.  »  H  prit  congé  de  la 
reine  mère,  qui  lui  répéta  ce  qu'elle  avait  dit  au  vicomte  de  Turenne, 
«en  le  chargeant  de  le  faire  entendre  à  la  noblesse  qui  le  suivait. 
—  Il  y  a  tantôt  dix-huit  mois,  madame,  que  je  n'obéis  plus  au  roi.  Il 
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m'a  fait  la  guerre  en  loup;  vous  me  lavez  faite  eu  lionne.  —  Le  roi 
et  moi  ne  demandons  que  votre  bien.  —  Excusez-moi,  madame,  je 
crois  que  ce  serait  le  contraire.  —  Mon  fils,  voulez-vous  que  la  peine 
que  j'ai  prise  depuis  six  mois  demeure  sans  fruit?  —  Madame,  ce  n'est 
pas  moi  qui  empêche  que  vous  ne  reposiez  dans  votre  lit  ;  c'est  vous  qui 
m'empêchez  de  coucher  dans  le  mien.  —  Serai-je  toujours  en  peine, 
moi  qui  ne  demande  que  repos? —  Madame,  cette  peine  vous  plaît  et 
vous  nourrit;  si  vous  étiez  en  repos,  vous  ne  sauriez  vivre  longtemps.  » 
—  Catherine  avait  amené  avec  elle  ce  qu'on  appelait  son  escadron  volant 
des  belles  personnes  de  sa  cour  :  a  Madame,  dit  Henri  en  se  retirant,  il 
n'y  a  rien  là  pour  moi.  » 

Avant  de  prendre  parti  dans  la  guerre  qui  de  jour  en  jour  devenait 
plus  clairement  et  plus  officiellement  une  guerre  de  religion,  les  prin- 
ces protestants  d'Allemagne  et  les  quatre  grandes  villes  libres  de  Stras- 
bourg, Ulm,  Nuremberg  et  Francfort  résolurent  de  faire,  comme  le  roi 
de  Navarre,  une  démarche  éclatante  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  liberté 
religieuse.  Ils  envoyèrent  à  Henri  III  des  ambassadeurs  qui,  le  II  octo- 
bre 1586,  lui  tinrent  un  franc  et  hardi  langage  :  «  Nos  princes  et  maî- 
tres, lui  dirent-ils,  ont  été  émus  de  surprise  et  de  compassion  chré- 
tienne envers  vous,  comme  vos  fidèles  amis  et  bons  voisins,  en  enten- 
dant dire  que,  ne  voulant  endurer  personne  en  votre  royaume  qui  ne  fut 
de  la  religion  romaine,  vous  aviez  cassé  l'édit  de  paix  tant  solennelle- 
ment fait  et  appuyé  sur  la  foi  et  parole  de  Votre  Majesté,. et  qui  est  le 
ferme  appui  du  repos  de  Votre  Majesté  et  de  vos  États  :  lesquels  change- 
ments leur  ont  paru  étranges,  attendu  que  votre  personne  royale,  vos 
États,  votre  conscience,  votre  honneur,  votre  réputation  et  bonne  renom- 
mée s'y  trouvent  beaucoup  intéressés.»  Choqué  de  ce  rude  avertissement, 
Henri  III  répondit  :  a  C'est  Dieu  qui  m'a  fait  roi  ;  et  comme  je  porte  le 
titre  de  roi  très-chrétien,  j'ai  toujours  été  très-zélé  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique...  Il  appartient  à  moi  seul  déjuger,  selon  ma 
prudence,  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  public,  défaire  des  lois  pour 
le  procurer,  d'interpréter  ces  lois,  de  les  changer,  de  les  abolir,  ainsi 
que  je  le  trouverai  convenable.  Je  l'ai  fait  jusqu'ici,  je  le  ferai  encore  à 
l'avenir;  »  et  il  congédia  les  ambassadeurs.  Le  soir  même,  revenant 
sur  leurs  paroles  et  les  siennes  et  trouvant  sa  réponse  insuffisante,  il 
écrivit  de  sa  main  sur  un  petit  papier,  «  que  quiconque  disait  qu'en 
révoquant  l'édit  de  pacification  il  avait  violé  sa  foi  ou  fait  une  tache  à 
son  honneur,  en  avait  menti  ;  »  et  il  ordonna  à  fun  de  ses  officiers  de 
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porter,  quoique  très-avant  dans  la  nuit,  ce  papier  aux  ambassadeurs  et 
de  le  leur  lire  textuellement.  Ils  en  demandèrent  copie  ;  mais  Henri  III, 
toujours  soigneux  de  n'avoir  pas  à  répondre  de  ses  paroles,  avait  en- 
joint à  son  officier  de  supprimer  l'écrit  après  l'avoir  lu,  et  les  Alle- 
mands repartirent,  décidés  à  la  guerre  en  même  temps  que  bien  con- 
vaincus de  la  pusillanimité  arrogante  du  roi. 

Sauf  quelques  trêves  locales  et  courtes,  la  guerre  était  déjà  flagrante 
dans  presque  toute  la  France,  en  Provence,  en  Dauphiné,  en  Nivernais, 
en  Guïenne,  en  Poitou,  en  Anjou,  en  Normandie,  en  Picardie,  en  Cham- 
pagne. Je  n'ai  garde  de  suivre  les  deux  partis  dans  les  incidents  mul- 
tiples et  monotones  de  leur  lutte  confuse  et  passionnée  ;  je  n'en  veux 
retracer  que  les  événements  d'un  caractère  général  et  décisif.  Ils  se 
produisirent  naturellement  dans  les  lieux  où  agissaient  et  dans  les  ar- 
mées que  commandaient  les  deux  chefs  des  deux  partis,  le  duc  Henri 
de  Guise  et  le  roi  Henri  de  Navarre.  Le  premier  se  chargea  de  repousser, 
dans  le  nord-est  de  la  France,  les  corps  allemands  et  suisses  qui  ve- 
naient au  secours  des  réformés  français  ;  le  second  se  mit  à  la  tête  des 
forces  protestantes  et  françaises  appelées  à  combattre,  dans  les  pro- 
vinces du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  les  armées  royales.  Guise  réussit  dans 
sa  campagne  contre  les  étrangers  ;  le  26  octobre  1587,  ses  éclaireurs 
vinrent  lui  dire  que  les  Allemands  étaient  à  Vimory,  près  de  Montargis, 
dispersés  dans  la  campagne,  sans  vedettes,  sans  précautions  de  guerre  ; 
il  était  à  table,  avec  ses  principaux  officiers,  à  Courtenay,  presque  à 
sept  lieues  de  l'ennemi  ;  resté  pensif  quelques  moments,  il  donna  tout 
à  coup  l'ordre  de  sonner  le  boute-selle.  «  Pourquoi  donc?  dit  son  frère 
le  duc  de  Mavenne.  —  Pour  aller  au  combat.  —  Réfléchissez  donc  ù  ce 
que  vous  allez  faire.  —  Les  réflexions  que  je  n'ai  pas  faites  en  un  quart 
d'heure,  je  ne  les  ferai  pas  en  un  an.  »  Montés  sur-le-champ  à  cheval, 
le  chef  et  ses  escadrons  arrivèrent  à  minuit  aux  portes  de  Vimorj^  ;  ils 
trouvèrent,  dit-on,  les  Allemands  ivres,  endormis,  épars;  selon  les  pré- 
dicateurs de  la  Ligue,  la  victoire  de  Guise  fut  complète;  il  enleva  aux 
Allemands  2,800  chevaux;  les  protestants  dirent  qu'il  n'avait  donné 
que  sur  un  corps  de  palefreniers  et  que  les  deux  drapeaux  qu'il  prit 
ne  portaient  pour  armoiries  qu'une  éponge  et  une  étrille.  Mais  quinze 
jours  plus  tard,  le  II  novembre,  à  Anneau  près  de  Chartres,  Guise  rem- 
porta sur  les  Allemands  une  victoire  incontestable  et  incontestée  ;  leur 
général,  le  baron  de  Dohna,  ne  se  sauva,  avec  quelques-uns  de  ses  offi- 
ciers, qu'en  s'ouvrant  un  passage  Pépée  a  la  main.  Les  Suisses  décou- 
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rages,  et  voyant  dans  l'armée  d'Henri  III  huit  mille  de  leurs  compa- 
triotes qui  y  servaient,  non  pas,  comme  eux,  en  aventuriers,  mais  sous 
les  drapeaux  et  avec  Tautorisation  de  leurs  cantons,  se  séparèrent  des 
Allemands  et  se  retirèrent  après  avoir  reçu  d'Henri  III  400,000  écus 
pour  prix  de  leur  retraite.  En  Bourgogne,  en  Champagne  et  dans  l'Or- 
léanais, la  campagne  se  termina  à  l'honneur  du  duc  de   Guise,  ce 
qu'Henri  III  était  loin  de  regarder  comme  une  victoire  pour  lui-même. 
Mais  presque  en  même  temps  que  la  Ligue  obtenait,  dans  les  pro- 
vinces  de  l'Est  et  du  Centre,  ce  succès,  elle  essuyait,  dans  celles  du  Sud- 
Ouest  un  revers  plus  grave  pour  les  ligueurs  que  la  victoire  du  duc  de 
Guise  ne  leur  était  heureuse.  Henri  III  avait  donné  le  commandement 
de  son  armée  au  sud  de  la  Loire  à  Tun  de  ses  favoris,  Anne,  duc  de 
Joyeuse,  jeune  homme  brillant,  vaillant  et  aimable,  à  qui  il  avait  fait 
faire  une  fortune  démesurée,  jusqu'à  lui  faire  épouser  Marguerite  de 
Lorraine,  sœur  de  la  reine,  et  à  ériger,  pour  lui,  la  vicomte  de  Joyeuse 
en  duché-pairie  en  lui  donnant  rang  après  les  princes  du  sang  et  avant 
les  anciens  ducs.  Joyeuse  était  à  la  tète  de  six  mille  hommes  de  pied, 
de  deux  mille  chevaux  et  de  sept  pièces  de  canon.  11  entra  dans  le 
Poitou  et  marcha  vers  la  Dordcgne  pendant  que'  le  roi  de  Navarre  était 
à  la  Rochelle,  occupé  à  mettre  en  état  deux  pièces  de  canon  qui  for- 
maient toute  son  artillerie,  et  à  réunir  autour  de  lui  ses  trois  cousins, 
le  prince  de  Condé,  le  comte  de  Soissons  et  le  prince  de  Conli,  pour 
être  à  la  tète  de  toute  la  maison  de  Bourbon  au  moment  où  il  engageait 
sérieusement  la  lutte  contre  la  maison  de. Valois  et  la  maison  de  Lor- 
raine. Une  petite  ville,  Coutras,  située  au  confluent  des  deux  rivières  de 
risle  cl  de  la  Dronne,  dans  la  Gironde,  offrait  aux  deux  partis  une  posi- 
tion importante  à  occuper.  «  Selon  son  habitude,  dit  M.  le  duc  d'Au- 
malc  dans  son  Histoire  des  princes  de  Condé^  le  Béarnais  était  à  cheval 
tandis  que  son  adversaire  festoyait.  »  Il  devança  Joyeuse,  et  quand  celui- 
ci  approcha  de  Coutras,  il  trouva  la  ville  occupée  par  l'avant-garde  pro- 
testante, et  n'eut  que  le  temps  de  se  replier  sur  la  Roche-Chalais.  La 
bataille  s'engagea  le  20  octobre  1587,  peu  après  le  lever  du  soleil.  Je 
reprends  le  récit  aussi  dramatique  qu'exact  qu'en  a  fait  M.  le  duc 
d'Aumalc  :  «A  ce  moment  solennel,  le  roi  de  Navarre  appelle  auprès  de 
lui  ses  cousins,  ses  principaux  oflîciers;  puis  de  sa  voix  inùle  et  sonore, 
il  harangue  ses  gens  d'armes  :  «  Mes  amis,  voici  une  curée  qui  se 
c(  présente  bien  autre  que  vos  butins  passés.  C'est  un  nouveau  marié  qui 
«  a  encore  l'argent  de  son  mariage  en  ses  coffres  ;  toute  l'élite  des  cour- 
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«  tisans  est  avec  lui.  Vous  laîsserez-vous  emporter  par  ce  beau  danseur 
«  et  ces  mignons  de  cour  ?  Non,  ils  sont  à  nous  ;  j'en  juge  par  l'envie  que 
(c  vous  avez  de  combattre.  Pourtant  ïious  devons  tous  croire  que  Févéne- 
c(  ment  est  en  la  main  de  Dieu.  Prions-le  qu'il  nous  assiste.  Cet  acte  sera 
«  le  plus  grand  que  nous  ayons  fait;  la  gloire  en  demeurera  à  Dieu,  le 
«  service  au  roi  notre  souverain  seigneur,  l'honneur  ù  nous  et  le  salut  à 
«  l'État.  »  Henri  se  découvre  ;  les  ministres  Chandieu  et  Damours  en- 
tonnent la  prière  de  l'armée,  et  les  gens  d'armes  répètent  en  chœur  le 
12'' verset  du  cxvni*  psaume  : 

l.a  voici  l'heureuse  journée 
(Jue  Dieu  a  faite  a  plein  désir. 

«  Comme  chacun  courait  à  son  poste, i!e  roi  arrête  encore  ses  cousins  ; 
«  Messieurs,  leur  crie-t-il,  je  n'ai  qu'une  chose  à  vous  dire  :  souvenez 
«  vous  que  vous  êtes  de  la  maison  de  Bourbon.  Vive  Dieu!  je  vous  fc 
«  rai  voir  que  je  suis  votre  aîné.  —  Et  nous  vous  montrerons  de  bons 
«  cadets,  »  répondit  Condé.  » 

Avant  le  milieu  du  jour  la  bataille  était  gagnée  et  l'armée  royale  en 
déroute,  non  sans  avoir  vaillamment  résisté.  Pendant  l'action,  d'Épi- 
nay  Saint-Luc,  un  des  plus  braves  soldats  royalistes,  rencontra  le  duc 
de  Joyeuse  déjà  blessé  :  «Que  faut-il  faire?  »  lui  demanda-t-il. — Mou- 
rir, »  répondit  Joyeuse  ;  el  quelques  moments  après,  comme  il  faisait 
quelques  pas  en  arrière  pour  se  rapprocher  de  son  artillerie,  dit  d'Au- 
bigné,  il  fut  entouré  par  plusieurs  huguenots,  qui  le  reconnurent:  «  Il 
«  y  a  cent  mille  écus  à  gagner,»  leur  cria-l-il  ;  la  colère  l'emporta  sur 
l'avidité  :  l'un  d'eux  lui  cassa  la  tète  d'un  coup  de  pistolet.  «  Son  corp& 
fut  porté  au  logis  royal  ;  il  était  là  le  soir,  étendu  sur  une  table,  dans 
la  salle  même  où  était  préparé  le  souper  de  son  vainqueur;  mais  le  roi 
fie  Navarre  donna  à  tous  ceux  qui  étaient  dans  la  chambre  l'ordre  de 
sortir,  fit  porter  son  couvert  ailleurs,  et  rendit  avec  respect  les  restes 
du  vaincu  au  vicomte  de  Turenne,  son  proche  parent.  Henri  jouissait 
simplement  et  modestement  de  son  éclatant  triomphe  :  depuis  vingt- 
cinq  ans  que  la  guerre  civile  avait  commencé,  il  était  le  premier  géné- 
ral protestant  qui  eût  gagné  une  bataille  rangée  ;  il  n'avait  à  regretter 
que  vingt-cinq  hommes  tués;  l'ennemi  en  avait  perdu  plus  de  trois 
mille  et  lui  avait  abandonné  ses  canons  avec  vingt-neuf  drapeaux  ou 
enseignes.  1^  victoire  était  d'autant  plus  glorieuse  qu'elle  était  rem- 
portée sur  une  armée  supérieure  en  nombre  et  presque  égale  en  qua- 
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lité.  Elle  était  due  à  la  valeur  du  roi,  à  sa  décision,  à  sa  vigilance,  à 
son  coup  d'œil,  à  son  intelligence  tactique,  à  cet  instinct  créateur  qu'il 
appliquait  à  la  politique  comme  à  la  guerre,  et  qui  devait  l'inspirer  si 
heureusement  dans  les  beaux  combats  défensifs  d'Arqués,  à  la  journée 
d'Ivrv  et  dans  tant  d'autres  occasions  *.  » 

Que  faisait  le  roi  de  France  Henri  III  pendant  que  deux  grands  par- 
tis et  deux  grands  hommes  se  faisaient  ainsi,  autour  de  son  trône  et 
sous  son  nom,  une  guerre  passionnée,  l'un  pour  maintenir  l'unité  des- 
potique du  christianisme  catholique,  l'autre  pour  conquérir  la  liberté 
religieuse  du  protestantisme  chrétien  ?  J'emprunterai  ici  les  paroles 
de  l'historien  le  plus  éclairé  et  le  plus  impartial  du  seizième  siècle, 
M.  de  Thou;  si  je  ne  consultais  que  ma  propre  impression,  je  crain- 
drais de  paraître  trop  rigoureux  envers  un  roi  que  je  méprise  profon- 
dément. 

Ci  Après  être  demeuré  quelque  temps  en  Bourbonnais,  Henri  III  alla 
à  Lyon  pour  être  à  portée  de  ses  deux  favoris.  Joyeuse  et  Épernon,  qui 
marchaient  chacun  avec  une  armée.  Pendant  qu'il  était  à  Lyon  aussi 
tranquille  que  si  tout  le  royaume  eût  joui  d'une  paix  parfaite,  il  s'at- 
tacha à  rassembler  de  ces  petits  chiens  dont  on  est  fort  curieux  dans 
cette  ville.  Tout  le  monde  fut  très-surpris  de  voir  un  roi  de  France,  au 
milieu  d'une  guerre  si  terrible  et  dans  une  disette  extrême  d'argent, 
donner  à  de  semblables  plaisirs  tout  ce  qu'il  avait  de  temps  et  toutes 
les  sommes  qu'il  pouvait  rassembler.  Quelque  prodigue  que  fût  ce 
prince,  si  Ton  compare  les  profusions  de  la  maison  royale  avec  celles 
qu'il  lit  à  Lyon  pour  des  chiens,  on  trouvera  ces  dernières  infiniment 
au-dessus  des  autres  ;  sans  compter  les  dépenses  en  chiens  de  chasse 
et  en  oiseaux  qui  vont  toujours  à  des  prix  considérables  par  an  dans 
les  maisons  des  rois,  il  lui  en  coûtait,  tous  les  ans,  plus  de  cent  mille 
écus  d'or  pour  de  petits  chiens  de  Lyon  ;  et  il  tenait  à  sa  cour,  avec  de 
gros  appointements,  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes  qui  n'a- 
vaient d'autre  emploi  que  de  les  nourrir.  Il  dépensait  aussi  de  grandes 
sommes  en  singes,  en  perroquets  et  en  d'autres  animaux  des  pays 
étrangers,  dont  il  avait  toujours  un  grand  nombre.  Quelquefois  il  s'en 
dégoûtait  et  les  donnait  tous;  puis  sa  passion  pour  ces  animaux  reve- 
nait, et  il  fallait  lui  en  trouver,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Puisque  j'en 
suis  sur  rattachement  de  ce  prince  à  des  choses  peu  dignes  de  la  ma- 

*  Histoire  des  princes  de  Condé  dans  les  seizième  et  dix-septième  siècles;  par  M.  le  duc  dWii- 
male,  l.  II,  p.  161-177. 
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jesté  royale,  je  dirai  un  mol  de  sa  passion  pour  ces  miniatures  qui  se 
trouvaient  dans  les  livres  de  prières  écrits  à  la  main,  et  qui,  avant  Tu- 
sage  de  l'impression,  étaient  travaillés  par  les  plus  habiles  peintres. 
Henri  111  semblait  n'acheter  ces  sortes  d'ouvrages,  destinés  pour  les 
princes  et  renfermés  dans  les  cabinets  curieux,  que  pour  les  gâter  ; 
dès  qu'il  les  avait,  il  les  coupait,  puis  il  les  collait  aux  murailles  de  ses 
chapelles,  comme  font  les  enfants.  Caractère  d'esprit  incouïpréhensî- 
ble  ;  en  certaines  choses,  capable  de  soutenir  son  rang  ;  en  quelques- 
unes,  au-dessus  de  sa  dignité;  en  d'autres,  au-dessous  même  de  Ten- 
fance^  » 

Esprit  et  caractère  incompréhensibles  en  effet,  si  la  corruption,  la 
lassitude,  l'ennui  et  la  peur  n'expliquaient  toutes  les  aberrations  et 
toutes  les  misères  de  la  nature  humaine  dans  une  âme  faible,  froide, 
égoïste,  à  la  fois  excitée  et  blasée  par  les  affaires  et  les  plaisirs  de  la 
royauté,  dont  Henri  111  ne  pouvait  ni  se  passer,  ni  porter  le  fardeau.  Sa 
perplexité  était  extrême  dans  ses  relations  avec  les  deux  autres  Henri, 
qui  donnaient,  comme  lui,  leur  nom  à  cette  guerre,  appelée  par  les  con- 
temporains la  guerre  des  trois  Henri.  Les  succès  d'Henri  de  Guise  et 
ceux  d'Henri  de  Bourbon  étaient  presque  également  importuns  à  Henri 
de  Valois.  Je  crois  que,  s'il  eût  pu  choisir,  il  aurait  préféré  ceux 
d'Henri  de  Bourbon  ;  s'ils  lui  inspiraient  aussi  de  la  jalousie,  ils  n'ex- 
citaient pas  en  lui  la  même  méfiance;  il  connaissait  la  loyauté  du  roi 
de  Navarre  et  ne  le  soupçonnait  pas  de  vouloir,  lui  vivant,  devenir  roi 
de  France.  Il  croyait  d'ailleurs  les  protestants  moins  puissants  et  moins 
redoutables  que  les  ligueurs.  Henri  de  Guise,  au  contraire,  était  évi- 
demment, à  ses  yeux,  un  conspirateur  ambitieux,  décidé  à  pousser  sa 
l'ortune  jusqu'à  la  couronne  de  France  si  les  chances  lui  étaient  favora- 
bles, et  non  seulement  armé  de  toutes  les  forces  du  catholicisme,  mais 
poussé  par  les  passions  de  la  Ligue  au  delà  peut-être,  plus  vite  du 
moins  que  n'allait  sa  propre  pensée.  Depuis  1584,  les  ligueurs  s'étaient 
donné,  dans  Paris,  une  forte  organisation  populaire  ;  la  ville  avait  été 
partagée  en  cinq  arrondissements  sous  cinq  chefs  qui,  peu  après,  s'en 
adjoignirent  onze  autres,  pour  que,  dans  le  conseil  secret  de  l'associer 
tion,  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris  eût  son  représentant  et  son 
directeur.  De  là  le  fameux  Comité  desSeizCj  qui  joua  dans  l'histoire  de 
cette  époque  un  si  grand  et  si  redoutable  rôle.  C'était  le  fanatisme 

*  Histoire  universelle  de  F. -A.  de  Thau^  t.  IX,  p.  599. 
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religieux  et  le  fanatisme  démocratique  étroitement  unis,  et  en  état 
d'imposer  leurs  volontés  à  leurs  chefs  les  plus  éminents,  au  duc  de 
-(iuise  lui-même. 

En  vain  Henri  III  essayait  de  reprendre  dans  Paris  quelque  autorité; 
^on  gouvernement,  sa  vie  publique  et  privée,  sa  personne  étaient  tous 
les  jours  attaqués,  injuriés,  menacés  du  haut  des  chaires,  sur  les 
j)laces  publiques,  par  des  prédicateurs  qualifiés  ou  des  déclamateurs 
populaires.  Le  16  décembre  1587,  la  Sorbonne  vota,  après  une  délibé- 
.ralion  qui,  disait-on,  devait  rester  secrète,  «  qu'on  pouvait  ôter  le  gou- 
vernement aux  princes  qu'on  ne  trouvait  pas  tels  qu'il  fallait,  comme 
l'administration  d'un  bien  à  un  tuteur  suspect.  »  Le  50  décembre,  le 
roi  manda  au  Louvre  sa  cour  de  parlement  et  la  faculté  de  théologie: 
«  Je  sais  votre  belle  résolution  du  16  de  ce  mois,  dit-il  à  la  Sorbonne; 
j'ai  été  prié  de  n'y  avoir  égard,  vu  qu'elle  avait  été  faite  après  déjeuner. 
Je  ne  veux  pas  me  venger  de  ces  outrages,  comme  j'en  ai  la  puissance, 
et  comme  a  fait  le  pape  Sixte  V,  qui  a  envoyé  aux  galères  certains  cor- 
deliers  pour  avoir  osé  médire  de  lui  dans  leurs  prédications.  Il  n'y  a 
pas  un  de  vous  qui  n'en  ait  mérité  autant  et  davantage  ;  mais  je  veux 
bien  tout. oublier  et  vous  pardonner,  à  la  charge  de  n'y  retourner  plus. 
Si  cela  vous  advenait,  je  prie  ma  cour  de  parlement,  ici  présente,  d'en 
faire  une  justice  exemplaire,  et  que  les  séditieux  comme  vous  y  puis- 
sent prendre  exemple  pour  se  contenir  en  leurs  devoirs.  »  Au  sortir  do 
cette  allocution,  le  parlement  et  la  Sorbonne,  bien  sûrs  que  le  roi  en 
demeurerait  là,  se  retirèrent  en  souriant  et  en  disant:  Habet  quidem 
animum.sed  non  salis  animi  (11  a  du  courage,  mais  pas  tissez).  La  sœur 
du  duc  de  Guise,  la  duchesse  de  Montpensier,  faisait  faire  et  répandait 
toute  sorte  de  pamphlets  contre  le  roi  et  son  gouvernement.  «  Le  roi 
lui  commanda  de  vider  sa  ville  de  Paris  ;  elle  n'en  (it  rien  ;  elle  fut 
même  si  éhontée  de  dire,  à  trois  jours  de  là,  qu'elle  portait  à  sa  cein- 
ture les  ciseaux  qui  donneraient  une  troisième  couronne  à  frère 
Henri  de  Valois.  »  A  la  fin  de  1587,  le  duc  de  Guise  fit  un  vova<îe  à 
Rome,  «  lui  sixième,  et  il  n'y  passa  que  trois  jours,  tellement  déguisé 
qu'il  n'y  fut  pas  reconnu,  et  ne  se  découvrit  qu'au  seul  cardinal  de 
Pellevé,  avec  lequel  il  communiqua  joirr  et  nuit'.  »  Dix-huit  mois  au- 
paravant, le  cardinal  avait  fort  accueilli  un  mémoire  d'un  avocat  au 
parlement  de  Paris,  nommé  David,  qui  soutenait  que  «bien  que  la  race 

*  Journal  de  lEstoile,  l.  I,  p.  545. 
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des  Capel  eût  succédé  à  Tadministration  temporelle  du  royaume  de 
Charlemagne,  elle  n'avait  point  succédé  à  la  bénédiction  apostolique, 
alîectée  à  la  seule  postérité  du  dit  Charlemagne,  et  que  la  race  de 
Capet  étanl,  les  uns  frappés  d'un  esprit  d'élourdissement  et  de  stupi- 
dité, les  autres  hérétiques  et  excommuniés,  l'occasion  était  venue  de 
rendre  la  couronne  de  France  aux  vrais  héritiers,  »  c'est-à-dire  à  la 
maison  de  Lorraine,  qui  se  prétendait  issue  de  Charlemagne.  Ce  mé- 
moire fut,  dit-on,  transmis  de  Rome  au  roi  d'Espagne  Philippe  II,  et 
l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  M.  de  Saint-Goard,  en  envova  à 
Henri  III  une  copie*. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  voyage  secret  du  duc  de  Guise  à  Rome  et  d(^ 
son  influence  sur  ce  qui  succéda,  les  chefs  ligueurs  résolurent  de  porter 
un  grand  coup;  les  princes  lorrains  et  leurs  intimes  alliés  se  réuni- 
rent à  Nancy  en  janvier  1588,  et  décidèrent  qu'une  requête  serait 
présentée  au  roi,  qu'il  serait  sommé  de  se  joindre  plus  ouvertement  et 
à  bon  escient  à  la  Ligue,  et  d'éloigner  des  charges  considérables  tous 
les  hommes  qui  lui  seraient  désignés  ;  que  la  sainte  Inquisition  serait 
établie,  au  moins  dans  les  bonnes  villes  ;  que  des  places  importantes 
seraient  remises  à  des  chefs  spécifiés  qui  pourraient  y  construire  des 
fortifications;  que  les  hérétiques  seraient  taxés  au  tiers,  ou  du  moins 
au  quart  de  leurs  biens  tant  que  la  guerre  durerait;  enfin  que  la  vie  , 
ne  serait  donnée  à  aucun  prisonnier  ennemi,  sinon  'en  jurant  et  bail- 
lant bonne  assurance  de  vivre  catholiquement,  et  en  payant  comptant 
la  valeur  de  ses  biens  s'ils  n'avaient  déjà  été  vendus.  Ces  monstrueuses 
dispositions,  rédigées  en  onze  articles,  furent  immédiatement  portées 
au  roi.  Il  ne  les  repoussa  pas,  mais  il  demanda  et  prit  du  temps  pour 
les  discuter  avec  leurs  auteurs.  La  négociation  se  prolongeait;  la  fer- 
mentation redoublait  dans  Paris;  le  roi,  disait-on,  voulait  s'éloigner; 
il  fallait  se  saisir  de  sa  personne  ;  le  comité  des  Seize  prit  des  mesures 
dans  ce  dessein  ;  l'un  de  ses  membres  se  fit  remettre  les  clefs  de  la  porte 
Saint-Denis.  De  Soissons  où  il  se  tenait,  le  duc  de  Guise  envova  à  Paris 
le  comte  de  Brissac  avec  quatre  autres  capitaines  ligueurs  pour  se  tenir 
prêts  à  tout  événement,  et  il  ordonna  à  son  frère  le  duc  d'Aumale  de 
maintenir  fermement  ses  garnisons  dans  les  places  de  Picardie,  que  le 
roi,  disait-on,  voulait  lui  enlever  :  «  Si  le  roi  part  de  Paris,  écrivit  le  duc 
à  Bernard  de  Menduça,  ambassadeur  de  Philippe  II  en  France,  je  le 

*  Quelques  fragments  en  ont  été  publiés  au  seizième  siècle,  et  le  Mémoire^  qui  n*a  du  reste 
aucune  valeur  historique,  est  msèré  en  entier  dans  les  Mémoireê  de  la  Ugue^  1. 1,  page  i-7. 
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ferai  penser  à  y  revenir  avant  qu'il  n'ait  approché  les  Picards  d'une 
journée.  »  Philippe  II  lit  offrir  à  Guise  trois  cent  mille  écus,  six  mille 
lansquenets  et  douze  cents  lances  dès  qu'il  aurait  rompu  avec  Henri  III  : 
«  L'abcès  crèvera  avant  peu,  »  écrivait  l'ambassadeur  au  roi  son 
maître. 

Le  8  mai  1588,  à  onze  heures  du  soir,  le  duc  de  Guise  partit  de  Sois- 
sons  après  s'être  fait  recommander  aux  prières  des  couvents  de  la  ville. 
Arrivé  le  lendemain  matin  devant  Paris,  il  y  entra  vers  midi,  par  la 
porte  Saint-Martin.  Les  ligueurs  l'attendaient  depuis  plusieurs  jours. 
Quoiqu'il  eût  couvert  sa  tête  de  son  manteau,  il  fut  promplement  re- 
connu et  ardemment  acclamé;  les  bourgeois  sortaient  de  leurs  maisons 
et  les  marchands  de  leurs  boutiques  pour  le  voir  et  le  suivre  en  criant: 
«  Vive  Gunel  vite  le  pilier  de  T Église  I  »  La  foule  grossissait  à  chaque 
pas.  11  arriva  devant  le  palais  de  Catherine  de  Médicis;  elle  ne  l'at- 
tendait pas  et  pâlit  en  le  voyant  :  «  Mon  cousin,  lui  dit-elle,  je  suis 
bien  aise  de  vous  voir,  mais  j'aurais  mieux  aimé  que  ce  fut  en  un 
autre  temps.  —  Madame,  je  suis  venu  pour  me  justifier  de  toutes  les 
calomnies  de  mes  ennemis  ;  faites-moi  l'honneur  de  me  conduire  vous- 
même  auprès  du  roi.  »  Catherine  se  hâta  de  faire  prévenir  son  fils  par 
Tun  de  ses  secrétaires.  Sur  cet  avis,  Henri  111,  immobile  d'abord  et  si- 
lencieux, se  leva  brusquement  de  son  fauteuil  :  «  Dites  à  madame  ma 
mère  que,  puisqu'elle  veut  me  présenter  le  duc  de  Guise,  je  le  re- 
cevrai dans  la  chambre  de  la  reine  ma  femme.  »  L'envoyé  sortit.  Le  roi, 
se  retournant  vers  l'un  de  ses  officiers,  le  colonel  Alphonse  Corse,  lui 
dit  :  «  M.  de  Guise  vient  d'arriver  à  Paris  contre  mon  ordre.  A  ma  place 
que  feriez-vous?  —  Sire,  tenez-vous  le  duc  de  Guise  pour  ami  ou  pour 
ennemi?  »  Le  roi  répondit,  sans  parier,  par  un  signe  significatif  :  «  S'il 
plaît  à  Votre  Majesté  de  m'en  donner  Tordre,  j'apporterai  aujourd'hui 
à  ses  pieds  la  tète  du  duc.  »  Les  trois  conseillers  qui  se  trouvaient  là  se 
récrièrent.  Le  roi  se  tut.  Pendant  cette  conversation  au  Louvre,  le  duc 
de  Guise  s'avançait  dans  les  rues,  vêtu  d'un  pourpoint  de  damas  blanc, 
d'un  manteau  de  drap  noir  et  chaussé  de  bottines  de  buffle  ;  il  mar- 
chait à  pied,  la  tête  nue,  à  côté  de  la  reine  mère  montée  en  chaise  à 
])ortcurs.  11  était  grand,  les  cheveux  blonds  et  bouclés,  les  yeux  per- 
çants; sa  balafre  ajoutait  à  son  air  martial.  La  foule  se  pressait  sur  ses 
pas;  on  lui  jetait  des  fleurs  du  haut  des  fenêtres  ;  quelques-uns,  Tado- 
rant  comme  un  saint,  le  touchaient  avec  des  chapelets  qu'ils  baisaient 
après;  une  jeune  fille  s'élança  vers  lui,  et,  relevant  son  masque,  elle 
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Tenibrassa  en  disant  :  «  Brave  prince,  puisque  vous  voilà  ici,  nous 
sommes  tous  sauvés.  »  Guise,  d'un  air  digne,  «  saluait  et  réjouissait 
tout  le  monde,  dit  un  témoin,  de  Tœil,  du  geste  et  delà  parole.  » 
«Auprès  de  lui,  disait  madame  de  Retz,  les  autres  princes  sont  peuple.» 

—  «  Les  huguenots,  disait  un  autre,  deviennent  ligueurs  en  le  regar- 
dant. »  Arrivé  au  liOuvre,  il  traversa  la  cour  entre  deux  haies  de  sol- 
dais, les  archers  de  la  salle  et  les  quarante-cinq  gentilshommes  de  la 
chambre  du  roi  au  haut  de  l'escalier  :  «  Qui  vous  amène  ici?  lui  dit 
le  roi,  contenant  mal  sa  colère.  —  Je  supplie  Votre  Majesté  de  croire  à 
ma  fidélité  et  de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  rapports  de  mes  ennemis. 

—  Ne  vousavais-je  pas  mandé  de  ne  pas  venir  dans  cette  saison  si  pleine 
de  défiances,  et  d'attendre  encore  un  peu  ?  —  Sire,  on  ne  m'a  pas 
donné  lieu  de  croire  que  ma  venue  vous  fut  désagréable.  »  Catherine 
s'approcha  de  son  fils  et  lui  dit,  à  voix  basse,  les  démonstrations  dont 
le  duc  avait  été  Tobjet  sur  son  passage.  Guise  fut  reçu  dans  la  cham- 
bre de  la  reine,  Louise  de  Vaudemont,  retenue  au  lit  par  une  indis- 
position ;  il  causa  avec  elle  un  moment,  et,  saluant  le  roi,  il  se  retira 
sans  être  accompagné  par  aucun  des  officiers  de  la  cour.  Henri  III  se 
borna  à  lui  dire  que  les  effets  répondraient  de  la  sincérité  de  ses  pa- 
roles. 

Guise  retourna  à  son  hôtel  du  faubourg  Saint-Antoine,  toujours  ac- 
compagné par  une  foule  ardente  et  bruyante,  mais  un  peu  inquiet,  au 
fond  de  Tàme,  et  de  l'accueil  irrité  du  roi  et  de  Taccueil  enthousiaste 
du  peuple.  Quelque  brave  qu'il  fut,  il  avait  plus  d'ambition  dans  la 
pensée  que  de  hardiesse  dans  l'exécution,  et  il  n'était  pas  décidé  à  faire 
tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  atteindre  le  but  qu'il  poursuivait.  Le 
comité  des  Seize^  ses  affidéset  toutl'état-major  de  la  Ligue  se  réunirent 
chez  lui  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  du  9  au  10  mai,  se  préparant  à 
l'action  du  lendemain  sans  bien  savoir  ce  qu'elle  serait,  proposant  des 
plans  divers,  amassant  des  armes,  donnant  des  instructions  à  leurs 
agents  populaires.  Une  même  agitation  régnait  au  Louvre  :  le  roi  déli- 
bérait aussi,  avec  ses  conseillers,  sur  ce  qu'il  ferait  le  lendemain;  sans 
doute  Guise  se  représenterait  à  son  lever  ;  s'en  déferait-il  à  ce  moment, 
par  les  poignards  des  quarante-cinq  braves  que  le  duc  d'Épernon  avait 
enrôlés  en  Gascogne  pour  son  service?  ou  bien  appellerait-il  des  trou- 
pes dans  Paris,  françaises  et  suisses,  pour  écraser  les  rebelles  parisiens 
et  les  aventuriers  accourus  de  toutes  parts  à  leur  aide?  Mais  le  10  mai, 
Guise  vint  au  Louvre  avec  quatre  cents  gentilshommes  bien  plastronnes 
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et  armés  sous  leurs  manteaux.  Le  roi  ne  lit  rien.  Guise  non  plus.  Ils 
curent  tous  deux,  dans  le  jardin  de  la  reine  mère,  un  long  entretien 
qui  n'amena  aucun  résultat.  Le  1 1  mai  au  soir,  le  prévôt  des  marchands, 
Hector  de  Ferreuse,  réunit  le  conseil  de  ville  et  ceux  des  colonels  de 
quartier  sur  lesquels  il  comptait  pour  recevoir  les  ordres  du  roi.  L'or- 
dre vint  de  rassembler  les  compagnies  bourgeoises  de  certains  quartiers 
cl  de  leur  faire  occuper  certaines  positions  déterminées.  Elles  se  ras- 
semblèrent lentement,  incomplètement,  quelques-unes  pas  du  tout,  et, 
à  peine  arrivées,  plusieurs  quittèrent  les  postes  qui  leur  avaient  été 
assignés.  Informé  de  ces  langueurs,  le  roi  lit  appeler  le  régiment  des 
gardes-françaises  et  quatre  mille  Suisses  cantonnés  aux  environs  de 
Paris;  il  monta  lui-même  à  cheval,  le  12  mai  au  matin,  pour  aller  les 
recevoir  à  la  porte  Saint-IIonoré.  Ces  troupes  «  s'acheminèrent,  sans 
tambours  ni  (ifres,  vers  le  cimetière  des  Innocents.  »  La  population  les 
regardait  passer  avec  une  impression  de  curiosité  irritée  et  de  stupeur 
inquiète.  Quand  tous  les  corps  furent  arrivés  au  lieu  convenu,  «  ils  se 
mirent  en  mouvement  pour  se  porter  sur  divers  points,  faisant  alors 
grand  bruit  de  leurs  fifres  et  de  leurs  tambours,  ce  qui  étonna  mer- 
veilleusement les  habitants  du  quartier.  »  Le  bruit  provoque  le  bruit. 
«  Incontinent,  dit  TEstoile,  chacun  prend  ses  armes,  sort  en  garde  par 
les  rues  et  cantons;  en  moins  de  rien  on  tend  les  chaînes,  on  fait  des 
barricades  au  coin  des  rues  ;  l'artisan  quitte  ses  outils,  le  marchand 
ses  trafics,  l'université  ses  livres,  les  procureurs  leurs  sacs,  les  avocats 
leurs  cornettes  ;  les  présidents  et  les  conseillers  mêmes  mettent  la 
main  aux  hallebardes  ;  on  n'entend  que  cris,  murmures  et  paroles  sé- 
ditieuses pour  échauffer  et  effaroucher  un  peuple.  »  Le  tocsin  sonnait 
partout;  les  barricades  s'élevaient  à  vue  d'œil;  on  en  fit  jusqu'à  trente 
pas  du  Louvre.  Les  troupes  royales  furent  cernées  sur  place  et  mises 
dans  Timpossibilité  de  se  mouvoir;  les  Suisses  attaqués  perdirent  une 
cinquantaine  d'hommes  et  se  rendirent  en  montrant  leurs  chapelets  et 
s'écriant  qu'ils  étaient  bons  catholiques.  On  se  contenta  de  désarmer 
les  gardes-françaises.  Immobile  au  Louvre,  le  roi  envoyait  ses  maré- 
chaux en  parlementaires  à  la  population  amassée  sur  les  places  ;  la 
reine  mère  se  faisait  porter  par-dessus  les  barricades  pour  aller  à  l'hô- 
tel de  fiuise  tenter  avec  le  duc  quelque  nésociatiou.  Il  la  recjut  froide- 
ment, demandant  que  le  roi  le  nommât  lieutenant  général  du  royaume, 
qu'il  déclarât  les  princes  huguenots  inhabiles  à  succéder  au  trùne  et 
qu'il  assemblât  les  états  généraux.  A  rai)proclie  du  soir.  Guise  résolut 
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d'aller  lui-même  faire  acte  de  vainqueur  en  arrêtant  Tinsurrection  ; 
il  sortit  de  son  hôtel  à  cheval,  sans  armes,  un  bâton  blanc  à  la  main; 
il  parcourut  les  divers  quartiers,  exhortant  les  habitants  à  maintenir 
leurs  barricades,  en  restant  sur  la  défensive  et  en  lui  laissant  le  soin 
d'accomplir  leur  œuvre.  On  criait  autour  de  lui  :  «  Vive  Guise  I  —  Vous 
me  faites  tort,  mes  amis,  dit-il  ;  criez  :  Vive  le  roi!  )>  11  fit  mettre  les 
gardes-françaises  et  les  Suisses  en  liberté;  ils  défilèrent  devant  lui, ar- 
mes basses  et  tête  nue,  comme  devant  leur  sauveur.  Le  lendemain  ma- 
tin 15  mai,  il  écrivit  à  d'Entragues,  gouverneur  d'Orléans  :  «  Avertissez 
nos  amis  de  nous  venir  trouver  en  la  plus  grande  diligence  qu'ils  pour- 
ion  t,  avec  chevaux  et  armes,  et  sans  bagages,  ce  qu'ils  pourront  faire 
aisément,  car  je  crois  que  les  chemins  sont  libres  d'ici  à  vous.  J'ai  dé- 
fait les  Suisses,  taillé  en  pièces  une  partie  des  gardes  du  roi,  et  je  tiens 
le  Louvre  investi  de  si  près  que  je  rendrai  bon  compte  de  ce  qui  est 
dedans.  Cette  victoire  est  si  grande  qu'il  en  sera  mémoire  à  jamais.  » 
Ce  môme  jour,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  royalistes  se 
rendirent  au  Louvre  et  dirent  au  roi  que,  sansde  grandes  et  immédiates 
concessions,  ils  ne  pouvaient  répondre  de  rien  ;  le  Louvre  était  hors 
d'état  de  se  défendre;  ni  troupes  décidées  à  la  résistance,  ni  vivres,, 
ni  munitions;  le  blocus  se  resserrait  d'heure  en  heure  et  l'assaut  pou- 
vait commencer  à  chaque  instant.  Henri  III  envoya  de  nouveau  sa  mère 
au  duc  de  Guise,  et  sortit  lui-même  vers  quatre  heures,  en  habit  de 
campagne,  peu  accompagné,  comme  pour  se  promener  aux  Tuileries. 
Catherine  trouva  le  duc  aussi  inflexible  que  la  veille  ;  il  insista 
péremptoirement  sur  toutes  les  conditions  qu'il  avait  déjà  faites,  sa 
lieutenance  générale  du  royaume,  l'unité  de  la  foi  catholique,  la  dé- 
chéance du  roi  de  Navarre  et  de  tout  prince  huguenot  comme  héritier 
du  trône,  le  bannissement  à  perpétuité  des  favoris  du  roi,  la  convoca- 
tion des  états  généraux  :  «  Le  roi,  dit-il,  veut  détruire  tous  les  grands 
du  royaume  et  poursuivre  tous  ceux  qui  s'opposent  à  ses  volontés  et  à 
l'élévation  de  ses  mignons  ;  il  est  de  mon  devoir  et  de  mon  intérêt  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  ma  conservation  et  à  celle  du 
peuple.  »  Catherine  cédait  presque  sur  toutes  choses,  mais  en  repre- 
nant et  prolongeant  toujours  la  discussion  ;  l'un  des  plus  intimes  affi- 
dés  du  duc,  François  de  Maineville,  entra  et  lui  parla  bas  à  l'oreille: 
ce  Madame,  s'écria  le  duc,  pendant  que  Votre  Majesté  m'amuse  ici,  le 
roi  s'en  va  de  Paris  pour  me  poursuivre  et  me  perdre  !  »  Henri  III,  en 
effet,  était  monté  «  cheval  aux  Tuileries,  et,  suivi  de  ses  principaux 
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conseillers,  tous  sans  bottes  ni  manteaux,  il  était  sorti  par  la  porte 
Neuve  et  avait  pris  la  route  de  Saint-Cloud  :  en  Téquipant  à  la  hâte, 
son  écuyer  du  Halde  lui  avait  mis  son  éperon  à  Tenvers  et  voulait  re- 
commencer :  «  C'est  bon,  dit  le  roi  ;  je  ne  vais  pas  voir  ma  maîtresse; 
j'ai  un  plus  long  chemin  à  faire.  »  On  dit  que  le  corps  de  garde  de  la 
porte  de  Nesle  envoya  de  loin  au  roi  fugitif  une  salve  d'arquebusades, 
et  qu'une  foule,  réunie  sur  l'autre  bord  de  la  rivière,  lui  cria  des  in- 
jures. A  la  hauteur  de  Chaillot,  Henri  s'arrêta  et  se  retournant  vers 
Paris  :  «  Ville  ingrate,  s'écria-t-il,  je  t'ai  aimée  plus  que  ma  propre 
femme  ;  je  ne  rentrerai  dans  tes  murs  que  par  la  brèche.  » 

On  dît  qu'en  apprenant  l'arrivée  soudaine  du  duc  de  Guise  à  Paris, 
le  pape  Sixte-Quint  s'écria  :  «  Ah  !  le  téméraire,  d'aller  ainsi  se  mettre 
entre  les  mains  d'un  prince  qu'il  a  tant  outragé  !  »  Et  quelques  jours 
après,  sur  la  nouvelle  que  le  roi  avait  reçu  le  duc  de  Guise  et  qu'il  n'en 
était  rien  arrivé  :  «  Ah  !  le  lâche  prince,  le  pauvre  prince  d'avoir  laissé 
échapper  l'occasion  de  se  défaire  d'un  homme  qui  semble  né  pour  le 
perdre  '  !  » 

Le  roi  parti.  Guise  agit  à  Paris  en  maître;  il  se  fit  livrer  immédiate- 
ment la  Bastille,  l'Arsenal,  le  château  de  Vincennes.  Ornano,  gouver- 
neur de  la  Bastille,  fit  offrir  au  roi,  arrivé  à  Chartres,  de  la  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  :  «  Je  ne  veux  pas  exposer  à  un  péril  cer- 
tain un  brave  homme  qui  peut  m'être  nécessaire  ailleurs,  »  répondit 
Henri.  Guise  fit  élire  à  Paris  un  nouveau  conseil  de  ville,  un  nouveau 
prévôt  des  marchands,  tous  pris  parmi  les  plus  ardents  ligueurs.  Il  s'ef- 
forçait en  même  temps  de  rétablir  l'ordre  ;  il  laissait  partir  pour  Char- 
tres tous  les  royalistes  qui  voulaient  s'éloigner  ;  il  alla  de  sa  personne 
presser  le  premier  président  du  parlement,  Achille  de  Ilarlay,  de  repren- 
dre lecours  de  la  justice:  «C'est  grand'pitié,  monsieur,  lui  dit  Ilarlay, 
quand  le  valet  chasse  le  maître  ;  cette  compagnie  est  assise  sur  les  fleurs  de 
lis  ;  établie  par  le  roi,  elle  ne  peut  agir  que  pour  son  service.  Nous  per- 
drons trestous  la  vie  plutôt  que  de  fléchir  à  rien  de  contraire.  »  —  «Je 
me  suis  trouvé  à  bien  des  batailles,  dit  Guise  en  sortant,  à  des  assauts 
et  à  des  rencontres  les  plus  dangereuses  du  monde;  jamais  je  n'ai  été 
étonné  comme  à  l'abord  de  ce  personnage.  »  En  même  temps  qu'il  es- 
sayait d'exercer  Tautorilé  et  de  rétablir  l'ordre,  la  violence  déréglée  et 
Tanarchic  se  déployaient  autour  do  lui  ;  les  Seize  et  leurs  amis  chas- 

«  De  Thou,  l.  X,  p   2CC. 
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saient  des  moindres  fonctions,  civiles  ou  religieuses,  quiconque  ne  leur 
était  pas  dévoue  ;  ils  changeaient  tous  les  capitaines  et  les  quarteniers 
de  la  milice  urbaine;  ils  déposaient  tous  les  curés,  tous  les  ecclésiasti- 
ques qu'ils  qualifiaient  de  huguenots  et  de  politiques  ;  les  chaires  chré- 
tiennes devenaient  des  tribunes  démagogiques;  les  prédicateurs  Guin- 
cestre,  Boucher,  Rose,  Jean  Prévost,  Aubry,  Pigenal,  Cueilly,  Pelletier, 
une  foule  d'autres  dont  les  noms  sont  tombés  dans  une  complète  obscu- 
rité, furent  les  apôtres  populaires,  les  traies  allumeUes  des  troubles  de  la 
Ligue,  dit  Pasquier;  il  n'y  avait  presque  pas  une  chapelle  où  l'on  ne 
prêchât  plusieurs  fois  par  jour  :  «  Vous  ne  connaissez  pas  vos  forces, 
répétaient-ils  à  leurs  auditeurs;  Paris  ne  sait  pas  ce  qu'il  vaut  ;  il  a  des 
richesses  pour  faire  la  guerre  à  quatre  rois.  La  France  est  malade,  elle 
ne  relèvera  de  cette  maladie  si  on  ne  lui  donne  un  breuvage  de  sang 
français...  Si  vous  recevez  Henri  de  Valois  dans  vos  villes,  assurez-vous 
devoir  vos  prédicateurs  massacrés,  vos  échevins  pendus,  vos  femmes 
violées  et  les  gibets  étoffés  de  vos  membres.  »  In  de  ces  orateurs  furi- 
bonds, Claude  Trahy,  provincial  des  Cordeliers,  s'attacha  à  ameuler  la 
population  d'Auxerre  contre  son  évèque  Jacques  Amyot,  le  traducteur  de 
Plutarque,  à  qui  il  reprochait  «  d'avoir  communiqué  avec  Henri  III  et 
de  lui  avoir  donné  l'eucharistie  ;  »  frère  Jean  Moresin,  l'un  des  suppôts 
de  Trahy,  brandissait  une  hallebarde  sur  la  grande  place  d'Auxerre, 
criant  :  a  Courage,  soudars!  messire  Amyot  est  un  méchant  homme, 
pire  qu'Henri  de  Valois;  il  a  menacé  de  faire  pendre  notre  maître 
Trahy,  mais  il  lui  en  cuira;  »  et,  ù  la  voix  de  ce  forcené,  accouraient 
des  vignerons,  des  mariniers,  des  marchandeaux,  toute  une  foule  irritée 
qui  voulait  qu'on  coupât  la  gorge  à  Amyot  et  qu'on  fit  Trahy  évoque  en 
son  lieu.  » 

En  présence  de  ce  déchaînement  des  passions  et  des  aveuglements 
fanatiques  et  démagogiques,  les  esprits  sensés  et  clairvoyants,  les  roya- 
listes sérieux  et  modérés  ne  restaient  pas  tous  silencieux  et  inertes.  Dès 
que  parurent  les  lettres  écrites  en  1588  par  le  duc  de  Guise  pour  expli- 
quer et  justifier  sa  conduite  dans  cette  crise,  un  petit-fils  du  chancelier 
de  l'Hospital,  Michel  Hurault,  sieur  du  Fay,  publia  un  écrit  intitulé  : 
Franc  et  libre  discours  sur  l'étal  de  la  France,  l'un  des  pamphlets  les 
plus  judicieux  et  les  plus  éloquents  du  seizième  siècle,  critique 
profonde  des  actes  du  duc  de  Guise,  de  leurs  causes  et  de  leurs 
conséquences,  et  portrait  véridique  des  mensonges  et  de  la  sei^vitude  où 
tombe  un  homme  éminenl  quand  il  se  fait  Pinstrunient  d'une  faction 
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populaire  dans  l'espoir  de  faire  de  la  faclion  l'iustrumeàt  de  son  am- 
bition personnelle.  Hais  les  hommesméme assex  éclairés  et  assez  cou- 
rageux iponr  dire  a  la  Ligue  et  à  son  chef  leurs  Térités,  ae  parlèfeat 
^u'un  peu  tard  et  d'abord  sans  se  nommer;  l'écrit  du  .petit-4Us  4^ 
l'ilospilal  ne  parut  qu'en  1591,  après  la  mort  d'Umri  de  Guise  et 
d'ffenri  UI,  et  il  resta  quelque  temps  niiuiix  me.  Un  nt  saurait  sï-lutiucr 
•de  cette  ûmidiU  ;  Guise  lui-même  ét;til  liiiiide  dovaiiL  lus  ligia-uts,  et 
il  fiiiissiait  toujours  par  leur  céder  au  fuud,  ajii'ùs  avoir  tciilé  tic  leur 
résister  dons  tel  ou  tel  incident.  Son  peu|ile  luccusail  de  inauquer  d'au- 
dace* et  sa  sœur,  la  duchesse  de  Hou tpciisier,  palruiiuaitouvei-lomeiil 
les'prédicïteurslf»  plus  violents  en  se  vanlaiit  d't^tre  phisiutluojite  pai- 
■eui  qiïe  ison  frire  par  ses  armées.  Sous  la  presHiou  de  l'ardeur  de  sca 
■ennemis  et  de  la  faiblessede  ses  propre^  scrrileiirs,  y  compris  Calltc- 
.rinesa  mère,  Henri  lU;  après  s'être  enfui  de  Paris  et  réfugié  ù  Oharlres 
,|K>ur  échapper  au  triomphe  des  fiairicades,  rc€Oinuieu(;u  à  négocier, 
c'est-à-dire  à  capituler  avec  laLigiie;  il  rendit  ù  Itoueii,  le  19  juillet 
158S,  un  édit  en  onie  arUcles  par  lequel  il  lui  accordait  plus  qu'elle  ne 
Juî  avait-demendé  0,  qu'il  ne  lui  avait  promis  en  1585  par  le  traité  de 
Nemours  ;  par-desstts  les  mesures  que  contenait  ce  traité  contre  les  Iiu- 
..gueiiols,  dans  le  présent  et  dansTavenir,  il  ajouta  quatre  nouvelles  villes 
•de  sûreté,  entre, atiti<eB  Oriéans  et  Bourges,  ù  celles  dont  les  li^'iieurs 
devaient  rester  eu  possession,  II  déclara  de  plus  «  qu'il  ne  serait  fait 
aucune  recherche  de  toutes  les  intelligences,  associations  et  tuilrcs 
choses  que  nos  sujets  catholiques  pourraient  avoir  faîtes  par  ensemble  ; 
jittendu  qu'ils  nous  ont  fait  entendre  et  informé  que  ce  qu'ils  ont  fait 
ji'a  été  que  pour  le  zèle  qu'ils  ont  porté  à  la  conservation  et  manuten- 
tion de  la  religion  catholique.  »  En  dégageant  ainsi  la  Ligue  de  toute 
respon^i^abilité  pour  le  passé  et  en  donnant  à  ce  nouveau  traité  le  nom 
•d'éàit  d'union,  Henri  111  se  flattait,  dit-on,  de  se  mettre  ainsi  lui-même 
■à  la  tête  d'une  nouvelle  grande  ligue  catholique  qui  redeviendrait  roya- 
liste, puisque  le  roi  lui  accordait  tout  ce  qu'elle  avait  désiré.  L'édit 
d'union  fut  enregistré  au  parlement  de  l'aris  le  2[  juillet.  Les  états 
généraux  furent  convoqués  pour  le  15  octobre  suivant.  «  Le  mardi, 
•2  août,  Sa  Majesté,  dit  l'Estoile,  entretenue  du  duc  de  Guise  pendant 
son  dhicr,  lui  demanda  à  boire,  puis  lui  dit  :  «  A  qui  barrons-nous? 
«  —  \  qui  vous  plaira,  Sire,  répondit  le  duc;  c'est  à  Votre  Majesté 
«  d'ordonner. — Mon  cousin,  dit  le  roi,  buvonsànos  bons  amis  les  liugue- 
■«  nots.  —  C'est  bien  dit.  Sire,  répondit  le  duc.  —  Et  à  nos  bons  barri- 
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«  cadeurs,  dit  le  roi  ;  ne  les  oublions  pas.  »  A  quoi  le  duc  se  prit  à  sou- 
rire, ajoute  l'Estoile,  mais  d'un  rire  qui  ne  passait  pas  le  nœud  de  la 
gorge,  mal  content  de  l'union  nouvelle  que  le  roi  voulait  faire  des  hu- 
guenots avec  les  barriCadeurs.  »  Ce  qui  dut  un  peu  rassurer  le  duc  de 
Guise,  ce  fut  qu'un  Te  Deum  fut  célébré  à  Notre-Dame  pour  l'exclusion 
(lu  roi  de  Navarre  de  tout  droit  à  la  couronne,  et  que,  le  14  août,  Henri 
(le  Guise  fut  nommé  généralissime  des  armées  royales. 

Les  états  généraux  se  réunirent  à  Blois  le  16  octobre  1588.  On  y  comp- 
tait 503  députés,  191  du  tiers  état,  180  de  la  noblesse,  154  du  clergé. 
Le  roi  avait  donné  l'ordre  «  de  conduire  en  son  cabinet  chaque  député, 
à  mesure  qu'ils  arrivaient,  afin  de  les  voir,  ouïr  et  reconnaître  tous  en 
son  particulier.  »  Lorsque  les  505  députés  eurent  pris  leur  place  dans 
la  salle,  le  duc  de  Guise  alla  chercher  le  roi,  qui  fit  son  entrée  accom- 
pagné des  princes  du  sang,  et  ouvrit  la  session  avec  la  dignité  et  la 
bonne  grâce  que  tous  les  Valois  semblaient  avoir  héritées  de  Fran- 
çois I*'.  Vêtu  d'un  habit  de  satin  blanc,  le  duc  de  Guise  était  assis  aux 
pieds  du  roi,  comme  grand  maître  de  sa  maison,  parcourant  de  son 
regard  perçant  toute  l'assemblée,  comme  pour  surveiller  ses  serviteurs. 
«  Il  semblait,  dit  un  contemporain,  d'un  seul  élancement  de  sa  vue, 
les  fortifier  en  l'espérance  de  l'avancement  de  ses  desseins,  de  sa  for- 
tune et  de  sa  grandeur,  et  leur  dire  sans  parler  :  Je  vous  vois.  »  Le 
discours  du  roi  fut  long,  habile,  bien  prononcé  et  fort  applaudi,  sauf 
par  Guise  lui-même  et  ses  plus  particuliers  amis  ;  la  fermeté  du  ton 
leur  avait  déplu,  et  une  phrase  avait  excité  en  eux  un  mécontentement 
qu'ils  avaient  eu  peine  à  contenir  :  Aucuns  (quelques)  grands  de  mon 
royaume  ont  fait  telles  liguas  et  associations  qui^  en  toute  monarchie  bien 
ordonnée^  sont  crimes  de  lèse-majestéj  sans  la  permission  du  souverain. 
Mais  y  témoignant  ma  bonté  accoutumée^  je  veux  bien  mettre  pour  ce  regard 
tout  le  passé  sous  le  pied.  Guise  pâlit  à  ces  paroles.  Au  sortir  de  la 
séance  royale,  il  fit  décider  par  son  comité  intime  que  le  cardinal  de 
Guise  et  l'archevêque  de  Lyon  iraient  trouver  le  roi  pour  lui  demander 
de  renoncer  à  l'impression  de  son  discours,  et,  en  attendant.  Guise  en- 
voya lui-même  chez  l'imprimeur  pour  empêcher  la  prompte  publica- 
tion. Le  débat  s'engagea  le  lendemain  dans  le  cabinet  du  roi;  on  le 
menaça  qu'une  partie  des  députés  abandonnerait  les  états.  La  reine 
mère  conseilla  à  son  fils  de  transiger.  Le  roi  céda,  selon  sa  coutume,  et 
autorisa  le  retranchement  des  phrases  les  plus  vives,  entre  autres  de 
celles  que  je  viens  de  citer,  a  La  correction  fut  ainsi  faite,  dit  le  plus 
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récent  et  le  plus  habile  bisU^rien  des  états  généraux,  H.  Pjcott  et 
Henri  Itl  dut  joindre  cette  nouvelle  injure  à  toutes  celles  qui  s'amas- 
saient au  fond  de  son  cœur  depuis  la  journée  des  Barricades.  » 

Ce  ftit  là,  pour  le  duc  de  Guise,  un  premier  essai  de  sa  puissance,  ek 
sa  satisfaction  fut  grande  à  ce  premier  succès.  Au  sorUr  de  la  Béaneo 
d'outerture  des  états  généraux,  il  écrivit  à  rambassadeur  d'E^gne 
Mendoça  :  «  J*ai  si  bien  manié  nos  états  que  je  les  ai  fait  résoudre  de. 
requéric  la  confirmation  de  Tédit  d'union  (du  21  juillet  préc^denl) 
comme  lai  fmdamentale  àe  TËtat.  Le  roi  a  refusé  de  le  faire,  avec  pa*^ 
rol^  a»se2  aigres,  aux  députés  qui  lui  en  ont  fait  la  remontrance,  et  de 
là  on  a  jugé  qti*il  t^dd  à  une  paix  avec  1^  hérétiques.  Mais  finalMMnt 
il  a  été  tant  pressé  par  les  états,;  lesquels  autrement  étaient  près  de  se 
séparer,  qu*il  a  promise  jurer  et  de  faire  jurer  l'édit  avant  que  d'en* 
trer  en  propos  d'aucune  chose.  » 

Le  surlendemain,  ene£fet>  18  octobre,  dans  la  seconde  séance  des- 
états  généraux,  «  Tédit  dui21  juillet  fut  lu  et  puUié  avec  la  plus  grande- 
solennité;  le  roi  jura  de  te  maintenir  avec  des  expressions  destinées  à 
dissiper  toutes  les  inquiétiades  des  catholiques.  Les  députés  jurèrent 
après  lui.  L'archevêque  de  Bourges  fit  un  discours  sur  la  sainteté  des- 
serments,  et  les  assistants  croyaient  la  séance  terminée,  quand  le  roi  se 
leva  une  seconde  fois  pour  recommander  aux  députés  de  ne  pas  quitter 
Blois  avant  que  les  cahiers  ne  fussent  rédigés  et  les  ordonnances  faites^ 
il  rappela  qu'en  la  dernière  a^emblée  des  états  les  avis  et  conseils  des 
trois  ordres  avaient  été  si  mal  exécutés,  qu'au  lieu  d'une  réformation 
et  établissement  de  bonnes  lois,  tout  avait  été  mis  en  désordre.  Aussi 
le  roi  ajouta-t-il  à  cet  avis  un  serment  solenneK  qu'il  ne  bougerait  pas- 
de  la  ville  qail  n'eût  fait  un  édit  saint  et  inviolable.  L'enthousiasme 
des  dépulés  était  à  son  comble  ;  on  courut  à  l'église  Saint-Sauveur  pour 
y  chanter  un  Te  Deum.  Tous  les  princes  y  furent  pour  remercier  Dieu, 
Jamais  le  roi,  la  cour  et  le  peuple  ne  furent  si  joyeux.  »  Le  duc  deGuise 
écrivit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  :  a  Enfin,  nous  avons,  en  pleine 
assemblée  d'états,  fait  jurer  solennellement  et  établir  notre  édit  d'union 
pour  loi  fondamentale  de  ce  royaume,  ayant  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés et  empêchements  que  le  roi  a  voulu  y  apporter;  je  me  suis  trouvé 
quatre  ou  cinq  fois  aux  termes  de  rompre  ;  mais  j'ai  été  à  la  vérité 
assisté  de  tant  de  gens  de  bien.  » 

Après  comme  avant  l'ouverture  des  états  généraux,  les  amis  du  duc 
^e  Guise  étaient  loin  d'avoir  tous  la  même  confiance  que  lui  dans  sa 
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pauvre  peaple  dont  j'ai  grandissime  pitié  ;  »  et,  frappant  sur  Tépaule 
du  duc  d'Elbeuf  :  «  Va-t'en  te  coucher,  cousin,  »  lui  dit-il,  et  il  ajouta 
en  reportant  la  main  sur  son  propre  cœur  :  «  Voilà  le  pourpoint  d'in- 
nocence. »  Dans  la  soirée  du  22  décembre  1588,  comme  Charlotte  de 
Semblançay,  marquise  de  Noirmoutiers,  à  laquelle  il  était  tendrement 
attache,  le  pressait  de  s'éloigner,  ou  du  moins  de  ne  pas  assister  le 
lendemain  au  conseil,  il  ne  lui  répondit  qu'en  fredonnant  cette  chan- 
son d'un  poète  de  son  temps.  Desportes  : 

Rosette,  pour  un  peu  d*absence 
Votre  cœur  vous  avez  changé  ; 
Et  moi,  sachant  cette  inconstance, 
Autre  part  le  mien  j*ai  rangé. 
Jamais  plus  beauté  si  légère 
Sur  moi  tant  de  pouvoir  n*aura. 
Nous  verrons,  volage  bergère, 
Qui  premier  s'en  renentira. 

Henri  111  n'était  guère  moins  agité,  quoique  tout  autrement  que  le 
duc  de  Guise.  Depuis  longtemps  il  pensait  à  s'en  défaire,  comme  il 
avait  longtemps  pensé,  vingt  ans  auparavant,  à  se  défaire  de  l'amiral 
deColigny;  mais  depuis  qu'il  avait  échappé  au  soulèvement  populaire 
des  Barricades,  il  avait  espéré  que,  grâce  à  l'adoption  de  Tédit  d'union 
et  a  la  convocation  des  états  généraux,  il  échapperait  au  joug  du  duc 
de  Guise.  11  s'apercevait  tous  les  jours  qu'il  s'était  trompé  ;   la  Ligue 
et,  par  conséquent,  le  duc  de  Guise  avaient  beaucoup  plus  de  puissance 
que  lui  dans  les  états  généraux;  en  vain  le  roi  avait  changé  presque 
tous  ses  ministres;  en  vain  il  avait  renvoyé  son  principal  favori,  le  duc 
d'Épernon,  du  gouvernement  de  la  Normandie  à  celui  delà  Provence; 
il  n'obtenait  pas  des  états  généraux  ce  qu'il  demandait,  c'est-à-dire 
l'argent  dont  il  avait  besoin  ;  et  les  étals  lui  demandaient  des  réformes 
administratives,  bonnes  au  fond,  mais  suggérées  par  le  duc  de  Guise 
dans  un  but  intéressé,  et  qui  auraient  entravé  l'autorité  royale  encore 
plus  que  ne  pouvait  le  faire  directement  Guise  lui-même.  En  même 
temps  qu'il  poussait  les  états  généraux  dans  celte  voie,  il  demandait 
d'être  fait  connétable,  non  plus  par  le  roi,  mais  par  les  états  eux-mê- 
mes. La  royauté  était  i.insi  pressée  entre  la  domination  hautaine  des 
grands  seigneurs,  remplaçants  du  régime  féodal,  et  les  premiers  essais 
de  ce  gouvernement  libre  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  régime  parle- 
mentaire. Henri  111  se  décida  en  tremblant  à  se  débarrasser  de  ses  deux 
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rivaux,  du  duc  de  Guise  par  l'assassinai  et  des  états  généraux  en  les 
renvoyant  chez  eux.  11  ne  savait  pas  à  quel  point  les  deux  grandes  ques- 
tions dont  le  seizième  siècle  a  été  le  grand  berceau,  la  question  de  la 
liberté  religieuse  et  celle  de  la  liberté  politique,  étaient  intimement 
liées  Tu.ic  à  l'autre,  et  seraient  poursuivies,  ensemble  ou  successive- 
nienl^  dans  le  progrès  naturel  de  la  civilisation  chrétienne,  ni  par 
quelles  épreuves  les  rois  et  les  peuples  auraient  à  oasser  avant  de  réussir 
à  les  résoudre  effectivement. 

Le  18  décembre  1588,  pendant  une  fête  que  donnait  Catherine  de 
Médicis  pour  le  mariage  de  sa  nièce  Christine  de  Lorraine  avec  le  grand- 
duc  de  Toscane  Ferdinand  de  Médicis,  Henri  III  appela  dans  son  cabinet 
trois  de  ses  plus  intimes  et  plus  surs  confidents,  le  maréchal  d'Au- 
mont,  Nicolas  d'Angennes,  seigneur  de  Rambouillet,  et  le  sieur  deBeau- 
vais-Nangis.  Après  leur  avoir  exposé  toutes  les  menées  du  duc  de  Guise 
contre  lui  et  les  périls  de  la  situation  où  elles  le  mettaient  :  «  Que 
dois-je  faire?  leur  dit-il  ;  aidez-moi  à  me  sauver  par  un  prompt  remède.  » 
Ils  demandèrent  au  roi  vingt-quatre  heures  pour  lui  répondre.  Le  len- 
demain, 19,  le  sieur  deMaintenon,  frère  de  Rambouillet,  et  Alphonse 
Corse  d'Ornano  furent  ajoutés  à  la  réunion;  un  seul  d'entre  eux  fut 
d'avis  qu'il  fallait  arrêter  immédiatement  le  duc  de  Guise  et  lui  faire 
son  procès;  les  quatre  autres  opinèrent  pour  un  procédé  plus  court  et 
plus  sûr,  la  mise  à  mort  du  duc  par  un  coup  de  main.  Il  fait  évi- 
demment la  guerre  au  roi,  dirent-ils  ;  le  roi  est  en  droit  de  se  défendre. 
Henri  111,  qui  avait  son  parti  pris,  demanda  à  Grillon,  mestre  de  camp 
du  régiment  des  gardes  :  «  Croyez-vous  que  le  duc  de  Guise  mérite  la 
mort?  —  Oui,  Sire.  —  Eh  bien,  c'est  vous  que  je  choisis  pour  la  lui 
donner.  —  Je  suis  prêt  à  le  délier.  — Ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut;  comme 
chef  de  la  Ligue,  il  est  coupable  de  lèse-majesté.  —  Eh  bien,  sire,  qu'il 
soit  jugé  et  exécuté.  —  Mais,  Grillon,  rien  n'est  moins  sûr  que  sa  con- 
damnation juridique  ;  c'est  par  un  coup  imprévu  qu'il  faut  le  frapper. 
—  Sire,  je  suis  un  soldat,  non  pas  un  assassin.  »  Le  roi  n'insista  pas  et 
recommanda  seulement  à  Grillon,  qui  le  lui  promit,  de  garder  le  secret 
sur  sa  proposition.  En  ce  moment  même.  Guise  demandait  au  roi  de  lui 
donner  un  grand  prévôt  de  la  connétablie  et  des  archers  pour  lui  for- 
mer une  garde  en  sa  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume.  Le  roi 
ajourna  sa  réponse.  Catherine  de  Médicis  appuya  la  demande  du  prince 
lorrain  :  «  Dans  deux  ou  trois  jours  ce  sera  fini,  »  lui  dit  Henri.  Il 
avait  fait  commander  douze  poignards  chez  un  fourbisseur  de  la  ville; 
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ie  2i  décembre,  il  dit  son  projet  à  Loignac,  officier  de  ses  gardes,  qui 
fut  moins  scrupuleux  que  Grillon  et  se  chargea  de  faire  le  coup,  de  con- 
cert avec  les  quarante-cinq  gardes  aflîdés.  Au  conseil  du  22  décembre, 
le  roi  annonça  son  intention  de  passer  les  fêles  de  Noël  en  reiraîle  a 
Notre-Dame  de  Cléri,  et  il  prévint  les  membres  du  conseil  que,  le  len-» 
demain,  la  séance  aurait  lieu  de  grand  matin,  afin  d'expédier  les 
affaires  avant  son  départ.  Dans  la  soirée  du  22,  en  se  mettant  à  table, 
le  duc  de  Guise  trouva  sous  sa  serviette  un  billet  portant  :  «  Le  roi  veut 
vous  tuer.  »  Guise  demanda  une  plume,  écrivit  au  bas  du  billet  :  «  Il 
n'oserait,  »  et  le  jeta  sous  la  table.  Le  lendemain,  25  décembre,  Henri  ID, 
levé  des  quatre  heures  du  matin  après  une  nuit  très-agitée,  fit  entrer 
dans  son  cabinet,  par  un  escalier  dérobé,  les  neuf  gardes  qu'il  avait 
choisis,  leur  remit  les  poignards  qu'il  avait  commandés,  les  plaça  au 
poste  où  ils  devaient  attendre  la  réunion  du  conseil,  et  chargea  Charles 
d'Entragues  d'aller  requérir  un  des  chapelains  royaux  «  de  dire  messe 
pour  que  Dieu  fasse  au  roi  la  grâce  de  pouvoir  exécuter  une  entreprise 
dont  il  espère  venir  à  bout  dans  une  heure,  et  de  laquelle  dépend  le 
salut  de  la  France.  »  Puis  le  roi  se  retira  dans  son  cabinet.  Les  membres 
du  conseil  arrivèrent  successivement;  on  dit  qu'en  voyant  le  duc  de 
Guise  monter  l'escalier,  un  des  archers  de  service  lui  marcha  sur  le 
pied,  comme  pour  lui  donner  un  avertissement;  s'il  le  remarqua.  Guise 
n'en  tint  compte,  comme  de  tous  les  avis  qu'il  avait  déjà  reçus.  Avant 
d'entrer  dans  la  salle  du  conseil,  il  s'arrêta  a  un  petit  oratoire  qui  don- 
nait dans  la  chapelle,  fil  sa  prière,  et,  en  passant  devant  la  porte  de 
l'appartement  de  la  reine  mère,  il  témoigna  le  désir  de  la  saluer  et 
de  lui  dire  quelques  mots.  Catherine,  indisposée,  ne  put  le  recevoir; 
quelque  contrariété  parut,  dit-on,  sur  le  visage  de  Guise,  mais  il  ne  dil 
mot.  Entré  dans  la  salle  du  conseil,  il  eut  froid,  demanda  qu'on  allu- 
mât des  fagots,  et  donna  à  son  secrétaire  Péricard,  le  seul  qui  eut  été 
admis  à  raccompagner.  Tordre  d'aller  lui  chercher  la  coquille  d'argent 
doré  qu'il  portait  habituellement  sur  lui  pour  manger,  le  malin,  des 
raisins  de  Damas  ou  d'autres  conserves.  Péricard  tardait  à  revenir; 
Guise  était  pressé  :  «  Veuillez,  dit-il  à  M.  de  Morfontaines,  faire  dire  à 
M.  de  Saint-Prix  *  que  je  le  prie  de  me  faire  donner  des  raisins  de  Damas 
ou  de  la  conserve  de  roses,  ou  quehjues  bagatelles  du  roi.  »  On  lui  ap- 
porla  quatre  prunes  de  Brignoles;  il  en  mangea  une.  Son  malaise  con- 

'  Premier  vakl  de  chambre  de  Henri  111. 


IIE^RI    III  ET   LES  GUERRES  DE   RELIGION.  419 

tinuait;  Tcoil  voisin  de  sa  balafre  devint  humide;  selon  M.  de  Thou,  il 
saigna  du  nez.  Il  chercha  dans  sa  poche  un  mouchoir  pour  s'essuyer  et 
ne  le  trouva  point  :  «  Mes  gens,  dit-il,  ne  m'ont  pas  baillé  aujourd'hui 
mes  nécessités  ;  ils  sont  excusables,  ils  ont  été  trop  hâtés.  »  Sur  sa  de- 
mande, Saint-Prix  lui  fit  donner  un  mouchoir;  Péricard  lui  fit  passer 
sa  bonbonnière;  les  gardes  ne  lui  avaient  pas  permis  de  rentrer.  Le  duc 
en  prit  quelques  prunes,  jeta  les  autres  sur  la  table  en  disant  :  «  Mes- 
sieurs, qui  en  veut?»  et  il  se  leva  précipitamment  en  voyant  entrer 
le  secrétaire  d'Étal  Révol,  qui  venait  lui  dire  :  «Monsieur,  le  roi  vous 
demande  ;  il  est  dans  son  vieux  cabinet.  » 

Dès  qu'il  sut  le  duc  de  Guise  arrivé,  et  pendant  que  ces  petits  inci- 
dents se  passaient  dans  la  salle  du  conseil,  Henri  III  avait  en  elTet  donné 
à  son  secrétaire  Révol  l'ordre  d'aller  de  sa  part  appeler  le  duc.  Mais 
Nambu,  l'huissier  du  conseil,  fidèle  à  sa  consigne,  n'avait  voulu  laisser 
entrer  personne  dans  la  salle,  pas  même  le  secrétaire  du  roi.  Révol, 
timide  et  frappé,  dit-on,  de  la  gravité  sinistre  de  sa  mission,  rentra 
dans  le  cabinet  l'air  fort  troublé  ;  le  roi  se  troubla  a  son  tour,  craignant 
que  son  projet  ne  fût  découvert  :  « Qu'avez-vous  donc,  Révol?  lui  dit-il; 
qu'y  a-t-il?  Que  vous  êtes  pâle!  Vous  me  gâterez  tout.  Frottez  vos  joues, 
frottez  vos  joues.  —  Il  n'y  a  point  de  mal,  sire;  c'est  M.  de  Nambu  qui 
n'a  pas  voulu  m'ouvrir  que  Votre  Majesté  ne  le  lui  commande  expressé- 
ment. »  Révol  entra  dans  la  salle  du  conseil  et  s'acquitta  de  sa  mission. 
Le  duc  de  Guise  retroussa  son  manteau  comme  pour  s'en  bien  envelop- 
per, prit  son  chapeau,  ses  gants,  son  drageoir,  et  sortit  de  la  salle  en 
disant  :  «  Adieu,  messieurs,  »  avec  une  gravité  exemple  de  loule  mé- 
fiance apparente.  Il  traversa  la  chambre  du  roi  contiguê  à  la  salle  du 
conseil,  salua  courtoisement  en  passant  Loignac  et  ses  compagnons 
qu'il  y  trouva  réunis  et  qui,  lui  rendant  une  froide  révérence,  le  sui- 
virent comme  par  respect.  Arrivé  devant  la  porte  du  vieux  cabinet,  et 
comme  il  se  penchait  pour  soulever  la  tapisserie  qui  la  couvrait.  Guise 
fut  frappé  de  cinq  coups  de  poignard  dans  la  poitrine,  au  cou,  dans  les 
reins;  il  cria  :  «  Mon  Dieu,  miséricorde!  »  et  quoique  son  épée  fut 
engagée  dans  son  manteau  et  qu'il  fut  serré  lui-même  aux  bras,  aux 
jambes  et  étouffé  par  le  sang  qui  jaillissait  de  sa  gorge,  il  entraîna,  par 
un  suprême  effort  d'énergie,  ses  meurtriers  jusqu'à  l'autre  extrémité  de 
la  chambre,  où  il  tomba  à  la  renverse  et  sans  vie  devant  le  lit  d'Henri  III 
qui,  venu  à  la  porte  de  sa  chambre  et  demandant  «  si  c'était  fait  », 
contempla  avec  une  satisfaction  mêlée  d'effroi  le  corps  inanimé  de  son 
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puissant  rival  «  qui  semblait  seulement  dormir  tant  il  avait  peu  changé.  » 
<c  Mon  Dieu,  qu'il  est  grand  !  dit  le  roi  ;  il  paraît  encore  plus  grand  que 
vivant.  » 

ce  C'est  mon  irère  qu'on  tue  !  »  s'écria  le  cardinal  de  Guise  en  enten- 
dant le  bruit  qui  se  faisait  dans  la  chambre  voisine,  et  il  se  leva  pour  y 
courir.  I/archevùque  de  Lyon,  Pierre  d'Espinac,  en  fit  autant.  Le  duc 
d'Aumout  les  retint  l'un  et  l'autre  :  «  Messieurs,  leur  dit-il,  il  f^^*^  ^^' 
tendre  les  ordres  du  roi.  »  L'ordre  vint  de  les  arrêter  tous  deux  et  de 
les  enfermer  dans  une  petite  chambre  au-dessus  de  la  salle  du  conseil. 
On  leur  apporta  là  «  des  œufs,  du  pain,  du  vin  de  l'office  du  roi,  leurs 
bréviaires,  leurs  robes  de  nuit,  une  paillasse,  un  matelas,  »  et  on  les 
garda  à  vue  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  cardinal  de  Guise  n'en  fut 
tiré  le  lendemain  que  pour  être  mis  à  mort  comme  son  frère.  Le  roi  fit 
grâce  à  rarclievéque  de  Lyon. 

c<  Je  suis  seul  roi,  »  dit  Henri  III  à  ses  ministres  en  rentrant  dans  la 
salle  du  conseil;  et,  peu  après,  allant  voir  la  reine  mère  malade  de  la 
goutte  :  <c  Comment  vous  trouvez-vous?  lui  demanda-t-il.  —  Mieux,  ré- 
pondit-elle. —  Moi  aussi,  reprit  le  roi  ;  je  me  trouve  beaucoup  mieux; 
je  suis  redevenu  ce  matin  roi  de  France;  le  roi  de  Paris  est  mort.  — 
Vous  avez  fait  tuer  le  duc  de  Guise?  demanda  Catherine;  y  avez-vous 
bien  pensé?  Dieu  veuille  que  vous  ne  deveniez  pas  roi  de  rien  du  tout. 
J'espère  que  c'est  bien  coupé;  maintenant  il  faut  coudre.  »  Selon  la 
plupart  des  historiens,  Catherine  n'avait  été  ni  dans  la  confidence,  ni 
dans  les  préparatifs  de  la  mesure.  J'admets  qu'elle  n'y  prit  aucune  part 
active  et  qu'elle  évita  jusqu'à  l'apparence  d'en  rien  savoir  d'avance  ;  la 
responsabilité  ne  lui  plaisait  guère,  et  elle  aimait  mieux  négocier  avec 
les  divers  partis  que  se  décider  entre  eux;  les  goûts  prudents  s'accrois- 
sent avec  l'âge,  et,  eu  1588,  elle  avait  soixante-neuf  ans.  J'ai  peine  à 
croire  cependant  que,  conlidenle  habituelle  de  son  fils  favori,  elle  ignorât 
un  dessein  médité  depuis  longtemps  et  connu  de  plusieurs  personnes 
plusieurs  jours  avant  l'exécution.  L'événement  une  fois  accompli, 
quoique  malade  et  contre  l'avis  de  ses  médecins,  elle  se  fit  transporter 
chez  le  cardinal  de  Bourbon,  encore  détenu  par  ordre  du  roi,  pour  lui 
pronuîllre  unepiochaine  délivrance  :  «  Ah  !  madame,  lui  dit  le  cardinal 
on  la  voyant  entrer,  ce  sont  là  de  vos  tours  ;  vous  nous  faites  tous  mou- 
rir. »  Quoi  ([u'il  en  soit,  treize  jours  après  l'assassinat  du  duc  de  Guise, 
le  5  janvier  1589,  Catherine  de  Médecis  mournt  elle-même,  sans  que 
*^  nioi'l  IVil,  (Ions  les  affaires  et  j^iour  le  public,  un  événement;  son  ha- 
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biletc  était  de  celles  qui  s'usent  par  Temploi  fréquent  qu'on  en  fait,  et 
qui  ne  laissent,  quand  elles  sont  vieilles,  aucun  grand  ni  reconnaissant 
^souvenir.  Le  temps  a  rendu  à  Catherine  de  Médicis  sa  place  dans  l'his- 
toire; elle  fut  proniptement  oubliée  de  ses  contemporains. 

Elle  avait  raison  de  dire  à  son  fils,  pour  dernier  conseil  :  «  Mainte- 
nant il  faut  coudre.  »  Henri  III  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  pour 
être  roi,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  assassiner  son  rival.  11  ne  survécut 
que  sept  mois  au  duc  de  Guise,  et,  pendant  ce  temps  si  court,  il  ne  fut, 
par  lui-même,  vraiment  roi  pas  un  seul  jour;  à  aucune  époque  sa 
royauté  n'avait  été  si  perplexe  et  si  impuissante;  la  mort  violente  de 
Guise  avait  bien  plus  irrité  qu'affaibli  la  Ligue  ;  le  soulèvement  contre 
son  assassin  fut  passionné  et  contagieux  ;  la  cause  catholique  avait 
perdu  son  grand  chef;  elle  en  trouva  et  en  prit  immédiatement  un 
2iutre  dans  son  frère  le  duc  de  Mavenne,  bien  inférieur  à  son  frère  aîné 
par  Tesprit  politique  et  la  prompte  énergie  du  caractère,  mais  vaillant 
et  obstiné  guerrier,  bien  plus  homme  de  parti  et  d'action  que  le  scej> 
tique,  indécis  et  paresseux  Henri  III.  La  plupart  des  grandes  villes  de 
France,  Paris,  Rouen,  Orléans,  Toulouse,  Lyon,  Amiens,  des  provinces 
entières  se  prononcèrent  ardemment  contre  le  roi  assassin.  Il  demanda 
appui  aux  états  généraux  qui  le  lui  refusèrent;  il  fut  obligé  de  les  con- 
gédier. Le  parlement  de  Paris,  mulilé  le  16  janvier  1589  par  le  conseil 
des  Seize,  devint  l'instrument  des  ligueurs.  La  plupart  des  autres  par- 
lements suivirent  l'exemple  de  celui  de  Paris.  La  Sorbonne,  consultée 
par  une  requête  présentée  au  nom  de  tous  les  catholiques,  décida  que 
les  Français  étaient  déliés  de  leur  serment  de  fidélité  à  Henri  III  et 
cju'ils  pouvaient  en  conscience  tourner  contre  lui  leurs  armes.  Henri 
fît  quelques  tentatives  obscures  pour  se  raccommoder  avec  quelques- 
tins  des  chefs  ligueurs;  elles  furent  repoussées  avec  violence.  Le  duc 
de  Mayenne,  venu  à  Paris  le  15  février,  y  fut  reçu  solennellement  à 
^olre-Dame,  au  milieu  des  cris  :  Vivent  les  princes  catholiques  I  Vive  la 
^wnaison  de  Lorraine  I  II  fut  déclaré  lieutenant  général  de  la  couronne  et 
État  de  France.  11  organisa  un  conseil  général  de  la  Ligue  composé  do 
quarante  membres  et  chargé  de  pourvoir  à  toutes  les  affaires  de  la 
guerre,  des  finances  et  de  la  police  du  royaume,  en  attendant  une  nou- 
X'elle  convocation  d'états  généraux.    Pour  balancer  un  peu  l'élément 
populaire,  Mayenne  y  fit  entrer  quatorze  personnages  de  son  choix  et 
tin  certain  nombre  de  magistrats  et  d'évêques;  les  délégués  des  villes 
unies  devaient  avoir  séance  dans  le  conseil  toutes  les  fois  qu'ils  se 
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trouveraient  à  Paris.  «Jamais  la  Liguerait  avec  raison  M.  Henri  Martin', 
n'avait  pu  se  croire  aussi  près  de  devenir  un  gouvernement  de  munici- 
palités confédérées  sous  la  direction  de  Paris.  » 

Évidemment  il  n'y  avait,  pour  Henri  HI,  qu'un  seul  allié  possible  et 
qui  eut  chance  d'être  eflicace,  c'était  Henri  de  Navarre  et  les  protestants. 
Il  en  coûtait  beaucoup  à  Henri  III  de  recourir  a  ce  parti  ;  sa  conscience 
et  sa  pusillanimité  y  répugnaient  également;  malgré  sa  corruption  mo- 
rale, il  était  sincèrement  catholique;  la  perspective  de  l'excommunica- 
tion le  troublait  profondément.  Le  catholicisme,  d'ailleurs,  avait  en 
Trancc  une  grande  majorité;  comment  s'y  prendre  pour  traiter  avec 
ses  adversaires  sans  se  brouiller  tout  à  fait  avec  lui?  Cependant  la  né- 
cessité était  urgente.  Henri  apprit,  par  l'un  de  ses  affidés,  Nicolas  de 
Rambouillet,  que  l'un  des  affidés  du  roi  de  Navarre,  Sully,  qui  n'était 
alors  que  le  sieur  de  Rosny,  passait  par  Blois  en  se  rendant  auprès  de 
son  patron  ;  il  le  vit  et  lui  témoigna  son  intention  «  de  vouloir  réconci- 
lier le  roi  de  Navarre  à  lui,  et  s'en  servir  confidemment;  »  la  difficulté  t^ 
était  d'assurer  au  roi  protestant  et  à  son  armée,  qui  assiégeait  à  cc^r!i 
moment  Chàtellerault,  un  passage  sur  la  Loire.  Rosny  se  chargea  de  li5 
commission  d'Henri  IH.  Il  en  reçut  en  même  temps  une  autre  du  sieik  ^ 
de  Brigueux,  gouverneur  de  la  petite  ville  de  Beaugency,  qui  lui  dit 
«  Je  vois  bien,  monsieur,  que  le  roi  va  se  perdre  par  timidité,  irrésc__L^^^— so- 
lution et  mauvais  conseil,  et  que  la  nécessité  nous  jettera  aux  mair  jm:  ns 
de  la  Ligue;  pour  moi,  je  n'en  serai  jamais,  et  je  veux  plutôt  servir  le 

roi  de  Navarre.  Diles-lui  que  je  tiens  un  passage  sur  la  Loire  qui  f        ^^m    ^^\ 
Beaugency,  et  que,  s'il  veut  ni'cnvoyer  vous  ou  M.  de  Rebours,  je  me — z^         <'t- 

trai  dans  la  ville  celui  qu'il  nrcnverra.  »  —  Sur  cette  ouverture,  le  i ^  :»*oi 

de  Navarre  songea  un  peu  en  se  grattant  la  tête  ;  puis  il  dit  à  Rosnji-^^     *     y  • 

c(  Estimez-vous  que  le  roi  ait  bonne  intention  en  mon  endroit  et  qu"^      -^  -^  *' 

v(Miille  traiter  do  bonne  foi  avec  moi? —  Oui,  pour  le  présent,  Sire,  ^} 

vous  n'eu  devez  nullement  douter,  car  la  nécessité  de  ses  affaires  1 

contraint,  n'ayant  autre  remède  en  ses  dangers  que  votre  assistant 

—  Je  ne  veux  donc  pas  lui  prendre  ses  villes,  dit  Henri  de  Navarre,  pei 

dant  qu'il  traitera  de  bonne  foi  avec  moi  ;  retournez-vous-en  le  trouve/ 

et  portez-lui  mes  lettres  et  mes  intentions.  »  Il  fit  apporter  à  diner  û 

Rosny  dans  son  cabinet  même  et  lui  fit  aussitôt  prendre  la  poste.  Arrivr 

V\  soir  à  Tours,  où  Henri  III  s'était  replié,  Rosny  lui  fut  conduit  vers  mi- 

*  llisloirc  (le  France ^  t*  l»  p-  154. 
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nuit,  en  haut  du  château  ;  le  mi  le  dépêcha  la  nuit  même  ;  il  approuva 
tout  ce  que  lui  demandait  le  roi  de  Navarre,  lui  promit  une  ville  sur  la 
Loire  et  se  dit  prêt  à  faire  avec  lui,  non  pas  une  paix  déclarée  pour  le 
commencement,  mais  «  une  bonne  trêve  qui,  dans  leurs  deux  cœurs, 
serait  déjà  une  paix  éternelle  et  réconciliation  sincère.  » 

Quand  Rosny  fut  de  retour  à  Ghàtellerault,  «ce  ne  furent  que  réjouis- 
sances; tout  le  monde  courait  au-devant  de  lui;  on  l'appelait  le  dieu 
Rosny,  et  Tun  de  ses  amis  disait  aux  autres  :  «  Voyez-vous  cet  homme- 
là?  Par  Dieu,  nous  l'adorerons  tous,  et  lui  seul  rétablira  la  France;  il 
y  a  plus  de  six  ans  que  je  l'ai  dit,  et  Villandry  avait  même  opinion  que 
moi.  » 

Ainsi  fut  préparée  et  commença  à  s'établir,  entre  les  deux  rois,  une 
alliance  commandée  par  leur  intérêt  mutuel,  et  plus  hautement  encore 
par  l'intérêt  de  la  France  ravagée  et  désolée,  depuis  près  de  trente  ans, 
par  la  guerre  religieuse  et  civile.  Henri  de  Navarre  avait  un  sentiment 
profond  des  souffrances  de  sa  patrie,  un  désir  ardent  d'y  mettre  un 
terme,  et  en  même  temps  le  clairvoyant  instinct  que  le  jour  était  venu 
où  le  rétablissement  de  l'accord  et  de  l'action  commune  entre  lui  et 
Henri  de  Valois  était  le  moyen  à  la  fois  nécessaire  et  possible  d'atteindre 
à  ce  grand  résultat.  Le  4  mars  1589,  peu  après  que  les  états  de  Blois 
eurent  été  congédiés,  il  adressa  à  la  France,  dans  un  éloquent  mani- 
feste, l'expression  de  ses  inquiétudes  et  de  ses  conseils  :  «  Je  parlerai 
librement,  dit-il,  à  moi  premièrement,  et  puis  aux  autres,  afin  que 
nous  soyions  tous  sans  excuse.  Ne  nous  enorgueillissons  ni  les  uns,  ni 
les  autres.  Quant  à  moi,  encore  que  j'aie  reçu  plus  de  faveurs  de  Dieu 
en  cette  guerre  qu'en  toutes  les  passées,  et  que  tandis  que  les  deux  au- 
tres partis  (quel  malheur  qu'il  les  faille  ainsi  nommer!)  se  sont  affai- 
blis, le  mien  en  apparence  s'est  fortifié,  néanmoins,  je  sais  bien  que, 
toutes  fois  que  je  sortirai  de  mon  devoir.  Dieu  ne  me  bénira  plus;  et 
j'en  sortirai  quand,  sans  raison  et  de  gaieté  de  cœur,  je  m'attaquerai  à 
mon  roi  et  je  troublerai  le  repos  de  son  royaume...  Je  déclare  donc, 
premièrement  à  ceux  qui  sont  du  parti  du  roi  mon  seigneur,  que,  s'ils 
ne  lui  conseillent  pas  de  se  servir  de  moi  et  des  moyens  que  Dieu  m'a 
donnés  pour  faire  la  guerre,  non  à  ceux  de  Lorraine,  non  à  Paris,  à  Or- 
léans ou  à  Toulouse,  mais  à  ceux  qui  empêcheront  la  paix  et  l'obéis- 
sance dues  à  cette  couronne,  ils  seront  seuls  coupables  des  malheurs 
qui  arriveront  au  roi  et  au  royaume...  Et  quant  à  ceux  qui  retiennenl 
encore  le  nom  et  le  parti  de  la  Ligue,  je  les  conjure,  comme  Français, 
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qu'ils  se  contentent  de  leurs  pertes  comme  je  fais  des  miennes,  el 
qu'ils  sacrifient  leurs  querelles,  leurs  vengeances  et  leurs  ambitions  au 
bien  de  la  France,  leur  mère,  au  service  de  leur  roi,  à  leur  propre 
repos  et  au  nôtre.  S'ils  font  autrement,  j'espère  que  Dieu  n'abandon- 
nera point  le  roi,  et  qu'il  lui  donnera  envie  d'appeler  à  lui  ses  sem- 
leurs,  moi  le  premier,  qui  neveux  point  d'autre  titre  et  qui  aurai  assez 
de  force  et  de  bon  droit  pour  l'aider  à  oter  du  monde  leur  mémoire  et 
de  la  France  leur  parti....  Je  veux  que  ces  écrits  aillent  criant  pour 
moi  par  tout  le  monde  que  je  suis  prêt  à  demander  au  roi  mon  sei- 
gneur la  paix,  le  repos  de  son  royaume  el  le  mien...  Et  finalement,  si 
je  reconnais  que  les  uns  ou  les  autres  sont  si  endormis  ou  si  mal  affec- 
tionnés que  nul  ne  s'en  émeuve,  j'appellerai  Dieu  à  mon  aide,  et,  vrai 
serviteur  de  mon  roi,  digne  de  rbonneur  que  j'ai  d'être  le  premier 
prince  de  ce  royaume,  quand  tout  le  monde  en  aurait  conjuré  la  ruine, 
je  proteste,  devant  Dieu  et  devant  les  bonunes,  qu'au  hasard  de  dix 
mille  vies,  j'essayerai  tout  seul  de  remi)écher.  » 

Je  me  plais  à  croire  que  cette  patriotique  démarche  et  ces  fortes  pa- 
roles ne  furent  pas  sans  influence  sur  le  résultat  qui  fut  atteint.  Le  roi 
de  Navarre  mit  ù  l'œuvre,  en  même  tenips  que  Rosny,  l'un  de  ses  plus 
éminents  et  le  plus  vertueux  de  ses  serviteurs,  Philippe  du  Plessis- 
Mornay  ;  et,  un  mois  après  la  publication  de  son  manifeste,  le  5  avril 
1589,  une  trêve  d'un  an  fut  conclue  entre  les  deux  rois;  elle  prescri- 
vait que  le  roi  de  Navarre  servirait  le  roi  de  France  de  toutes  ses  forces 
et  moyens;  qu'il  aurait,  pour  les  mouvements  de  ses  troupes  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire,  la  possession  de  la  place  de  Saumur;  que  les 
])laces  dont  il  s'emparerait  seraient  remises  à  Henri  III,  et  que  nulle 
])art  il  ne  pourrait  rien  faire  au  préjudice  delà  religion  catholique;  que 
les  prolestants  ne  seraient  plus  inquiétés  dans  toute  la  France,  el  que, 
avant  l'expiration  de  la  trêve,  le  roi  Henri  III  leur  assurerait  la  paix. 
Celle  négociation  ne  s'accomplit  pas  sans  difficulté,  surtout  en  ce  qui 
tenait  à  la  ville  de  Saumur;  on  aurait  bien  voulu  ne  céder  au  roi  de 
Navarre,  sur  la  Loire,  qu'une  place  moins  importante;  et  quand,  le 
d  5  avril,  du  Plessis-Mornay,  qui  en  était  nommé  gouverneur,  se  présenta 
]»our  y  entrer  à  la  tête  de  sa  garnison,  le  commandant  royaliste  qui  de- 
vait lui  en  remettre  les  clefs  se  borna  à  les  laisser  tomber  devant  lui. 
Mornay  s'empressa  de  les  ramasser. 

Le  20  avril,  les  deux  rois  avaient,  chacun  de  son  coté,  fait  publier 
leur  traité  ;  Henri  III  fit  dire  au  roi  de  Navarre  qu'il  désirait  le  voir  et 
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s'entretenir  avec  lui.  Plusieurs  des  amis  Ju  roî  de  Navarre  lui  décon- 
seillaient cette  entrevue  :  «  Ce  sont  des  traîtres,  lui  disaient-ils;  ne 
leur  livrez  pas  votre  personne;  souvenez-vous  de  la  Saint-Barthélemi.  » 
Cet  avis  lui  fut  répété  le  30  avril,  au  moment  même  où  il  montait  sur 
le  bateau  pour  passer  la  Loire  et  aller  trouver  Henri  III  au  château  du 
Plessis-lès-Tours.  Le  roi  de  Navarre  n'en  tint  compte  :  a  Dieu  m'a  dit  que  je 
passe  et  que  je  le  voie,  répondit-il;  il  n'est  en  la  puissance  de  riiomme 
de  m'en  garder,  car  Dieu  me  guide  et  passe  avec  moi.  Je  suis  assuré  de 
cela;  »  et  il  passa  la  rivière.  «  Il  est  incroyable,  dit  TEstoile,  la  joie  que 
chacun  montra  dans  cette  entrevue;  il  s'y  trouva  telle  foule  de  peuple 
que,  nonobstant  tout  Tordre  qu'on  essaya  d'y  donner,  les  deux  rois 
furent  un  grand  quart  d'heure  dans  Tallée  du  parc  du  Plessis  à  se 
tendre  les  bras  l'un  à  l'autre  sans  se  pouvoir  joindre;  on  grimpait  sur 
les  arbres  pour  les  voir;  tous  criaient  avec  grande  force  et  exaltation  : 
Vtve  le  roil  Vice  le  roi  de  Navarre!  Vivent  les  rois!  Enfin,  s'étant  joints^ 
ils  s'embrassèrent  très-amoureusement,  même  avec  larmes.  Le  roi  de 
Navarre,  se  retirant  le  soir,  dit  :  a  Je  mourrai  content  désormais^ 
puisque  Dieu  m'a  fait  la  grâce  de  voir  la  face  de  mon  roi  et  de  lui  faire 
offre  de  mes  services.  »  Je  ne  sais  si  ce  furent  là  ses  propres  paroles  ;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  tous  à  cette  époque,  rois  et  peuple,  hormis  les 
ligueurs  fanatiques,  regardaient  la  paix  comme  un  grand  bien  public, 
et  se  réjouissaient  d'en  avoir  la  perspective  devant  les  yeux.  Le  jour 
même  de  l'entrevue,  le  roi  de  Navarre  écrivit  à  du  Plessis-Mornav  : 
«  Monsieur  du  Plessis,  la  glace  a  été  rompue;  non  sans  nombre  d'aver- 
tissements que,  si  j'y  allais,  j'étais  mort.  J'ai  passé  l'eau  en  me  recom- 
mandant à  Dieu,  lequel,  par  sa  bonté,  ne  m'a  pas  seulement  préservé, 
mais  a  fait  paraître  au  visage  du  roi  une  joie  extrême  et  au  peuple  un 
applaudissement  non  pareil;  même  criant  :  Vivent  les  rois!  ce  dont  j'ai 
été  bien  marrv.  » 

Quelques  jours  après,  dans  la  nuit  du  8  mai,  le  duc  de  Mayenne  fit 
une  attaque  sur  Tours  et  enleva  momentanément  le  faubourg  Saint- 
Symphorien,  ce  qui  fit  à  Henri  IIl  une  telle  peur  qu'il  fut  sur  le  point 
de  quitter  la  ville  et  de  s'éloigner.  Mais  le  roi  de  Navarre,  averti  à 
temps,  rentra  à  Tours,  et,  à  son  approche,  les  ligueurs  se  replièrent  : 
«  Quand  les  écharpes  blanches  parurent  venant  au  secours  du  roi,  le 
duc  de  Mayenne  et  ses  troupes  commencèrent  à  leur  crier  :  «  Retirez- 
«  vous,  écharpes  blanches,  retirez-vous,  Châtillon  !  Ce  n'est  pas  a  vous  que 
ce  nous  en  voulons,  c'est  aux  meurtriers  de  votre  père  !  »  voulant  par  là 
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faire  entendre  qu'ils  n'en  voulaient  qu'au  roi  Henri  de  Valois  et  non  m  w  av 

pas  aux  huguenots;  mais  Chàtillon,  entre  les  autres,  leur  répondit: 
«  Vous  êtes  tous  des  traîtres  à  votre  patrie.  Je  mets  sous  les  pieds  toute  ^>^  V 

<(  vengeance  et  tout  intérêt  particulier  quand  il  y  va  du  service  de  mon  m^kg) 

«prince  et  de  l'État  ;  »  ce  qu'il  dit  si  haut  que  Sa  Majesté  même  Tenlen-  —  m^^ 

dit,  l'en  loua  et  l'en  aima.  »  Les  deux  rois  se  décidèrent  à  se  porter  'm  ^^J. 

ensemble  sur  Paris  et  à  l'assiéger;  vers  la  fin  de  juillet,  leur  camp  c^^  ctïi 

était  dressé  devant  ses  murs. 

L  émotion  fut  grande  en  Europe  comme  en  France  et  dans  les  cours  ^^m  m. 

de  Madrid  et  de  Rome  comme  dans  le  parc  du  Plessis-lès-Tours.  C'était  3  i^^ 

un  bien  grave  échec  pour  Philippe  II  et  un  bien  mauvais  présage  pour 
l'avenir  de  sa  politique  que  cette  alliance  d'Henri  de  Valois  avec  Henri 
de  Navarre,  et  d'une  grande  partie  des  catholiques  de  France  avec  les 
protestants.  Philippe  II  s'était  porté  le  patron  du  pouvoir  absolu  dans 
l'ordre  religieux  comme  dans  Tordre  politique  et  le  dominateur  en  Eu- 
rope au  nom  du  catholicisme  et  de  l'Espagne.  Soiis  ce  double  rapport, 
il  courait  grand  risque  d'être  battu  par  un  roi  de  France. protestant  ou 
allié  des  protestants,  et  soutenu  par  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Alle- 
magne protestantes.  En  Italie  même  et  dans  l'Europe  catholique,  Phi- 
lippe ne  trouvait  pas  l'accord  et  l'appui  auxquels  il  prétendait.  La  répu^ 
blique  de  Venise  était,  sans  bruit,  mais  certainement  amie  de  la  France, 
et  décidée  à  vivre  en  bons  rapports  avec  un  roi  de  France  ami  des  pro- 
testants ou  même  protestant.  Et  ce  qui  blessait  encore  plus  Philippe  II, 
le  pape  Sixte-Quint  lui-même,  tout  en  défendant  l'unité  et  l'autorité  de 
l'Église  romaine,  avait  à  cœur  de  ne  pas  subir  le  joug  de  PEspagne  et 
de  se  montrer  favorable  à  la  France  :  «  La  France  est  un  très^noble 
royaume,  disait-il  à  l'ambassadeur  de  Venise  Gritti  ;  l'Église  en  a  tou- 
jours tiré  de  grands  avantages.  Nous  l'aimons  outre  mesure  et  nous  ap- 
prenons avec  plaisir  que  la  Seigneurie  partage  notre  alTection.»  Un  autre 
jour,  il  lui  exprimait  sa  désapprobation  de  la  Ligue  :  «  Nous  ne  pou- 
vons pas  louer,  nous  devons  blâmer  le  premier  acte  qu'a  fait  le  duc  de 
Guise  qui  était  de  s'armer  et  de  s'unir  à  d'autres  princes  contre  le  roi  ; 
quoiqu'il  choisît  la  religion  pour  prétexte,  il  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  les  armes  contre  sou  souverain.  »  Et  encore  :  «  L'union  du  roi 
de  France  avec  les  hérétiques  n'est  plus  douteuse;  mais,  somme  toute, 
Henri  de  Navarre  vaut  mieux  que  Henri  III;  ce  dernier  aura  le  sort 
qu'il  a  préparé  aux  Guise.  »  Tant  d'équité  et  de  liberté  d'esprit  de  la 
part  du  pape  convenait  beaucoup  plus  à  la  république  de  Venise  qu'au 
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roi  d'Espagne  :  «  Nous  n'avons  qu'un  désir,  écrivait  le  doge  Cicogna  à 
Badvaer,  son  ambassadeur  à  Rome,  c'est  de  conserver  la  paix  euro- 
péenne. Nous  ne  pouvons  croire  que  Sixle-Quint,  ce  grand  pontife, 
manque  à  sa  mission,  qui  est  de  détourner  du  monde  chrétien  les 
dangers  qui  le  menacent;  imitant  l'exemple  divin  de  Celui  qu'il  repré- 
sente sur  terre,  il  usera  de  clémence  et  ne  procédera  pas  a  des  actes 
(|ui  pousseraient  le  roi  de  France  au  désespoir.  »  Dans  la  grande  lutte 
engagée  en  Europe  au  seizième  siècle,  l'indépendance  des  États,  la  tolé- 
rance religieuse  et  la  liberté  politique,  outre  leurs  patrons  directs  et 
déclarés,  trouvaient  ainsi  quelquefois  des  protecteurs  utiles  dans  l'oc- 
casion quoique  timides,  même  parmi  les  alliés  habituels  du  despotique 
et  persécuteur  héritier  de  Charles-Quint. 

Arrivés  devant  Paris,  vers  la  fin  de  juillet  1589,  les  deux  rois  Tassié- 
geaient  avec  une  armée  de  42,000  hommes,  la  plus  forte  et  la  meil- 
leure qu'ils  eussent  jamais  eue  sous  leurs  ordres  :  «  Les  affaires 
dllenri  III  avaient  changé  de  face,  dit  de  Thou  ;  la  fortune  se  déclarait 
'  pour  lui.  »  Logé  dans  la  maison  du  comte  de  Retz,  à  Saint-Cloud,  il 
voyait  de  là  tout  a  son  aise  sa  ville  de  Paris  :  «  C'est  là,  disait»il,  le 
cœur  de  la  Ligue;  c'est  là  qu'il  faut  frapper.  Ce  serait  grand  dommage 
de  ruiner  une  si  belle  et  bonne  ville.  Toutefois,  il  faut  que  j'aie  raison 
des  rebelles  qui  sont  dedans  et  qui  m'en  ont  ignominieusement  chassé.  » 
«  Le  mardi  1"  août,  à  huit  heures  du  matin,  il  fut  averti,  dit  TEstoile, 
qu'un  moine  demandait  à  lui  parler,  mais  qiie  ses  gardes  faisaient  dif- 
liculté  de  le  laisser  entrer  :  «  Qu'il  entre,  dit  le  roi;  si  on  le  rebute, 
«  on  dira  que  je  chasse  lés  moines  et  ne  veux  point  les  voir.  »  Inconti- 
nent le  moine  entra,  ayant  dans  sa  manche  un  couteau  tout  nu.  Il  fit 
une  profonde  révérence  au  roi,  qui  venait  de  se  lever  et  n'avait  qu'une 
robe  de  chambre  sur  les  épaules,  et  il  lui  présenta  des  lettres  de  la 
part  du  comte  de  Brienne,  en  disant  qu'il  était  chargé  en  outre  de  dire 
en  secret  au  roi  quelque  chose  d'importance.  Lors  le  roi  commanda  à 
ceux  qui  étaient  près  de  se  retirer,  et  commença  à  lire  la  lettre  que  le 
moine  lui  avait  apportée  pour  l'entendre  après  en  secret  ;  le  moine, 
voyant  le  roi  attentif  à  lire,  tira  de  sa  manche  son  couteau  et  lui  en 
donna  droit  dans  le  petit  ventre,  au-dessous  du  nombril,  si  avant  qu'il 
laissa  le  couteau  dans  le  trou;  lequel  le  roi  ayant  retiré  à  grande  force, 
en  donna  un  coup  de  la  pointe  sur  le  sourcil  gauche  du  moine,  en 
s'écriant  :  «  Ah!  le  méchant  moine  !  il  m'a  tué;  qu'on  le  tue!  »  Au- 
quel cri  étant  vitement  accourus,  les  gardes  et  autres,  ceux  qui  se 
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(roQTèrent  tes  plus  près,  massacrèrent  cet  assassin  de  jacobin  qiu«  au 
dire  de  d'AnUgné,  étendit  ses  deux  bras  contre  la  muraille,  eontr^ii^ 
sant  le  crucifix  tandis  qu'on  le  frappait.  Ayant  été  tiré  mortde  la  chamim 
du  rm,  il  fut  dépouillé  nu  jusqu'à  la  ceinture,  couvert  de  son  lidbilel 
exposé  au  public,  d 

Pendant  qu'Henri  de  Valois  était  ainsi  frappé  à  Saint-Gloud,  Henri  de 
Navarre  s'était  porté  avec  une  bonne  trmipe  vers  le  Pré-aux^Clercs;  ^ 
vopnt  Rosny  qui  se  lançait,  le  pistolet  au  poing,  parmi  les  plus  avan* 
ces,  il  appela  un  des  siens  et  lui  dit  :  «  Haignan,  allez  dire  à  H.  de  Rosny 
qu'il  se  retire  ;  il  se  fera  prendre  ou  blesser  indiscrètement.  —  Je 
n'aurai  garde  de  lui  parler  ainsi,  répondit  Maignan  ;  je  lui  dirai  que 
Votre  Majesté  le  demande.  »  Sur  ces  entrefaites  arriva  un  gentilhomme  - 
au  galop,  qui  dit  trois  ou  quatre  mots  à  l'oreille  du  roi  de  Navarre  : 
«  Mon  ami,  dit  Henri  à  Rosny,  le  roi  vient  d*ètre  Messe  d'un  coup  de 
couteau  dans  le  ventre;  allons  voir  ce  que  c'est;  venez  avec  moi.  » 
Henri  emmena  avec  lui  vingt-cinq  gentilshommes.  Le  roi  le  reçut  affec* 
tueusement,  l'exhorta  à  changer  de  religion,  pour  son  salut  dans  l'autre  * 
monde  comme  pour  sa  fortune  dans  celui-ci,  et  s'adr^sant  aux  gens 
de  qualité  qui  remplissaient  sa  chambre  :  «  Je  vous  |Nrte,  teur  dit^il, 
comme  mes  amis,  et  je  vous  ordonne,  comme  votre  roi,  de  reconnaître 
après  ma  mort  mon  frèi«  que  voilÂ.  Pour  ma  saU^àetion  9t  pour  votre 
propre  devoir,  je  vous  prie  que  vous  lui  en  prêtiez  le  aerm^  en  ma 
présence.  x>  Tous  les  asstsUants  jurèrent.  Henri  lU  parlait  d'une  voix 
ferme.  On  ne  croyait  pas  sa  blessure  mortelle.  Des  lettres  furent  adres 
sées  en  son  nom  à  la  reine,  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  princes 
alliés  de  la  couronne  pour  les  informer  de  Y  accident  arrivé  au  roi, 
«  lequel,  grâce  à  Dieu,  ne  sern  rien.  »  Jie  roi  de  Navarre  demanda 
quelques  détails  sur  Tassassin.  Jacques  Clément  était  un  jeune  domi- 
nicain qui,  dit-on,  avait  été  soldat  avant  de  se  faire  moine.  11  parlait 
toujours  d'aller  en  guerre  contre  Henri  de  Valois,  et  on  l'appelait  «  ca- 
pitaine Clément  ».  Il  racontait  sa  vision  d'un  ange  qui  lui  avait  ordonné 
<c  de  mettre  à  mort  le  tyran  de  France,  moyennant  quoi  il  aurait  la 
couronne  du  martyre.  »  Les  écrivains  royalistes  rapportent  qu'il  avait 
ôXo  mis  en  relation  personnelle  avec  les  amis  d'Henri  de  Guise,  même 
^îvec  sa  sœur  la  duchesse  de  Montpensier  et  son  frère  le  duc  de  Mayenne. 
Bien  instruit  des  faits,  le  roi  de  Navarre  retourna  dans  son  quartier  à 
Meudon,  et  Rosny  en  son  logement,  au  pied  du  château.  Comme  Rosny 
soupait,  son  secrétaire  vint  lui  dire  •  «  Monsieur,  le  roi  de  Navarre, 
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])oui-ùtre  \c  roi  ileTrance,  vuus  demande.  M.  d'Orlliomaii  lui  éoril  qu'il 
se  diligente  de  venir  ù  Saint-Cloiid  s'il  veut  trouver  le  roi  en  vie.  »  Le 
roi  de  Navarre  partit  sur-le-cliainp.  Comme  il  arrivait  à  Saint-Cloud,  il 
1-nteiidit  crier  dans  la  rue  :  »  Ah  !  mon  Dieu,  nous  sommes  perdus!  » 
•On  lui  dit  que  le  roi  était  mort.  Henri  III  expira,  en  effet,  le  "2  août 
1589,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin.  Les  premières  persounfs 
■qu'Henri  de  Navarre  rencontra  en  entrant  à  l'hôtel  de  Retz  lurent  les 
■officiers  de  la  garde  écossaise,  qui  se  jeli^reiil  à  ses  pieds  en  disant  : 
«  Ah  !  sire,  vous  êtes  maintenant  notre  loi  l't  notre  maître.  » 
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HENBI    IV,    ROI    PROTESTANT 
—   ISS9-IS83   — 


Le  2  août  1589,  au  malin,  en  arrivant  à  son  quartier  de  Meudon. 
Henri  de  Navarre  fut  salue  rui  de  France  par  les  iirolaslants.  Ils  étaient 
t'iiviron  cinq  mille  dans  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  Quand  il 
cuira,  à  dix  heures,  dans  lo  camp  des  catholiques  à  Sainl-Cloud,  trois  de 
leurs  principaux  chefs,  le  maréchal  d'Aumont  et  les  sires  d'Ilumières 
el  de  Givry  le  reconnurent  immédintcincnt  sans  condition,  comme  ils 
l'avaient  Tait  la  veille  auprès  du  lit  d'Henri  111  mourant,  et  ils  travaillè- 
rent sur-le-champ  à  lui  concilier  la  noblesse  de  Cliampagnc,  de  Picardie 
et  de  l'Ile-de-France  :  «  Sire,  lui  dit  Givry,  vous  êtes  le  roi  des  braves; 
vous  ne  serez  abandonné  que  des  poltrons.»  Mais  la  plupart  des  chefs 
catholiques  le  retinrent  en  disant  :  «  Plutôt  mourir  que  de  souffrir  un 
roi  huguenot  !  »  L'un  d'eux,  François  d'O,  lui  déclara  formellement  que 
le  moment  était  venu  pour  lui  d'opter  entre  les  misères  d'un  roi  de 
Navarre  et  la  grandeur  d'un  rui  de  France;  s'il  prétendait  à  la  cou- 
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ronne,  il  fallait  d'abord  abjurer.  Henri  repoussa  fermement  ces^ 
instances  menaçantes,  et  sortit  de  leur  camp  en  les  engageant  à  y  bien 
penser  avant  de  jeter  la  division  dans  farmée  royale  et  le  parti  royal 
qui  protégeaient,  contre  la  Ligue,  leurs  privilèges,  leurs  biens  et  leur 
vie.  Rentré  à  son  logis,  il  vit  arriver  le  maréchal  de  Biron,  qui  le  pressa 
de  mettre  sans  délai  la  main  §ur  la  couronne  de  France,  pour  la  garder 
et  la  sauver.  Mais,  le  soir  de  ce  jour  et  le  lendemain,  dans  les  nom- 
breuses réunions  des  seigneurs  pour  délibérer  sur  la  situation,  les 
catholiques  ardents  renouvelèrent  leur  sommation  d'exclure  Henri  du 
trône  s'il  n'abjurait  sur-le-champ,  et  de  renvoyer  Téleclion  d'un  roi 
aux  étaip  généraux.  Biron  lui-même  proposa  de  ne  pas  déclarer  Henri 
roi,  et  de  le  reconnaître  seulement  pour  capitaine  général  du  royaume 
en  attendant  qu'il  abjurât.  Harlay  de  Sancy  soutint  vivement  la  cause 
de  la  loi  salique  et  du  droit  monarchique  héréditaire.  Biron  le  prit  à 
part  et  lui  dit  :  «  J'avais  cru  jusqu'ici  que  vous  aviez  de  Tentendement; 
j'en  doute  maintenant.  Si,  avant  d'avoir  assuré  notre  situation  auprès 
du  roi  de  Navarre,  nous  établissons  complètement  la  sienne,  il  ne  se 
souciera  plus  de  nous.  Le  jour  est  venu  de  faire  nos  affaires;  si  nous 
en  laissons  échapper  l'occasion,  nous  ne  la  retrouverons  jamais. — 
Quelles  sont  vos  affaires?  lui  demanda  Sancy.  —  Si  le  roi  veut  nir 
donner  le  comté  de  Périgord,  je  serai  à  lui  pour  toujours.  »  Sancy 
rapporta  celle  conversation  an  roi,  qui  promit  à  Biron  ce  qu'il  de- 
mandait. 

Roi  de  France  depuis  deux  jours,  Henri  IV  avait  déjà  bien  compris  et 
fermement  mesuré  sa  situation.  Il  était  en  grande  minorité  dans  le  pays 
comme  dans  l'armée,  et  il  aurait  à  traiter  avec  les  passions  publiques 
exploitées  par  ses  adversaires,  et  avec  les  prétentions  personnelles  de 
ses  partisans.  Il  ne  méconnut  point  ces  deux  faits,  et  il  en  tint  grand 
compte;  mais  il  ne  prit  point  les  concessions  alternatives  aux  divei'S 
parlis  et  le  continuel  ménagement  des  intérêts  personnels  pour  prin- 
cipe dominant  de  sa  politique  et  première  règle  de  sa  conduite  ;  il  porla 
sa  pensée  plus  haut,  sur  les  inlérèls  généraux  et  naturels  de  la  France 
telle  qu'il  la  trouvait  et  la  voyait.  Ils  se  résumèrent,  à  ses  yeux,  dans 
ces  grands  fails  :  le  mainlien  du  droit  monarchique  héréditaire,  la 
préjmndérance  des  catholiques  dans  le  gouvernement,  la  paix  entre  les 
catholiques  et  les  protestants,  et  la  liberté  religieuse  pour  les  protes- 
lanls.  Ces  fails  devinrent  pour  lui  la  loi  de  sa  politique  et  son  devoir 
royal  comme  le  droit  national.  Il  les  proclama  dans  les  premières  pa- 
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rôles  qu'il  adressa  aux  seigneurs  et  aux  principaux  personnages  de 
rÉtal  assemblés  autour  de  lui  :  «  Vous  savez  tous,  leur  dit-il,  quels  or- 
dres le  feu  roi  mon  prédécesseur  m'a  donnés,  et  ce  qu'il  m'a  recom- 
mandé en  mourant.  C'est  principalement  de  maintenir  mes  sujets,  ca- 
tholiques ou  protestants,  dans  une  liberté  égale,  jusqu'à  ce  qu'un  con- 
cile canonique,  général  ou  national,  ait  décidé  ce  grand  dilférend.  Jo 
lui  ai  promis  d'exécuter  fidèlement  ce  qu'il  m'ordonnait,  et  je  regarde 
comme  un  de  mes  premiers  devoirs  d'être  exact  à  ma  parole.  J'ai  ap- 
pris que  quelques-uns  dans  mon  armée  se  font  scrupule  de  rester  ;i 
mon  service,  à  moins  que  je  n'embrasse  la  religion  catholique.  Sans 
doute,  ils  m'ont  cru  assez  faible  pour  s'imaginer  qu'ils  pourraient  me 
forcer  par  là  à  abjurer  ma  religion  et  à  manquer  à  ma  parole.  Je  suis 
bien  aise  de  leur  déclarer  ici,  en  présence  de  vous  tous,  que  j'aimerais 
mieux  que  ce  jour  fût  le  dernier  de  ma  vie  que  de  faire  aucune  dé- 
marche qui  pût  me  faire  soupçonner  d'avoir  songé  à  renoncer  à  la  religion 
que  j'ai  sucée  avec  le  lait,  avant  d'avoir  été  mieux  instruit  p)ar  un  con- 
cile légitime  à  l'autorité  duquel  je  me  soumets  d'avance.  Que  quiconque  a 
si  mauvaise  opinion  de  moi  se  retire  donc  dès  qu'il  lui  plaira  ;  je  compte 
plus  sur  cent  bons  Français  que  sur  deux  cents  qui  auraient  des  senti- 
ments si  indignes.  Du  reste,  quand  même  vous  m'abandonneriez,  il  me 
resterait  encore  assez  d'amis  pour  pouvoir,  sans  vous  et  à  votre  honte, 
avec  le  seul  secours  de  leurs  bras,  maintenir  les  droits  de  mon  autorité. 
Mais  dussé-je  me  voir  privé  même  de  ce  secours,  le  Dieu  qui  m'a  gardé 
depuis  mon  enfance,  comme  par  la  main,  jusque  sur  le  trône,  à  travers 
tant  de  travaux  et  de  dangers,  ne  m'abandonnera  pas.  Je  ne  doute  nul- 
lement qu'il  ne  me  maintienne  où  il  m'a  placé,  non  pour  l'amour  de 
moi,  mais  pour  le  salut  de  tant  d'àmes  qui  implorent  sans  cesse  son 
secours,  et  pour  la  liberté  desquelles  il  a  daigné  se  servir  de  mon  bras. 
Vous  savez  que  je  suis  Français  et  ennemi  de  toute  duplicité.  De- 
puis dix-sept  ans  que  je  suis  roi  de  Navarre,  je  ne  pense  pas  avoir 
jamais  manqué  à  ma  parole.  Je  vous  prie  d'adresser  pour  moi  vos 
vœux  au  Seigneur,  afin  qu'il  m'éclaire  dans  mes  vues,  qu'il  dirige 
mes  desseins,  qu'il  bénisse  mes  efforts.  Et,  au  cas  que  je  fasse 
quelque  faute  ou  que  je  manque  à  quelqu'un  de  mes  devoirs,  car 
je  reconnais  que  je  suis  homme  comme  un  autre,  priez -le  de  me 
faire  la  grâce  de  m'en  corriger  et  de  m'assister  dans  toutes  mes  dé- 
marches. » 
Le  4  août  1589,  une  déclaration  officielle  d'Henri  IV  confirma  les 
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idées  et  les  paroles  de  cette  allocution.  Le  même  jour,  au  camp  de  Sainl- 
Cloud,  la  plupart  des  princes,  ducs,  seigneurs  et  gentilshommes  pré- 
sents au  camp  donnèrent  leur  pleine  adhésion  à  l'avènement  et  à  la  dé- 
claration du  roi,  lui  promettant  «  service  et  obéissance  contre  les  re- 
belles et  ennemis  qui  voudraient  usurper  TÉtat.  »  Deux  chefs  considé- 
rables, le  duc  d'Épernon  parmi  les  catholiques  et  le  duc  de  la  Tré- 
moille  parmi  les  protestants,  se  refusèrent  à  cette  adhésion;  le  pre- 
mier, en  disant  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  servir  un  roi 
hérétique;  le  second,  en  alléguant  que  sa  conscience  lui  interdisait  de 
servir  un  prince  qui  s'engageait  à  protéger  Tidolàtrie  catholique.  Ils  se 
retirèrent,  d'Épernon  dans  TAngoumois  et  la  Saintonge,  emmenant  avec 
lui  six  mille  fantassins  et  douze  mille  chevaux,  la  Trémoille  dans  le 
Poitou,  avec  neuf  bataillons  de  réformés.  Ils  voulaient  tenter,  l'un  et 
l'autre,  de  se  faire  des  principautés  indépendantes.  Trois  contempo- 
rains, Sully,  la  Force  et  le  bâtard  d'Angoulôme,  attestent  qu'Henri  IV 
fut  abandonné  par  autant  de  huguenots  que  de  catholiques.  I/annéi* 
royale  française  fut,  dit-on,  réduite  de  moitié.  En  revanche,  Sancy  dé- 
termina les  Suisses,  au  nombre  de  douze  mille,  et  deux  mille  auxiliaires 
allemands,  non-seulement  à  continuer  de  servir  le  nouveau  roi,  mais  i\ 
attendre  leur  solde  pendant  deux  mois,  car  il  était,  pour  le  moment, 
hors  d'état  de  les  payer.  Du  14  au  20  août,  dans  l'Ile-de-France,  en 
.^icardie,  en  Normandie,  en  Auvergne,  en  Champagne,  en  Bourgogne, 
en  Anjou,  en  Poitou,  en  Languedoc,  dans  l'Orléanais,  en  Touraine, 
un  grand  nombre  de  villes  et  de  districts  s'associèrent  à  la  résolution 
de  l'armée  royale.  La  dernière  de  ces  adhésions  avait  une  importance 
particulière  :  lors  de  la  rupture  d'Henri  111  avec  la  Ligue,  le  parlement 
(le  Paris  s'était  coupé  en  deux  :  les  royalistes  avaient  suivi  le  roi  à  Tours, 
les  partisans  de  la  Ligue  étaient  restés  à  Paris.  Après  l'avènement 
d'Henri  IV,  le  parlement  de  Tours,  ayant  le  président  Achille  de  Ilarlay 
à  sa  tête,  s'accrut  de  jour  en  jour  et  arriva  bientôt  à  deux  cents  mem- 
bres, tandis  que  le  parlement  de  Paris.,  ou  parlement  Brisson,  comme 
on  l'appela  du  nom  de  son  chef,  n'en  conserva  que  soixante-huit.  Bris- 
son,  en  acceptant  cette  fonction,  crut  même  devoir  prendre  la  précau- 
tion de  protester  secrètement,  en  déclarant  par-devant  notaires  «  qu'il 
n'agissait  ainsi  que  par  contrainte,  et  qu'il  délestait  toute  rébellion 
contre  son  roi  et  souverain  seigneur.  »  C'était,  en  effet,  au  nom  de  l'hé- 
rédité monarchique  et  en  vertu  de  son  propre  droit  qu'Henri  iV  était 
monté  sur  le  trône;  et  M.  Poirson  dit  avec  raison,  dans  sa  savante 
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Histoire  du  règne  d'Henri  IV^  :  «  La  déclaration  de  Henri  IV,  comme  son 
nom  même  l'indique,  ne  fut  pas  un  contrat  passé  entre  la  noblesse  du 
camp  de  Saint-Cloud  et  le  prétendant;  ce  fut  une  reconnaissance  so- 
lennelle et  réciproque,  par  la  noblesse,  des  droits  de  Henri  à  la  cou- 
ronne, et  par  Henri,  des  droits  politiques,  civils  et  religieux  de  la  nation. 
Les  engagements  que  prenait  Henri  n'étaient  que  le  complément 
des  garanties  données  à  la  sauvegarde  des  droits  des  catholiques. 
Pour  ce  qui  touche  à  la  succession  au  trône,  les  signataires  disent 
eux-mêmes  qu'ils  ne  font  que  maintenir  et  continuer  notre  droit 
public.  » 

H  y  avait,  en  1589,  un  prétendant  illégitime  au  trône  de  France: 
c'était  le  cardinal  Charles  de  Bourbon,  frère  cadet  du  roi  de  Navarre 
Antoine  de  Bourbon,  et  par  conséquent  oncle  d'Henri  IV,  seul  repré- 
sentant de  la  branche  aînée.  Sous  Henri  Hl,  le  cardinal  avait  pris  parti 
pour  la  Ligue,  et,  après  l'assassinat  des  Guise,  Henri  HI,  par  précau- 
tion, l'avait  fait  arrêter,  et  le  retenait  prisonnier  a  Chinon,  où  il  se 
trouvait  encore  lorsque  Henri  HI  fut  assassiné  à  son  tour.  Devenu  roi, 
le  prévoyant  Henri  IV  se  préoccupa  sur-le-champ  de  son  oncle,  et  de 
ce  qu'on  en  pouvait  faire  contre  lui.  Le  cardinal  était  à  Chinon,  sous  la 
garde  du  sieur  de  Chavigny,  «  homme  d'une  fidélité  à  l'épreuve,  dit  de 
Thou,  mais  déjà  vieux  et  aveugle.  »  Henri  IV  écrivit  à  du  Plessis-Mornay, 
nommé  tout  récemment  gouverneur  de  Saumur,  c<  le  chargeant,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  dit  madame  de  Mornay,  de  retirer  M.  le  cardinal 
de  Bourbon  de  Chinon  où  il  était,  sans  y  rien  épargner,  fut-ce  tout  son 
bien,  parce  qu'il  se  porterait  incontinent  pour  roi  s'il  pouvait  être  dé- 
livré. »  Henri  IV  avait  raison.  Dès  le  7  août,  le  duc  de  Mayenne  fit  pu- 
blier au  parlement  de  Paris  et  écrire  à  tous  les  gouverneurs  de  pro- 
vince c<  qu'en  attendant  qu'on  pût  assembler  les  états  généraux,  il  les 
pressait  tous  de  se  réunir  à  lui  pour  rendre  de  concert  à  leur  roi  ca- 
tholique, c'est-à-dire  au  cardinal  de  Bourbon,  l'obéissance  qui  lui  était 
due.  »  Le  cardinal  fut,  en  effet,  proclamé  roi  sous  le  nom  de  Charles  X, 
et  huit  mois  après,  le  5  mars  1390,  le  parlement  de  Paris  rendit  un  ar- 
rêt «  pour  reconnaître  Charles  X  comme  vrai  et  légitime  roi  de  France.  » 
Du  Plessis-Mornay,  quoique  malade,  avait  compris  et  exécuté,  sans  per- 
dre de  temps,  les  ordres  du  roi  Henri,  en  se  portant  lui-même  pour 
caution  des  promesses  qu'il  fallut  faire  et  des  sommes  qu'il  fallut  payer 

•  Tome  I,  p.  29  ;  deuxième  édition  de  1802.  ■ 
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pour  tirer  le  cardinal  des  mains  du  gouverneur  de  Cliinon.  11  y  réussit, 
et  le  fit  transférer  à  Fontenay-le-Couite,  en  Poitou,  «  sous  la  garde  du 
sieur  de  la  Boulaye,  gouverneur  de  cette  place,  dont  la  valeur  et  la  fidé- 
lité lui  étaient  connues.  »  «  Voilà,  dit  Henri  IV  en  en  recevant  la  nou- 
velle, un  des  plus  grands  services  que  je  pusse  recevoir;  M.  du  Plessis 
fait  les  affaires  bien  sûrement.  »  Le  9  mai  1590,  prés  de  trois  mois 
après  Tarrèt  du  parlement  de  Paris  qui  Pavait  proclamé  vrai  et  légitime 
roi  de  France,  le  cardinal  de  Bourbon,  toujours  prisonnier,  mourut  à 
Fontenay,  âgé  de  soixante-sept  ans.  Peu  de  semaines  avant  sa  mort,  il 
avait  écrit  à  son  neveu  Henri  IV  une  lettre  dans  laquelle  il  le  reconnais- 
sait pour  son  souverain. 

La  Ligue  dominait  plus  que  jamais  dans  Paris;  Henri  IV  ne  pouvait 
penser  à  y  entrer.  Avant  de  recommencer  la  guerre  en  son  propre  nom, 
il  fit  demander  à  Villeroi,  qui,  après  la  mort  d'Henri  111,  avait  rejoint 
le  duc  de  Mayenne,  une  entrevue  dans  le  bois  de  Boulogne,  pour  voir 
s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  traiter  de  la  paix.  Mayenne  interdit  à  Ville- 
roi  cette  entrevue  :  a  H  n'avait,  dit-il,  aucune  querelle  particulière  avec 
le  roi  de  Navarre,  qu'il  honorait  grandement,  et  qui  n'avait  pas,  il  le 
savait  avec  certitude,  approuvé  la  mort  de  messieurs  ses  frères;  mais 
toute  apparence  de  négociation  jetterait  de  grands  ombrages  dans  leur 
parti,  et  ils  ne  voulaient  rien  faire  qui  portât  atteinte  aux  droits  du  roi 
Charles  X.  »  Renonçant  à  toute  idée  de  négociation,  Henri  IV  partit  de 
Saint-Cloud  le  8  août,  après  avoir  partagé  son  armée  en  trois  corps; 
deux  furent  chargés  d'aller  occuper  la  Picardie  et  la  Champagne  ;  le  roi 
ne  garda  avec  lui  que  le  troisième,  fort  d'environ  dix  mille  hommes.  11 
alla  déposer  le  corps  d'Henri  111  'dans  l'église  de  Sainl-Coriicille  de 
Compiègne,  s'empara  de  Meulan  et  de  plusieurs  petites  villes  sur  les 
bords  de  la  Seine  et  de  l'Oise,  et  mil  en  délibération  avec  ses  officiers 
la  question  de  savoir  dans  quel  sens  il  se  dirigerait,  vers  la  Loire  ou  vers 
la  Seine,  sur  Tours  ou  sur  Rouen.  11  se  décida  pour  la  Normandie;  il 
avait  besoin  d'être  maître  des  portes  de  celte  province,  pour  y  recevoir 
les  secours  que  lui  avait  fait  promettre  la  reine  d'Angleterre  Elisabeth, 
et  qu'elle  lui  envoya,  en  effet,  en  septembre  1589,  formant  un  corps 
d'environ  quatre  à  cinq  mille  hommes,  Écossais  et  Anglais,  «  montés  sur 
treize  vaisseaux  chargés  de  22,000  livres  sterling  en  or  et  de  soixante- 
dix  mille  livres  de  poudre  à  canon,  de  trois  mille  boulets,  et  de  blés, 
biscuits,  vins  et  bières,  avec  des  draps  et  jusqu'à  des  soulierso.»  Ils 
arrivèrent  fort  à  propos  pour  la  fin  de   la   campagne,  mais  trop  tard 
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pour  avoir  part  à  la  première  victoire  d'Henri  IV  roi,  à  cette  série  de 
combats  autour  du  château  d'Arqués  qui ,  selon  l'expression  d'un 
témoin  oculaire,  le  duc  d'Angoulême,  «fut  la  première  porte  par 
laquelle  Henri  entra  dans  le  chemin  de  sa  gloire  et  de  sa  bonne  Ibr- 
lune.  » 

Après  s'être  montré  près  de  Rouen,  Henri  IV,  apprenant  que  le  duc 
(le  Mayenne  s'avançait  à  sa  poursuite  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
fantassins  et  de  huii  mille  chevaux,  ne  jugea  pas  prudent  de  l'attendre, 
pour  courir  le  risque  d'être  pressé  entre  des  forces  si  considérables  et 
la  population  hostile  d'une  grande  ville;  il  leva  son  camp  et  prit  le 
chemin  de  Dieppe,  pour  être  près  de  la  côte  et  des  secours  de  la  reine 
Elisabeth.  Quelques  personnes  lui  disaient  même  qu'en  cas  de  mal- 
heur il  pourrait  de  là  aller  prendre  asile  en  Angleterre;  mais,  à  cette 
perspective,  le  maréchal  de  Biron  répondait  :  «  Il  n'y  a  point  de  roi  de* 
France  hors  de  France,  »  et  Henri  IV  était  de  l'avis  de  Biron.  Arrivé  de- 
vant Dieppe,  il  y  trouva  pour  gouverneur  Aymar  de  Chastes,  homme 
d'esprit  et  d'honneur,  catholique  très-modéré  et  très-prononcé  pour  le 
parti  des  politiques.  Sous  Henri  III,  il  avait  formellement  refusé  d'en- 
trer dans  la  Ligue,  disant  à  Villars  qui  l'y  engageait  :  «  Je  suis  Fran- 
çais, et  vous  verrez  vous-même  que  l'Espagnol  est  le  véritable  chef  de 
la  Ligue.  »  Il  avait  organisé  dans  Dieppe  quatre  compagnies  de  garde 
bourgeoise,  formées  de  catholiques  et  de  protestants,  et  il  réunissait  au- 
tour de  lui,  sur  les  affaires  de  la  ville,  un  petit  conseil  dans  lequel  les 
protestants  étaient  en  majorité.  Dès  qu'il  sut,  le  26  août,  que  le  roi  ap- 
prochait de  Dieppe,  il  alla  au-devant  de  lui  avec  les  principaux  habi- 
tants et  lui  présenta  les  clefs  de  la  place,  en  disant:  u Je  viens  saluer 
mon  seigneur  et  lui  remettre  le  gouvernement  de  cette  cité.  —  Ventre- 
saint-gris!  lui  répondit  Henri  IV,  je  ne  connais  personne  qui  en  soit 
plus  digne  que  vous!  »  Les  Dieppois  se  répandaient  en  félicitations: 
«  Point  de  cérémonie,  mes  enfants,  dit  Henri  ;  je  ne  veux  que  vos  ami- 
tiés, bon  pain,  bon  vin,  et  bon  visage  d'hôte.  »  Quand  il  entra  dans  la 
ville,  il  fut  reçu,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  en  grandes  accla- 
mations par  le  peuple;  et  ce  qui  fut  bizarre,  mais  réjouissant,  ce  fut  de 
voir  le  roi  entouré  de  près  de  six  mille  hommes  armés,  lui  n'ayant  que 
quelques  officiers  à  sa  main  gauche.»  Il  reçut  à  Dieppe  l'assurance  de  la 
fidélité  de  la  Yérune,  gouverneur  de  Caen,  où  s'était  transportée,  en 
février  1589,  d'après  Tordre  d'Henri  Hl,  la  portion  du  parlement  de 
Normandie  qui  n'avait  pas  voulu  subir  à  Rouen  le  joug  de  la  Ligue.  A 
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l'exemple  de  Caen,  Saint-Lô,  Coutances  et  Carentan  envoyèrent  aussi 
des  députés  à  Dieppe  pour  reconnaître  Tautorité  d'Henri  IV.  Mais  Henri 
n'eut  garde  de  s'enlermer  dans  Dieppe  :  après  avoir  visité  avec  soin  le 
château,  la  citadelle,  le  port,  les  fortifications  et  les  environs  de  la 
ville,  il  y  laissa  cinq  cents  hommes  de  garnison,  soutenus  par  douze 
ou  quinze  cents  bourgeois  bien  armés,  et  alla  s'établir  de  sa  personne 
dans  le  vieux  château  d'Arqués,  planté  depuis  le  onzième  siècle  sur  un 
coteau  aride;  il  fit  cantonner  au-dessous,  dans  le  bourg  d'Arqués,  Bi- 
ron,  avec  son  régiment  de  Suisses  et  les  compagnies  d'infanterie  fran- 
çaise; et  il  s'empressa  de  faire  creuser  de  grands  fossés  en  tête  du 
bourg,  devant  toutes  les  avenues,  enveloppant  dans  une  grande  cir- 
eonvallation  le  bourg  et  le  château.  Tous  les  soldats  du  roi  et  les  pay- 
sans qu'on  put  ramasser  aux  environs  travaillèrent  nuit  et  jour.  Pen- 
dant qu'ils  travaillaient,  Henri  écrivait  à  la  comtesse  Corisande  de 
€ramont,  sa  favorite  d'alors  :  c<  Mon  cœur,  c'est  merveille  que  je  vive 
au  travail  que  j'ai.  Dieu  aie  pitié  de  moi  et  me  fasse  miséricorde,  bénis- 
sant mes  labeurs,  comme  il  fait  en  dépit  de  beaucoup  de  gens!  Je  me 
porte  bien  et  mes  affaires  vont  bieu.  J'ai  pris  Eu.  Les  ennemis,  qui 
sont  au  double  de  moi  à  cette  heure,  m'y  pensaient  attraper;  je  me 
suis  rapproché  de  Dieppe,  et  je  les  attends  en  un  camp  que  je  fortifie. 
€e  sera  demain  que  je  les  verrai,  et  j'espère,  avec  l'aide  de  mon  Dieu, 
que,  s'ils  m'attaquent,  ils  s'en  trouveront  mauvais  marchands.  Ce  por- 
teur part  par  mer.  Le  vent  et  mes  affaires  me  font  finir.  Ce  9*  septem- 
bre, dans  la  tranchée  à  Arques.  » 

Tout  était  terminé  quand  les  coureurs  de  Mayenne  parurent.  Mais 
Mayenne  aussi  était  un  habile  homme  de  guerre  :  il  reconnut  que  la 
position  qu'avait  prise  le  roi  et  les  travaux  qu'il  y  avait  fait  exécuter 
en  rendaient  l'attaque  directe  très-difficile.  H  trouva  moyen  d'arriver 
sur  Dieppe  par  un  autre  côté,  et  de  se  placer,  dit  le  dernier  historien 
de  Dieppe,  M.  Vitet,  entre  le  roi  et  la  ville,  «  espérant  couper  les  com- 
munications du  roi  avec  la  mer,  diviser  ses  forces,  le  priver  des  se- 
cours d'Angleterre,  enfin  le  cerner  et  le  prendre,  comme  il  l'avait  pro- 
mis aux  ligueurs  de  Paris,  qui  déjà  parlaient  de  la  cage  de  fer  dans 
laquelle  le  Béarnais  leur  serait  envoyé.  «  Henri  IV,  continue  M.  Vitet, 
éprouva  quelque  dépit  de  voir  ses  prévisions  déjouées  par  la  manœuvre 
de  Mayenne,  et  d'avoir  fait  remuer  tant  de  terre  sans  en  tirer  plus  de 
profit;  mais  il  était  homme  de  ressources,  confiant  comme  les  Gascons, 
et  fort  peu  entêté  dans  ses  idées.  Changer  tous  ses  plans  fut  l'affaire 
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d'une  seconde.  Au  lieu  d'attendre  son  adversaire  dans  ses  retranche- 
ments, il  comprit  que  c'était  à  lui  d'aller  le  chercher  de  l'autre  côté 
de  la  vallée,  et  que,  sous  peine  d'être  bloqué,  il  ne  devait  laisser  aux 
ligueurs  point  d'autre  issue  que  le  chemin  même  qu'ils  avaient  pris 
pour  venir.  »  Toutes  ses  mesures  changées  dans  ce  nouveau  système, 
Henri  respira  plus  tranquille;  mais  il  ne  s'endormit  pas  pour  cela  :  il 
allait  et  venait  sans  cesse  de  Dieppe  à  Arques,  d'Arqués  à  Dieppe  et  au 
faubourg  du  PoUet.  Mayenne,  au  contraire,  semblait  tombé  en  léthar- 
gie; il  n'était  pas  encore  sorti  de  ses  quartiers  depuis  près  de  quaranle- 
huit  heures  qu'il  s'y  était  logé.  Le  17  septembre  1589,  au  malin,  ce- 
pendant, on  vit  quelques  centaines  de  ses  chevau-légers  se  mettre  en 
branle,  courir  la  campagne  et  venir  faire  le  coup  de  pistolet  autour  des 
fossés  de  l'armée  royale.  L'escarmouche  s'échauffa  peu  à  peu  :  «  Mon 
fils,  dit  le  maréchal  de  Biron  au  jeune  comte  d'Auvergne  *,  chargez  ; 
voilà  le  moment.  »  Le  jeune  prince,  sans  chapeau,  et  ses  cavaliers  char- 
gèrent si  vivement  qu'ils  mirent  les  ligueurs  en  déroute,  en  tuèrent 
Irois  cents,  et  rentrèrent  tranquillement,  sur  l'ordre  de  Biron,  sans 
H^tre  inquiétés  dans  leur  retraite.  Ces  rencontres  partielles  et  impré- 
vues recommencèrent  les  18  et  19  septembre  avec  le  même  résultat.  Le 
duc  djB  Mayenne  était  irrité  et  humilié;  il  avait  à  ressaisir  son  autorité. 
11  se  décida  à  concentrer  toutes  ses  forces  sur  les  retranchements  mômes 
du  roi  et  à  les  attaquer  de  front  avec  toute  son  armée.  La  journée  du 
20  septembre  se  passa  sans  une  seule  escarmouche.  Bien  informé  que 
le  lendemain  il  serait  assailli,  Henri  ne  se  coucha  pas.  La  nuit  était 
très-noire.  l\  crut  apercevoir  de  loin,  dans  la  vallée,  une  longue  file  de 
mèches  allumées  ;  mais  le  silence  était  profond;  Je  roi  et  ses  officiers 
se  demandaient  si  c'étaient  des  hommes  ou  des  vers  luisants.  Le  21,  a 
cinq  heures  du  matin,  le  roi  donna  ordre  que  tout  le  monde  fût  prêt  et 
à  son  poste.  Il  se  rendit  lui-même  sur  le  champ  de  bataille.  Assis  dans 
un  grand  fossé  avec  tous  ses  officiers,  il  s'y  fit  apporter  à  déjeuner,  et 
mangeait  de  bon  appétit  quand  on  lui  amena  prisonnier  un  gentil- 
homme ligueur  qui  s'était  trop  avancé  en  faisant  une  reconnaissance  : 
ce  Bonjour,  Belin,  lui  dit  en  riant  le  roi,  qui  le  reconnut;  embrassez- 
moi  pour  votre  bienvenue.  »  Belin  l'embrassa  en  lui  disant  qu'il  allait 
avoir  sur  les  bras  trente  mille  hommes  de  pied  et  dix  mille  chevaux. 
Ci  Où  sont  vos  forces?  demanda-t-il  au  roi  en  regardant  autour  de  lui. 

*  Fils  naturel  de  Charles  IX  et  de  Marie  Touchet. 
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—  Oh!  vous  ne  les  voyez  pas  Toutes,  monsieur  de  Belin,  lui  dit  Henri  ; 
vous  ne  comptez  pas  le  bon  Dieu  et  le  bon  droit  qui  m'assistent  tou- 
jours. » 

L'action  s'engagea  vers  dix  heures.  Le  brouillard  était  encore  si  épais 
qu'on  ne  se  voyait  pas  à  dix  pas.  L'ardeur  fut  extrême  des  deux  côtés  ; 
pendant  près  de  trois  heures,  la  victoire  parut  changer  deux  fois  de 
drapeau.  Henri  se  trouva  un  moment  engagé  dans  des  escadrons  en  dé- 
route à  ce  point  qu'il  s'écria  :  a  Courage  donc,  messieurs,  courage  !  Ne 
se  trouvera-t-il  pas  cinquante  gentilshommes  de  bonne  volonté  pour 
mourir  avec  leur  roi?  «Ace  moment,  Chàtillon,  sorti  de  Dieppe  avec 
cinq  cents  hommes  d'armes  d'élite,  arriva  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  roi  mit  pied  a  terre  pour  combattre  avec  lui  dans  les  tranchées  : 
il  y  eut  là,  pendant  un  quart  d'heure,  un  assaut  furieux   d'homme 
à  homme.  Enfm,  «  comme  les  choses  étaient  en  ce  désespoir,    dit 
Sully,  le  brouillard,  qui  avait  été  fort  grand  tout  le  matin,  s'abaissa 
tout  à  coup,  et  le  canon  du  château  d'Arqués  découvrant  Tarmée  des 
ennemis,  il  en  fut  tiré  une  volée  de  quatre  pièces  qui  fit  quatre  belles 
rues  dans  leurs  escadrons  et  bataillons.  Cela  les  arrêta  tout  court;  et 
trois  ou  quatre  volées  suivantes,  qui  faisaient  de  merveilleux  effets,  les 
lirent  désordonner  et  peu  à  peu  se  retirer  tous  derrière  le  tournant  du 
vallon ,  à  couvert  des  coups  de  canon ,  et  finalement  dans  leurs  quar- 
tiers. »  Mayenne  fit  sonner  la  retraite.  Henri,  maître  du  champ  de  ba- 
taille, donna  quelque  temps  la  chasse  aux  fuyards,  et  s'en  revint  â  Ar- 
ques rendre  grâce  à  Dieu  de  sa  victoire.  Mayenne  leva  son  camp  et  prit 
la  route  d'Amiens  pour  rallier  un  corps  espagnol  qu'il  attendait  des 
Pays-Bas. 

Pendant  six  mois,  de  septembre  1589  à  mars  1590,  la  guerre  conti- 
nua sans  événements  éclatants  ni  importants.  Après  son  succès  à  Ar- 
ques, Henri  IV  essaya  d'y  mettre  un  terme  ;  il  fit  dire  au  duc  de  Mayenne, 
par  son  prisonnier  Belin,  qu'il  avait  renvoyé  libre  sur  sa  parole,  «  qu'il 
souhaitait  la  paix,  et  avec  une  telle  envie  que,  sans  tenir  compte  de  sa 
dignité  ni  de  sa  victoire,  il  lui  faisait  cette  avance,  non  par  aucune 
crainte  qu'il  eût  de  lui,  mais  par  la  pitié  qu'il  avait  des  misères  de  son 
royaume.  »  Mayenne,  qui  vivait  sous  le  double  joug  des  passions  de  son 
parti  et  de  ses  propres  perspectives  ambitieuses,  repoussa  ou  laissa 
tomber  les  ouvertures  du  roi  ;  et  le  21  octobre  1589,  Henri,  partant  de 
Dieppe  avec  son  armée,  se  porta  rapidement  sur  Paris  pour  tenter  un 
coup  de  main  guerrier,  pendant  que  Mayenne  repoussait  d'Amiens  ses 
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velléités  pacifiques.  Le  roi  gagna  sur  les  ligueurs  trois  marches,  et  em- 
porta d'assaut  les  cinq  faubourgs  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine; 
il  eût  peut-être  emporté  Paris  même  saisi  d'effroi,  si  la  rupture  incom- 
plète du  pont  de  Saint-Maixent,  sur  la  Somme,  n'eût  pas  permis  à 
Mayenne,  malgré  son  retard,  d'arriver  à  Paris  assez  tôt  pour  y  faire  en- 
trer son  armée,  la  joindre  à  la  population  des  ligueurs,  et  décider  le 
roi  à  porter  ses  armes  ailleurs.  «  Le  peuple  de  Paris,  trompé  par  les 
émissaires  de  la  Ligue,  dit  de  Thou,  était  assez  extravagant  pour  s'ima- 
giner que  ce  prince  ne  pouvait  échapper  à  Mayenne.  Déjà  une  multitude 
de  femmes  oisives  et  crédules  avaient  eu  soin  de  retenir  des  fenêtres 
qu'elles  louaient  fort  cher,  et  qu'elles  avaient  parées  magnifiquement, 
pour  voir  passer  ce  triomphe  chimérique  dont  leur  folle  espérance  leur 
avait  fait  faire  tous  les  préparatifs  avant  la  victoire.»  Henri  laissa  quel- 
ques-uns de  ses  lieutenants  guerroyer  aux  environs  de  Paris,  et  se  ren- 
dit le  21  novembre  à  Tours,  où  le  parlement  royaliste,  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides,  tous  les  corps  de  magistrature  qui  n'avaient  , 
pas  voulu  subir  le  despotisme  de  la  Ligue  s'empressèrent  de  lui  rendre 
hommage,  comme  au  chef  et  au  représentant  de  la  cause  nationale  et 
légale.  Il  régnait  et  dominait  effectivement  dans  les  huit  principales 
provinces  du  Nord  et  du  Centre,  l'Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne, la  Normandie,  l'Orléanais,  la  Touraine,  le  Maine,  l'Anjou;  et  son 
autorité,  bien  que  contestée,  était  en  progrès  dans  presque  toutes  les 
autres  parties  du  royaume.  Il  faisait  la  guerre  non  pas  en  conquérant, 
mais  en  roi  qui  voulait  être  accepté  dans  les  territoires  qu'il  occupait 
et  qu'il  aurait  bientôt  à  gouverner.  Les  habitants  du  Mans  et  d'Alençon 
purent  rouvrir  leurs  boutiques  le  jour  même  où  leur  ville  tomba  en  son 
pouvoir,  ceux  de  Vendôme  le  lendemain.  11  veillait  à  faire  respecter  par 
ses  soldats,  même  huguenots,  les  églises  et  les  cérémonies  catholiques. 
Deux  soldats  ayant  pénétré  dans  le  Mans,  malgré  ses  ordres,  après  la 
capitulation,  et  ayant  volé  un  calice,  furent  pendus  sur  l'heure,  quoi- 
que reconnus  pour  des  braves.  Il  protégeait  avec  soin  les  évêques  et 
tous  les  ecclésiastiques  qui  restaient  étrangers  aux  luttes  politiques. 
«  S'il  faut  éplucher  les  choses  par  le  menu,  dit  un  pamphlétaire  con- 
temporain, sur  cent  ou  six-vingts  archevêques  ou  évêques  qui  sont  au 
royaume  de  France,  il  n'y  en  a  pas  la  dixième  partie  qui  approuvent 
les  conseils  de  la  Ligue.  »  Henri  ne  tarda  pas  a  recueillir  financière 
ment  les  fruits  de  son  équité  protectrice;  dès  la  fin  de  1589,  il  était 
assuré  d'un  revenu  régulier  de  plus  de  deux  millions  d'écus,  bien  in- 
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suffisant  pour  les  besoins  de  son  gouvernement,  mais  supérieur  aux 
ressources  officielles  de  ses  ennemis.  11  avait  très-promptement  pris  son 
rang  en  Europe  :  aux  puissances  prolestantes  qui  s'étaient  empressées 
de  le  reconnaître,  TAngleterre,  TÉcosse,  les  Pays-Bas,  les  États  Scandi- 
naves et  l'Allemagne  réformée,  était  venue  se  joindre  la  république  de 
Venise,  l'État  européen  le  plus  judicieusement  gouverné,  à  cette  épo- 
que, parles  seuls  intérêts  et  les  seules  vues  politiques,  indépendam- 
ment de  toute  question  religieuse.  Dès  l'avènement   d'Henri  IV,   son 
ambassadeur,  Hurault  de  Maisse,  fut  reçu  et  très-bien  traité  à  Venise; 
on  se  bornait  à  ne  pas  l'inviter  aux  cérémonies  religieuses;  le  peuple 
vénitien  s'unit  à  la  politique  de  son  gouvernement;  on  étalait,  on  ache- 
tait partout  à  Venise  le  portrait  du  nouveau  roi  de  France.  Quelques 
Vénitiens  allèrent  même  jusqu'à  prendre  parti  dans  son  armée  contre 
la  Ligue.  Le  saint  office  entama  contre  eux  des  poursuites,  pour  cause 
d'hérésie;  le  gouvernement  arrêta  la  procédure,  et  fit  même,  dit  M.  le 
,    comte  Daru,  jeter  l'inquisiteur  en  prison.  Le  sénat  vénitien  accrédita 
auprès   d'Henri   IV   le  même    ambassadeur   qu'il   avait    eu     auprès 
d-Henri  lU,  et  en  revenant  à  Tours,  le  21   novembre  1589,  le  roi  le 
reçut  en  audience  solennelle.  Un  peu  plus  tard,  il  fit  plus;  il  envoya 
à  la  république  son  épée  en  gage  de  son  amitié,  Tépée,  dit-il  dans 
sa  lettre,  dont  il  s'était  servi  à  la  bataille  d'Ivry.  c<  Les  bons  procédés 
furent  réciproques,  ajoute  M.  Daru*;  les  Vénitiens  prêtèrent  à  Henri  IV 
des  sommes  que  le  malheur  des  temps  lui  rendait  nécessaires  ;  mais 
leur  ambassadeur  reçut  Tordre  de  jeter  au  feu  les  titres    de  celte 
créance  en  présence  du  roi.  » 

A  mesure  que  le  gouvernement  d'Henri  IV  s'affermissait  et  grandis- 
sait, deux  faits,  tous  deux  naturels  quoique  contraires,  se  produisaient 
en  France  et  en  Europe.  Les  catholiques  modérés  commençaient,  non 
pas  encore  à  se  rapprocher  de  lui,  mais  à  entrevoir  la  possibilité  de 
traiter  avec  lui,  et  d'obtenir  de  lui  les  concessions  qu'ils  croyaient  né- 
cessaires en  lui  en  faisant  à  leur  tour  qu'il  pût  trouver  suffisantes  pour 
son  parti  et  pour  lui-même.  J'ai  déjà  dit  avec  quelle  sagacité  le  pape 
Sixte-Quint  avait  pressenti  ce  qu'était  Henri  de  Navarre,  au  moment 
même  où  il  condamnait  le  roi  Henri  lil  pour  son  alliance  avec  lui. 
Lorsque  Henri  IV  fut  devenu  roi,  Sixte-Quint  se  prononça  fortement 
contre  un  roi  hérétique  et  maintint  contre  lui  son  alliance  avec  Phi- 

-  Histoire  de  la  république  de  Vemse,  par  M.  Daru,  l,  IV,  p.  ï58-42. 
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1  ippe  II  et  la  Ligue  :  <x  La  France,  disait-il,  est  un  bon  et  noble  royaume, 
<qui  a  infinité  de  bénéfices  et  nous  est  particulièrement  cher  ;  aussi 
*âchons-nous  de  la  sauver  ;  mais  la  religion  nous  tient  encore  plus  à 
«œur  que  la  France.  »  Il  choisit  pour  son  légat  en  France  le  cardinal 
daetani,  qu'il  savait  agréable  à  Philippe  II,  et  il  lui  donna  des  instruc- 
tions eu  harmonie  avec  la  politique  espagnole.  Parti  pour  sa  mission, 
Gaétan:  s'arrêta  longtemps  en  route,  à  Lyon  entre  autres,  comme  peu 
jpressé  d'agir.  A  la  fin  de  1589,  Henri  IV,  roi  depuis  cinq  mois  et  déjà 
vainqueur  à  Arques,  nomma  son  ambassadeur  à  Rome  François  de 
Xuxembourg,  duc  de  Pinei,  pour  tâcher  d'entrer  avec  le  pape  en  rela- 
tion officielle.  Le  6  janvier  1590,  Sixte-Quint,  en  recevant  les  cardinaux, 
leur  annonça  cette  nouvelle  ;  l'ambassadeur  de  Venise  à  Rome,  Badoer, 
se  pencha  vers  lui  et  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Il  faut  prier  Dieu  pour  qu'il 
inspire  le  roi  de  Navarre.  Le  jour  où  Votre  Sainteté  l'embrassera,  mais 
ce  jour-là  seulement,  les  affaires  de  France  seront  accommodées.  Hu- 
mainement parlant,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  pacifier  ce  royaume.  » 
Le  pape  se  borna  à  répondre  que  Dieu  ferait  tout  pour  le  mieux,  et 
que,  pour  sa  part,  il  attendrait.  Arrivé  à  Rome,  «  le  duc  de  Luxembourg 
se  rendit  au  Vatican  avec  vingt-deux  carrosses  occupés  par  des  gentils- 
hommes français;  mais,  au  palais,  il  trouva  la  porte  de  l'appartement 
du  pape  fermée,  les  postes  doublés,  les  officiers  de  service  chargés 
d'intimer  aux  Français,  à  l'exception  du  chef  de  l'ambassade,  l'ordre 
de  déposer  leurs  épées.  A  la  porte  du  cabinet  du  saint-père,  le  duc  et 
trois  gentilshommes  de  sa  suite  purent  seuls  entrer.   A  l'indignation 
qu'éprouvaient  les  Français  se  mêlaient  les  appréhensions  d'un  guet- 
apens.  Luxembourg  lui-même  ne  put  se  défendre  d'un  sentiment  de 
terreur  vague;  grand  fut  son  ctonnement  lorsque,  introduit  auprès 
du  pontife,  celui-ci  l'accueillit  avec  des  démonstrations  d'affection,  lui 
demanda  des  nouvelles  de  sou  voyage,  dit  qu'il  aurait  voulu  le  loger  au 
palais,  le  fit  asseoir,  distinction  réservée  aux  ambassadeurs  des  rois, 
écouta  enfin  avec  patience  le  long  exposé  de  l'envoyé  français.   En 
somme,  les  réceptions  intra  et  extra  mnros  ne  se  ressemblaient  guère, 
mais  leur  diversité  répondait  assez  fidèlement  à  la  situation  de  Sixte- 
Quint,  à  demi  engagé  avec  la  Ligue  par  la  mission  de  Gaetani,  avec  Phi- 
lippe II  par  ses  démarches  récentes,  et  regrettant  déjà  de  s'être  trop 
avancé  du  côté  de  l'Espagne  '.  » 

<  Stxte-Quini,  par  le  baron  de  Hùbner,  ancien  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  et  à  Rome» 
l.  Il,  p.  280-282. 
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Par  malheur,  Sixte-Quint  mourut  le  27  août  1590,  avant  d'avoir  effi- 
cacement modifié  son  attitude  envers  le  roi  de  France  et  les  instruc- 
tions de  son  légat.  Après  une  apparition  de  treize  jours   du  pape 
Urbain  VIII,  Grégoire  MV  fut  élu  pape  le  5  décembre  1590,  et,  au  lieu 
d'un  chef  de  TÉglise  assez  habile  et  assez  courageux  puor  comprendre 
et  pratiquer  une  politique  européenne  et  italienne  en  même  temps  que 
catholique,  on  eut  un  pape  humblement  dévoué  à  la  politique  espa- 
gnole, serviteur  docile  de  Philippe  II,  c'est-à-dire  de  la  persécution  re- 
ligieuse et  du  pouvoir  absolu,  sans  tenir  compte  d'aucune  autre  considé- 
ration. Les  relations  de  la  France  avec  le  saint-siége  s'en  ressentirent 
immédiatement;  le  cardinal  Gaetani  reçut  de  Rome  toutes  les  instruc- 
tions que  pouvaient  désirer  les  plus  ardents  ligueurs  ;  il  approuva  une 
délibération  de  la  Sorbonne  portant  qu'Henri  de  Bourbon,  hérétique  et 
relaps,  était  à  jamais  exclu  de  la  couronne,  qu'il  se  lit  catholique  ou 
non.  Henri  IV  avait  convoqué  les  états  généraux  à  Tours  pour  le  mois 
de  mars,  et  appelé  dans  cette  ville  les  archevêques  et  les  évêques  pour 
former  un  concile  national  et  délibérer  sur  les  moyens  de  ramener  le 
roi  dans  le  sein  de  l'Église  catholique.  Le  légat  prohiba  ce   concile, 
déclarant  par  avance  excommuniés  et  déposés  les  évêques  qui  s'y  trou- 
veraient. Le  parlement  ligueur  de  Paris  défendit,  sous  peine  de  mort 
et  de  confiscation,  toute  liaison,  toute  correspondance  avec  Henri  de 
Bourbon  et  ses  partisans.  Une  procession  solennelle  de  la  Ligue  eut  lieu 
à  Paris  le  14  mars,  et,  quelques  jours  après,  l'union  fut  jurée  de  nou- 
veau par  tous  les  chefs  municipaux  de  la  population.  En  présence  de 
cette  hostilité  passionnée,  Henri  IV,  étranger  à  toute  illusion  en  même 
temps  que  toujours  plein  d'espérance,  comprit  que  ses  succès  d'Arqués 
ne  lui  suffisaient  pas  et  que,  pour  arriver  à  la  paix  sur  le  tronc,  il  avait 
encore  besoin  de  vaincre.  11  rentra  en  campagne  par  le  siège  de  Dreux, 
Tune  des  villes  qu'il  lui  importait  le  plus  de  posséder  pour  peser  sur 
Paris  et  lui  faire  sentir,  même  à  distance,  les  périls  et  les  maux  de  la 


guerre. 


Le  mercredi  14  mars  1590  fut  livrée  la  bataille  d'Ivry ,  village 
à  six  Houes  d'Évreux,  sur  la  rive  gaucho  do  ITure.  «  Partie  de  Dreux 
le  12  mars,  l'armée  royale  était  arrivée  le  même  jour  à  Noiiancourt, 
marchant  dans  le  plus  grand  ordre,  on  corps  ol  toujours  serrée,  par 
un  temps  affreux,  la  gelée  ayant  succédé   à  la  pluie;   de  plus,  elle 

*  Poirson    Histoire  du  rc(jne  d' Henri  l\\  t    I,  p.  180. 
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parcourut  une  partie  de  la  route  dans  lobscurité  de  la  soirée.  Le  soldat 
<3tait  harassé  et  ébranlé.  Mais  à  peine  arrivé  à  sa  destination  pour  cette 
journée,  il  trouva  de  grands  feux  allumés  de  toutes  parts  et  des  vivres 
en  abondance,  distribués  avec  un  ordre  intelligent  aux  divers  quartiers 
<le  cavalerie  et  d'infanterie.  Il  reprit  bientôt  toute  sa  force  et  toute  son 
«iudace\  »  Le  roi,  de  concert  avec  le  vieux  maréchal  deBiron,  avait 
pris  ces  soins  prévoyants.  Tous  les  historiens,  contemporains  et  posté- 
Tieurs,  ont  raconté  avec  de  grands  détails  la  bataille  d'ivry,  les  manœu- 
vres et  les  chances  alternatives  qui  la  signalèrent;  par  une  bonne  for- 
tune rare,  nous  avons  un  récit  de  cette  journée  écrit  le  soir  même,  au 
camp  de  Rosny,  par  Henri  IV  lui-même,  et  immédiatement  adressé  a 
<]uelques-uns  de  ses  principaux  partisans  absents,  entre  autres  à  M.  de 
la  Vérune,  gouverneur  de  Caen.  Je  ne  veux  reproduire  ici  que  ce  texte 
royal  frappant  par  sa  précision,  sa  brièveté  et  Tabsence  de  toute  com- 
plaisance gasconne  de  la  part  du  narrateur,  soit  pour  son  parti,  soit 
pour  lui-même. 


LETTRE  DU  ROI  HENRI  IV  SUR   LA   BATAILLE  DIVRY 


«  Il  a  plu  à  Dieu  de  m'accorder  ce  que  j'avois  le  plus  désiré,  d'avoir 
moyen  de  donner  une  bataille  à  mes  ennemis;  ayant  la  ferme  confiance 
<|ue,  en  étant  là.  Dieu  me  feroit  la  grâce  d'en  obtenir  la  victoire,  comme 
il  est  advenu  ce  jourd'hui.  Vous  avez  ci-devant  entendu  comment,  après 
la  prise  de  la  ville  de  Honfleur,  je  leur  vins  faire  lever  le  siège  qu'ils 
tenoient  devant  la  ville  de  Meulan,  et  je  leur  présentai  la  bataille  qu'il 
7  avoit   apparence    qu'ils   dussent   accepter,  ayant  deux  fois,    en 
nombre,  autant  de  forces  que  j'en  pouvois  avoir.  Mais  pour  espérer  de 
le  pouvoir  faire  avec  plus  de  sûreté,  ils  voulurent  différer  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  été  joints  par  quinze  cents  lances  que  leur  envoyoit  le 
duc  de  Parme,  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  quelques  jours.  Et  dès  lors  ils 
publièrent  partout  qu'ils  me  forceroient  au  combat,  en  quelque  lieu 
<iue  je  fusse;  ils  pensoient  en  avoir  trouvé  une  occasion  fort  avanta- 
geuse en  me  venant  rencontrer  au  siège  que  je  faisois  devant  la  ville  de 
Dreux  ;  mais  je  ne  leur  ai  pas  donné  la  peine  de  venir  jusques  là  ;  car 
sitôt  que  je  fus  averti  qu'ils  avoient  passé  la  rivière  de  Seine  et  qu'ils 
tournoient  la  tête  vers  moi,  je  me  résolus  de. remettre  plutôt  le  siège 
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que  de  faillir  à  leur  venir  au  devant.  Ayant  su  qu'ils  étoient  à  six  lieues 
du  dit  Dreux,  je  partis  lundi  dernier,  12  de  ce  mois,  et  je  vins  loger 
à  la  ville  de  Nonancourt,  qui  étoit  à  trois  lieues  d'eux,  pour  y  passer  la 
rivière.  Le  mardi,  je  vins  prendre  les  logis  qu'ils  vouloient  avoir  pour 
eux,  et  où  étoient  déjà  arrivés  leurs  maréchaux  des  logis.  Je  me  mis  en 
bataille  dès  le  matin  en  une  fort  belle  plaine,  à  une  lieue  près  du  point 
qu'ils  avoient  choisi  le  jour  précédent  et  où  ils  parurent  aussitôt  avec 
toute  leur  armée,  mais  si  loin  de  moi  que  je  leur  eusse  donné  beaucoup 
d'avantage  en  les  allant  chercher  si  avant;  je  me  contentai  de  leur 
faire  quitter  un  village  proche  de  moi  duquel  ils  s'étoient  saisis  ;  enfin 
la  nuit  nous  contraignit  chacun  de  nous  loger,  ce  que  je  fis  aux  villages 
les  plus  proches.  , 

«  Ce  jourd'hui,  ayant  fait  de  bon  matin  reconnoitre  leur  contenance, 
et  d'après  ce  qui  me  fut  rapporté  qu'ils  s'étoient  représentés,  mais 
encore  plus  loin  qu'ils  n'avoient  fait  hier,  je  me  suis  résolu  de  les 
approcher  de  si  près  que  par  nécessité  il  se  faudroit  joindre.  Ainsi  il 
est  advenu  entre  dix  et  onze  heures  du  matin  ;  je  suis  allé  les  chercher 
jusques  là  où  ils  étoient  plantés,  et  dont  ils  n'ont  jamais  avancé  que 
ce  qu'ils  ont  fait  de  chemin  pour  venir  à  la  charge  ;  et  la  bataille  s'est 
donnée,  en  laquelle  Dieu  a  voulu  faire  connaître  que  sa  protection  est 
toujours  du  côté  de  la  raison  ;  car  en  moins  d'une  heure,  après  avoir 
jeté  toute  leur  colère  en  deux  ou  trois  charges  qu'ils  ont  faites  et  sou- 
tenues, toute  leur  cavalerie  a  commencé  à  prendre  son  départ,  laissant 
leur  infanterie  qui  étoit  en  grand  nombre.  Ce  que  voyant,  leurs  Suisses 
ont  eu  recours  à  ma  miséricorde,  et  se  sont  rendus,  les  colonels,  capi- 
taines, soldats,  et  tous  leurs  drapeaux.  Les  lansquenets  et  Français 
n'ont  point  eu  le  loisir  de  prendre  cette  résolution,  car  ils  ont  été 
taillés  en  pièces,  douze  cents  des  uns  et  autant  des  autres  ;  le  reste 
prisonniers  et  mis  en  déroute  dans  les  bois,  à  la  merci  des  paysans.  De 
leur  cavalerie  il  y  en  a  de  neuf  cents  à  mille  de  tués  et  de  quatre  à  cfhq 
cents  démontes  et  prisonniers;  sans  compter  ce  qui  s'est  noyé  au 
passage  de  la  rivière  d'Eure,  qu'ils  ont  passée  à  Ivry  pour  la  mettre 
entre  eux  et  nous,  et  qui  sont  en  grand  nombre.  Le  reste  des  mieux 
montés  s'est  sauvé  à  la  fuite,  avec  très-grand  désordre,  ayant  perdu 
tout  leur  bagage.  Je  ne  les  ai  point  abandonnés  qu'ils  n'ayent  été  près 
de  Mantes.  Leur  cornette  blanche  m'est  demeurée,  et  celui  qui  la  por- 
toit  prisonnier;  douze  ou  quinze  autres  cornettes  de  leur  cavalerie, 
deux  fois  davantage  de  leur  infimtcric,   toute  leur  artillerie;  infinis 
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L'histoire  n'est  pas  tenue  d'être  aussi  réservée  et  aussi  modeste  sur 
le  roi  que  lui-même.  Ce  ne  fut  pas  seulement  comme  habile  capitaine 
et  vaillant  guerrier  qu'Henri  IV  se  signala  à  Ivry;  Thomine  s'y  mani- 
festa aussi  prompt  aux  émotions  morales,  aussi  généreux,  aussi  affec- 
tueux que  le  roi  fut  prévoyant  et  hardi.  Au  départ  de  Dreux,  le  comte 
de  Schomberg,  colonel  des  reitrcs  allemands  auxiliaires,  lui  avait  de- 
mandé la  solde  de  ses  troupes,  donnant  à  entendre  qu'elles  ne  se  bat- 
traient pas  si  elles  n'étaient  pas  satisfaites  ;  Henri  lui  avait  répondu 
rudement  :  «  On  ne  demande  pas  d'argent  la  veille  d'une  bataille.  » 
A  Ivry,  au  moment  ou  la  bataille  était  près  de  s'engager,  il  s'appitH^ha 
de  Schomberg  :  «  Colonel,  lui  dit-il,  je  vous  ai  offense.  Cette  journée 
sera  peut-être  la  dernière  de  ma  vie.  Je  ne  veux  pas  emporter  l'honneur 
d'un  brave  et  hoilnôte  gentilhomme  comme  vous.  Pardonnez-moi,  je 
vous  prie,  et  embrassez-moi.  —  Sire,  répondit  Schomberg,  V^otre  Ma- 
jesté m'a  blessé  l'autre  jour^  aujourd'hui  elle  me  tue.  »  Il  quitta  le 
commandement  des  reîtres  pour  combattre  dans  la  cornette  du  roi\  et 
il  fut  tué  dans  l'action.  En  passant  devant  son  propre  escadron,  Henri 
s'arrêta  :  «  Mes  compagnons,  dit-il,  si  vous  courez  aujourd'hui  ma  for- 
tune, je  cours  aussi  la  vôtre.  Je  veux  vaincre  ou  mourir  avec  vous. 
Gardez  bien  vos  rangs,  je  vous  prie.  Si  la  chaleur  du  combat  vous  dis- 
perse un  moment,  hàtez-vous  de  vous  rallier  entre  ces  trois  poiriers 
que  vous  voyez  là-haut,  à  ma  droite  ;  et  si  vous  perdez  vos  enseignes,  ne 
perdez  pas  de  vue  mon  panache  blanc  ;  vous  le  trouverez  toujours  au 
chemin  de  Thonneur,  et  j'espère  aussi  de  la  victoire.  »  Après  avoir  ga- 
lopé sur  tout  le  front  de  son  armée,  il  s'arrêta  encore,  passa  dans  sou 
bras  les  rênes  de  son  cheval,  et  joignant  les  mains  :  «  Mon  Dieu,  sY*- 
cria-t-il,  vous  savez  mes  pensées  et  vous  voyez  au  fond  de  mon  cœur; 
s'il  est  avantageux  pour  mon  peuple  que  je  garde  la  couronne,  favorisez 
ma  cause  et  protégez  mes  armes.  Si  votre  sainte  volonté  en  a  disposé 
autrement,  que  je  meure  du  moins,  6  mon  Dieu!  au  milieu  de  ces 
braves  guerriers  qui  donueut  leur  vie  pour  moi  !  »  La  bataille  terminée 
et  gagnée,  il  apprit  que  Rosiiy  y  avait  été  grièvement  blessé,  et,  quand 
on  le  transporta  an  chàlenn  de  Rosny,  le  roi,  s'approchant  de  son  bran- 
card, lui  dit  :  «Mon  ami,  je  suis  três-aise  de  vous  voir  avec  un  bien 
meilleur  visiige  que  je  ne  m'y  attendois  ;  j'aurai  encore  plus  grande  joie 
si  vons  m'assurez  que  vous  ne  courez  point  fortune  de  la  vie,   ni  de  de- 

•  On  apDclail  conicltc  au  scizit'ine  siècle,  lanlôl  l'escadron  de  cavalerie,  taiiLûl  son  drapeao. 
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meurer  estropié  ;  le  bruit  couroit  que  vous  aviez  eu  deux  chevaux  tués 
entre  les  jambes,  que  vous  aviez  été  porté  par  terre,  saboulé  et  piétiné 
par  les  chevaux  de  plusieurs  escadrons,  matrassé*  et  charpenté  de  tant 
de  coups  que  ce  seroit  merveille  si  vous  en  échappiez,  ou  si,  pour  le 
moins,  vous  ne  demeuriez  pas  mutilé  de  quelque  membre.  Je  veux  vous 
embrasser  des  deux  bras.  Je  n'aurai  jamais  bonne  fortune  ni  augmen- 
tation de  grandeur  que  vous  n'y  participiez.  Craignant  que  le  trop 
parler  ne  préjudicie  à  vos  plaies,  je  m'en  retourne  à  Mantes.  Adieu, 
Mon  ami,  portez-vous  bien  et  assurez -vous  que  vous  avez  un  bon 
jmaitre.  » 

Henri  IV  avait  le  cœur  non-seulement  chaud,  mais  expansif;  il  avait 
J)esoin  d'exprimer  et  de  répandre  les  sentiments  qu'il  éprouvait.  C'était 
3à  un  de  ses  charmes,  et  aussi  une  de  ses  puissances. 

La  victoire  d'Ivry  fut  d'un  très-grand  effet  en  France  et  en  Europe. 
-^on  pas  immédiatement  et  pour  la  campagne  même  de  1590;  le  roi 
^vainqueur  se  porta  sur  Paris  et  s'empara  des  petites  villes  voisines  dans 
^e  dessein  de  bloquer  la  capitale.  Quand  il  prit  possession  de  Saint- 
T)enis*,  il  se  fit  montrer  les  reliques  et  tous  les  joyaux  de  l'église;  en 
•voyant  la  couronne  royale  de  laquelle  on  avait  détaché  les  principales 
3)ierreries,  il  demanda  ce  qu'elles  étaient  devenues;  on  lui  dit  que 
31.  de  Mayenne  les  en  avait  fait  ôter  :  «  Il  a  donc  les  pierres,  dit  le  roi, 
-^t  moi  la  terre.  »  11  visita  les  sépultures  royales-;  quand  on  lui  montra 
^elle  de  Catherine  de  Médicis  :  «  Ah  !  qu'elle  est  bien  là,  »  dit-il  en 
«ouriant;  et,  devant  le  tombeau  d'flenri  III  :  «  Ventre-saint-gris!  c'est 
2à  mon  bon  frère;  je  veux  qu'on  me  mette  là  auprès  de  lui.  »  A  mesure 
<|u'il  visitait  et  établissait  ainsi  tous  ses  postes  autour  de  Paris,  le  blocus 
devenait  plus  rigoureux  ;  il  fut  maintenu  plus  de  trois  mois,  de  la  fin 
de  mai  au  commencement  de  septembre  1590  ;  et  la  ville  fut  réduite  à 
une  cruelle  famine  qui  eût  été  plus  cruelle  encore  si  Henri  IV  n'eût,  à 
plusieurs  reprises,  toléré  l'entrée  de  quelques  convois  de  vivres  et  laissé 
sortir  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  la  population  la  plus 
pauvre  et  la  plus  faible  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  que  Paris  soit  un 
cimetière  ;  je  ne  veux  pas  régner  sur  des  morts.  »  «  Vrai  roi,  dit  de 
Thou,  plus  attentif  à  la  conservation  de  son  royaume  qu'avide  de  con- 
quêtes, et  qui  ne  séparoit  pas  ses  propres  intérêts  des  intérêts  de  son 
peuple.  »  Deux  protestants  célèbres,  Ambroise  Paré  et  Bernard  Palissy, 

*  Meurtri,  percé  de  coups. 
«  Le  9  juillet  1590. 
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sauvés  de  la  folie  populaire,  l'un  par  son  génie  chirurgical^  Tautre  par 
son  génie  artistique,  vivaient  encore  à  cette  époque  dans  Paris,  tous 
deux  âgés  de  quatre-vingts  ans  et  tous  deux  réclamant  la  liberté  de  leur 
foi  et  la  paix  :  «  Monseigneur,  dit  un  jour  Ambroise  Paré  à  Tarche- 
vêque  de  Lyon  qu'il  rencontra  au  bout  du  pont  Saint-Michel,  ce  pauvre 
peuple,  que  vous  voyez  ici  autour  de  vous,  meurt  de  maie  rage  de  faim 
cl  vous  demande  miséricorde.  Pour  Dieu,  faites-la-lui  si  vous  voulez 
(|ue  Dieu  vous  la  fasse.  Songez  un  peu  à  la  dignité  en  laquelle  Dieu 
vous  a  constitué.  Donnez-nous  la  paix  ou  donnez-nous  de  quoi  vivre, 
car  le  pauvre  monde  n'en  peut  plus.  »  L'Italien  Danigarola  lui-môme, 
évoque  d'Asti  et  attaché  à  l'ambassade  du  cardinal  Gaetani,  ayant  dil 
publiquement  que  la  paix  était  nécessaire,  fut  menacé  par  les  Seize 
d'être  cousu  dans  un  sac  et  jeté  dans  la  rivière  s'il  ne  changeait  de 
langage.  Ce  ne  fut  pas  la  paix,  mais  la  levée  du  blocus  de  Paris  qu'ap- 
porta, le  23  août  1590,  le  duc  Alexandre  de  Parme,  qui,  d'après  les 
ordres  formels  de  Philippe  II,  vint  des  Pays-Bas,  avec  son  armée,  re- 
joindre Mayenne  à  Meaux  et  menacer  Henri  IV  de  leurs  forces  réunies 
s'il  ne  se  retirait  pas  .des  murs  de  la  capitale.  Henri  fit  offrir  la  bataille 
aux  deux  ducs  s'ils  voulaient  sincèrement  mettre  un  ternie  au  blocus  : 
«  Je  ne  suis  pas  venu  de  si  loin,  répondit  le  duc  de  Parme,  pour 
prendre  conseil  de  mon  ennemi;  si  ma  manière  de  faire  la  guerre  ne 
plaît  pas  au  roi  de  Navarre,  qu'il  me  force  à  en  changer  au  lieu  de  don- 
ner des  conseils  qu'on  ne  lui  demande  pas.  »  Henri  tenta  vainement 
de  forcer  le  duc  de  Parme  à  accepter  la  bataille  ;  l'habile  Italien  s'éta- 
blit dans  un  camp  fortement  retranché,  surprit  Lagny  et  rouvrit  à  Paris 
hi  navigation  de  la  Marne  qui  y  amena  promptement  des  vivres.  Henri 
se  décida  à  la  retraite;  il  dispersa  les  divers  corps  de  son  armée  en 
Tourainc,  en  Normandie,  en  Picardie,  en  Champagne,  en  Bourgogne, 
cl  pril  lui-même  ses  quartiers  à  Scnlis,  à  Compiègne,  dans  les  villes  du 
bord  de  l'Oise.  Le  duc  de  Mayenne  arriva  le  18  septembre  à  Paris;  le 
(lue  de  Parme  y  entra  lui-même  avec  quelques  officiers  et  en  partit  le 
17)  novembre  avec  son  armée  pour  retourner  dans  les  Pays-Bas,  un  peu 
inquiété  dans  sa  retraite  par  la  cavalerie  royale,  mais  tranquille,  pour 
le  moment,  sur  le  sort  de  Paris  et  sur  l'issue  de  la  guerre  qui  conlinuii 
[lendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1591,  languissante,  décousue, 
avec  des  succès  et  des  revers  balancés  entre  les  deux  partis  et  sans  ré- 
sultats importants. 
Alors  commencèrent  à  se  manifester  les  conséquences  de  la  victoire 


HENRI  IV.  Ror  PROTESTANT. 
li'Ivry  et  les  piugrès  qu'avait  i'ails  Henri  IV,  inalgic  son  échec  deviiiit 
Paris  et  sur  (pielques  autres  points  du  royaume.  Non-seulemeiil  beau- 
coup de  cathulir]ues  modérés  se  rapprochaient  de  lui,  frappés  de  mm 
habileté  sympatliiquc,  de  sa  vaillance,  et  espérant  qu'il  tiiiirait  par  ï^i* 
faire  catholique;  une  colère  patriotique  fennentail  en  France  conli-c 
IMiilippe  II  et  les  Espagnols,  ces  fauteurs  de  la  guerre  civile  dans  le  seul 
intérêt  de  l'anihition  étrangère.  Je  citais  naguère  les  paroles  du  gou- 
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verneni-de  Dieppe,  Aymar  de  Cliaslos,  disant  à  Villars,  gouverneur  de 
Houeii,  qui  l'engageait  à  entrer  dans  la  Ligue  :  «  Vous  verrez  vous- 
même  que  l'Espagnol  est  le  véritable  chef  de  cette  Ligue.  »  Le  5  août 
1590,  pendant  le  blocus  de  Paris,  un  placard  fut  affiché  dans  toute  la 
ville  :  «  Pauvres  Parisicus,  disait-on,  je  déplore  votre  misère  et  j'ai  encore 
plus  grande  pitié  de  ce  que  ^uus  êtes  toujours  des  badauds.  Ne  voyez- 


vous  pas  que  celle  âme  dymiit'e  d'ambassadeur  d'Kspagne',  qui  a  fait 
luer  noire  bon  roi,  se  moque  de  vous  en  vous  laisaul  manger  tant  de 
bouillie  qu'il  voudroil  que  vous  eu  fussiez  déjà  lous  crevés  pour  s'em- 
parer de  vos  biens  et  de  la  France  s'il  pouvait?  Lui  seul  enipèclie  la  paix 
et  le  repus  de  la  France  tant  désolée,  ensemble  lu  réconciliatioii  du  rui 
et  des  princes  en  une  vraie  amitié.  Que  tardez-vous  que  vous  ne  le  je- 
tiez subitement  dans  un  sac  û  vau  Tenu,  pour  s'en  rcLourner  plus  lût  en 
Fspagne?»  Le  0  août,  un  trouva  écrll  avec  un  charbon,  sur  la  porte 
Saint-Antoine,  ce  builain  : 

J'Iiisiours  puur  Ja  sniiilc  Ligui- 
SuiiETmil  plus  qir<?  l'enfant  pru(iij;iic. 
Car,  dînant  avec  le*  pourceuux. 
Il  mangeait  choux,  rsvc  et  nav(>aiix, 
Et  eux,  avec  Icui's  maigres  lippes, 
Sont  bip»  heureux  manger  les  triiM'ij 
Et  boudins  d'dnes  et  cbevatix, 
KaiilL^  di'  si  rrianils  niori^aux. 

«  Ce  sont  là,  écrivait-on  en  lalin  sur  les  auvents  des  boucheries,  les 
récompenses  de  ceux  qui  onl  prodigué  leur  vie  pour  Philippe'.  »  Kn 
1591,  ces  sentiments  publics,  reproduits  et  commenlés  par  de  nom- 
breux pamphlets,  portèrent  la  division  au  sein  delà  Ligue  clle-mèmc; 
elle  se  coupa  en  deux  partis  :  la  Ligue  espagnole  et  la  Ligue  française.  Le 
ruraité  des  Sei:e  travaillait  sans  relâche  à  former  et  ;i  faire  triomphei* 
la  Ligue  eipajHo/e/ses principaux  chefs  écrivirent,  le  2  septembre  1591, 
à  Philippe  II  une  lettre  pour  lui  déférer  la  couronne  de  France  et  lui 
engager  leur  fidélité  comme  ses  sujets  :  «  Nous  pouvons  certainement 
assurer  Votre  Majesté  Catholique,  lui  disaient~ils,  que  les  souhaits  de 
tous  les  catholiques  sont  de  voir  Votre  Majesté  Catholique  tenir  le 
sceptre  de  cette  couronne  et  régner  sur  nous,  comme  nous  nous  jetons 
très-volontiers  entre  ses  bras  comme  noire  père,  ou  bien  qu'elle  y  éta- 
blisse quelqu'un  de  sa  postérité.  »  Ces  meneurs  de  la  Ligue  espagnole 
avaient  la  populace  aveuglément  fanatique  et  démagogique  de  Paris 
pour  armée  ;  ils  étaient  de  plus  soutenus  par  4,000  hommes  de  troupes 
espagnoles  que  Philippe  II  avaîl  réussi  à  faire  entrer  presque  subrepli- 


<  Beriiaril  de  Ueniloça. 

'  Hœc  êtinl  munera  pro  iii  qui  v'tam  pro  Plulippo  proferml.  [Hénioiret  de  CEiloik,  I 
p.  73-74.) 


cernent  dans  Paris;  ils  créèrenl  uii  comeil  des  dix,  comïlé  de  salul  pu- 
blic du  seizième  siècle  ;  ils  proscrivii'ent  les  politique»,  liient  arrêter,  le 
15  novombi-e,  le  président  Brissoti  et  deux  conseillers  du  parlement 
ligueur,  les  pendirent  ii  une  poutre  et  amenèrent  les  corps  i\  lu  place 
de  Grève,  uù  ils  les  attaclièrent  à  une  potence  avec  des  écriteaux  por- 
tant qu'ils  èluicnt  liéréUques,  traîtres  à  la  ville  et  ennemis  des  princes 


catlioliques.  Pomiantque  la  Ligue  espagnole  régna'il  ainsi  à  Paris,  le  duo 
de  Mayenne  était  îi  Laon,  se  préparant  à  conduire  son  armée,  en  partie 
formée  d'Espagnols,  à  la  délivrance  de  Kouen  dont  Henri  IV  commcn- 
(;ait  le  siège.  Appelé  à  Paris  par  des  envoyés  qui  se  succédaient  d'heure 
en  heure,  il  y  arriva  le  28  nuvemBre  1591,  avec  2,000  hommes  de 
iroupes  françaises;  il  arma  la  garde  bourgeoise,  fit  saisir  et  pendre, 
dans  une  salle  basse  du  Louvre,  quatre  des  principaux  chefs  des  Seize, 
supprima  leur  comité,  rétablit  le  parlement  dans  sa  pleine  autorité. 
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readiteDfinilal^M/VaMfoûe  la  sécurilé  et  la  prépoedénBee  en- res- 
saisissant lui-même  soa  pouvoir.  Mais  la  lÀgtt»  framçaùêt  i  son  tour,  se 
trouva- bîenUtdaoB  use  situatioa,  sinon  ainsi  odieuse,  du nunns  au^ 
-  embarrassante  que  venait  de  l'éUre  la  Itgme  ^pagmUt  ;-  elle  aussi,  elle 
était  l'instrument  d'une  ambition  personnelle  et  illégale;  les  fmaees 
lorrains  étaient,  il  est  vrai,  moins  étrangers  k  la  France  qoe  le  réi 
d'Espagne  ;  ils  lui  avaient  rendu  d'éminents  services  ;  mais  ils  n'avaient 
aucun  droit  à  la  couronne.  Mayenne  avait  en  face  de  lui  l'héritiu-  na- 
turel et  légitime  du  trdne,  déjà  reconnu  et  investi  du  pouvoir  royal  par 
une  grande  parlie  (k-  la  France,  cl  très-capable  de  disputer  avec  succès 
sa  royauté  aoi  plus  Imbilcs  com}u>Liteiir<;.  Par  liii-même  et  par  sou 
propre  parti,  Mayenne  était  hors  d'<^lat  de  sonleiiir  une  telle  tulle; 
poury  avoir  quelques  chances,  il  fuloblijjé  de  recourir  nu  prince  dont 
tlvenait  de  renverser  et  de  cliâtier  les  partisans.  I.e  ;i  novembre  1591, 
Henri  IV  avait  assiégé  Rouen  avec  une  forte  arnice  cl  poussait  vigou- 
reusement les  opéralioiis.  Pour  obtenir  les  troupes  et  l'argent  sans 
lesquels  il  ne  pouvait  secourir  cotte  imiwrtanle  place,  le  clief  de  la 
U^ue  franfoùe  traita  humblement  avec  le  patron  de  la  Ligue  apagnole  : 
tt  Dans  des  conférences  qui  se  tinrent  à  la  Fère  et  à  I.ihom-Saiiilot. 
entre  le  10  et  le  18  janvier  1592,  dit  M,  Poirson,  le  duc  de  Parme,  sti- 
pulant au  nom  du  roi  d'Espagne,  et  Mayenne  arrêtèrent  des  conventions 
qui  n'attendaient  que  la  ratilicatiun  de  Philippe  11  pour  être  converties 
en  traité.  Mayenne  devait  recevoir  quatre  millions  d'ocus  par  an  et  une 
armée  espagnole  qui  lui  permettraient  de  combattre  Henri  IV.  Il  avait, 
en  outre,  la  promesse  d'un  grand  établissement  pour  lui,  pour  ses  pa- 
rents, pour  les  chefs  de  son  parti.  Ëo  échange,  il  promettait  en  son 
nom,  au  nom  des  princes  de  sa  maison  et  des  grands  seigneurs  de  la 
Ligue,  que  la  fille  de  Philippe  II,  l'infante  Isabelle  (Claire-Eugénie)  se- 
rait reconnue  souveraine  et  propriétaire  du  trône  de  France,  que  les 
états  généraux,  convoqués  à  cet  effet,  proclameraient  son  droit  et  lui 
déféreroient  le  trône.  Il  est  vrai,  ajoute  M.  Poirson,  que  Mayenne  sti- 
puloit  que  l'infante  prendroil,  dans  l'année,  un  mari  de  l'avis  des  con- 
seillers et  des  grands  officiers  de  la  couronne,  que  le  royaume  seroit 
conservé  dans  son  entier,  et  que  ses  lois  et  coutumes  seroient  mainte- 
nues... Il  parait  même  certain  que  Mayenne  avoit  dessein'de  ne  tenir 
aucune  de  ces  promesses  et  de  corriger  une  infamie  par  un  manque 
de  foi...  Mais  la  conviction  fut  partout  répandue  qu'il reconnaissoit  les 
droits  de  l'infante  et  qu'il  travailleroit  à  la  mettre-sur  le  trône.  Les  sei- 
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gneurs  de  son  parti  le  crurent;  le  légat  le  dit  partout;  le  parti  royal  le 
tint  pour  certain.  Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1592,  cette  opinion 
donna  l'aide  la  plus  désastreuse  aux  intrigues  et  a  l'ascendant  de  Phi- 
lippe II,  et  ajouta  dans  une  mesure  énorme  aux  dangers  publics  \  » 

Pendant  que  les  deux  Ligues,  l'espagnole  et  la  française,  conspi- 
raient ainsi  obstinément,  tantôt  ensemble,  tantôt  l'une  contre  l'autre, 
pour  des  ambitions  et  des  intérêts  personnels,  l'instinct  national,  le 
respect  du  droit  traditionnel,  la  lassitude  de  la  guerre  civile,  le  bon 
sens  qui  naît  d'une  longue  expérience  ralliaient  de  plus  en  plus  la 
France  à  la  cause  et  au  nom  d'Henri  IV.  Dans  toutes  les  provinces, 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  la  population  non  enrôlée  dans 
les  factions  tournait  vers  lui  ses  regards  comme  vers  la  seule  fin 
possible  de  la  guerre  extérieure  et  intérieure,  le  seul  gage  de  l'unité 
nationale,  de  la  prospérité  publique,  même  de  la  liberté  commerciale, 
idée  encore  confuse  mais  déjà  puissante  dans  les  grands  ports  de  France 
et  dans  Paris.  Henri  deviendrait-il  catholique?  C'était  ce  qu'on  se  de- 
mandait partout,  avec  anxiété  parmi  les  protestants,  avec  un  vif  désir 
et  non  sans  espoir  dans  la  masse  de  la  population.  Le  bruit  courait  qu'il 
y  avait,  à  cet  égard,  des  négociations  entr'ouvertes,  même  au  sein  de 
la  Ligue,  même  à  la  cour  d'Espagne,  même  à  Rome,  où  le  pape  Clé- 
ment VIII,  plus  modéré  que  son  prédécesseur  Grégoire  XIV,  «  n'avoit 
nulle  envie,  dit  Sully,  de  fomenter  les  troubles  de  France,  et  encore 
moins  que  le  roi  d'Espagne  en  pût  devenir  roi  paisible,  jugeant  bien 
que  ce  seroit  lui  ouvrir  le  chemin  à  la  monarchie  chrétienne,  et,  par 
conséquent,  réduire  les  pontifes  romains  à  devenir,  si  bon  lui  sem- 
bloît,'Ses  simples  chapelains*.  »  Dans  cet  état  des  faits  et  des  esprits,  il 
était  impossible  qu'Henri  IV  ne  se  posât  pas  lui-même  nettement  la 
question  et  no  se  sentit  pas  pressé  de  la  résoudre. 

Au  commencement  de  février  1593,  il  envoya  chercher  Rosny  un 
soir,  fort  tard  :  «  Aussi  trouvai-je,  dit  Rosny,  Sa  Majesté  au  lit,  qui  avoit 
déjà  donné  le  bonsoir  à  un  chacun  ;  lequel,  sitôt  qu'il  me  vit  entrer, 
me  fit  apporter  un  carreau  et  me  mettre  à  genoux  sur  icelui,  contre 
son  lit,  et  me  dit  : 

«  Mon  ami,  je  vous  ai  envoyé  quérir  ainsi  tard  pour  vous  parler  des 
«  choses  qui  se  passent  et  entendre  vos  opinions  sur  icelles;  j'avoue  que 
«  je  les  ai  souvent  trouvées  meilleures  que  celles  de  beaucoup  d'autres 

'  Poirson,  Htsloire  du  règne  d'Henri  IV,  t.  1,  p.  304-300. 
*  (Economies  royales,  t.  11,  p.  106. 


V  ; 

«  qui  Itmt  Meii  letf  etitendim.  Si  vowftcimtàrattàiBe  ksater  le  wia  àc:(» 
m  qui  TOUS  toii<Éé«Bt  à  prendre,  "TMis^  ubimfiiiciHitiiiiid  dem»  affairés^ 
«  Édus  ii0tii(  en  troui^ràtts  Mail  toi»  d^^  eeler  qu^il } 

a  a  longtemps  qpMi  l'iâ  îirté  lea  feu  aui?  tous  j^é'eiBiflèfe^  votre  per^ 
m  sonne  ^  mi^  |^l«é  important  iBtlraifes^^suxtMtt  m  i^€s  de  mes 
«  finances,  ettjo'i^ui' tiens  pàorto^pri  ^ilaii^eox.lkMar  le  pcésent,  je 
«  tem^TOUs  parler 4é^ce  grand fiomlHredèîpwsbraiesde^^^^  de 

«c  toutes  qualité  ti  de'  iHèn  diti^raesi  faumaurs,  qui  m  font  de  fêle 
«  pour  s'employer  à  la  ptemfteiAioii  du^ro^faumei.  aurteiit  si  je  me 
«  r^us  à  ipi^ue  aeeottimédemcët  pour  ee^ut  regiide  ito  fdyigioB: 
«  Je  sais  liien  r^lu4e  n^itendre  à  i^oeiàttdn  ni  traité  quelconque 
«  sinon  a  «ees  deux  eonditioés  qu^il  en  pûiése  tésulter  quelque  chose  à 
r  Fairantage  des  peuplés  de  mon  rojiaume^^àttTrai  rètablissement  de 
«  l^aut<»i^  royale,  le  sais  que  c'e$tî?otfeiH>iitnme,  wr  toMcequieje 
«I  wtJLB  propose,  ée  me  draiander  du  temps  pour  fibien  penser  ayant  dé 
«m'en  vouloir  dire  TotreatiSf  dans  4rd»  ou  «quatre  jénrs  je  trous  en- 
«  Tèri^i  quérir  pour  me  dire,  ce  qu'il  wim  an^  seml^^  toutes  ces 
«c  beifi»  e^raïKies  que  plusieurs  me  i^^dmt^rè  prendre  de  l^irs 
«entremises;  tous  personnes  très^dif^iies  ^i  tom^irs^  dessein^  in-^ 
«  térèts,  fonctions  et  religiims.  »        ^  ^ 

«  Sur  ce^  '  dit  Rosny,  le  roi  m'ayan t  congelé  par  un  lionsolgt*;  il  ne 
faillit  pas  de  m*envoyer  encore  eherdier  trois  jouis  après,  iJn^uè/je 
le  vinsse  trouva  encore  au  lit,  auprès  duquel  m^ayaut  lait  mettre  à 
genoux  comme  l'autre  fols,  il  me  dit  :  «  Or  sus,  contez-moi  à  présent  et 
«  bien  à  loisir  toutes  vos  folles  fantaisies,  car  c'est  ainsi  que  vous  avez 
«  toujours  nommé  les  meilleurs  conseils  que  vous  m'ayez  jamais  donnés 
«  sur  les  questions  que  je  vous  fis  l'autre  soir.  Je  veux  vous  écouter 
«  tout  du  long,  sans  vous  interrompre. 

«  — Sire,  dit  Rosny,  j'ai  médité  non-seulement  sur  ce  qu'il  plut  à 
«  Votre  Majesté  de  me  dire  il  y  a  trois  jours,  mais  aussi  sur  ce  que  j'ai 
«  pu  apprendre,  quant  aux  mêmes  affaires,  de  diverses  personnes 
«  de  toutes  qualités  et  religions,  jusqu'à  des  femmes  qui  m'ont  parlé 
«  pour  me  iaire  parler  et  pour  voir  si  je  ne  savois  nulles  particularités 
«  de  vos  secrètes  intentions...  A  ce  qu'il  me  semble,  Sire^  toutes  ces 
«allées,  venues,  écrits,  lettres,  voyages,  entremises,  pourparlers  et 
«  conférences  ne  se  peuvent  mieux  comparer  qu'à  cette  fourmilière 
«  de  procureurs  au  Palais,  qui  font  mille  tours  et  promenades  par  la 
«  grande  salle,  sous  ombre  de  vider  les  procès,  et  cependant  ce  sont 
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<(  eux  qui  leur  donnent  naissance  et  seroient  bien  fâchés  qu^il  en 
«  mourut  un  seul.  Au  partir  de  là ,  pas  un  seul  d'entr'eux  ne  se 
«  soucie  du  droit  ou  du  tort,  moyennant  que  les  écus  s'emboursent, 
«  et  qu'à  force  de  bien  criailler,  ils  soient  réputés  éloquents,  savants 
«et  bien  pourvus  d'inventions  et  de  subtilités.  Partant,  Sire,  sans 
<c  plus  vous  soucier  de  tous  ces  traiteurs  et  négociateurs  qui  ne  font 
«  que  vous  piper,  importuner,  embarrasser  l'esprit  et  remplir  de  doutes 
«  et  de  scrupules  les  esprits  de  vos  sujets,  je  conclus  en  peu  de  pa- 
«  rôles  qu'il  vous  faut  encore  user  quelque  temps  de  grande  dextérité, 
«  patience  et  prudence,  afin  que,  dans  tout  ce  confus,  anarchique  et 
«  chimérique  corps  qu'ils  nomment  entre  eux  la  sainte  union  catho- 
<i  iKjue,  il  s'engendre  tant  d'envies,  jalousies,  prétentions,  haines, 
«  désirs  et  desseins  si  contraires  qu'enfin  il  faudra  que  tout  ce  qu'il  y 
«  a  de  Français  parmi  eux  se  viennent  jeter  entre  vos  bras,  par  pièces 
u  et  lopins,  ne  reconnaissent  que  votre  seule  royauté  comme  possible, 
«  et  ne  cherchent  qu'en  elle  protection,  appui  ni  support.  Pourtant, 
«  Sire,  afin  que  Votre  Majesté  ne  m'accuse  pas  d'être  un  esprit  de 
«  contradiction,  puisque  je  n'ai  rien  trouvé  de  bon  dans  toutes  ces 
«  propositions  que  vous  ont  faites  ces  grands  négociateurs,  j'ajouterai 
«  à  mes  avis  une  seule  chose  :  si  une  catholicité  vous  devenoit  bien 
«  agréable,  si  elle  étoit  bien  prise  et  reçue  à  propos,  dans  des  formes 
«  honorables  et  convenables,  elle  seroit  de  grande  utilité,  pourroit 
«  servir  de  ciment  entre  vous  et  tous  vos  sujets  catholiques;  et  même 
<v  elle  facilileroit  vos  autres  grands  et  magnifiques  desseins  dont  vous 
«  m'avez  quelquefois  parlé.  Sur  ceci,  je  vous  en  dirois  davantage  si 
«  j'élois  de  profession  qui  me  permit  de  le  faire  en  bonne  conscience; 
«  je  me  contente  de  laisser  opérer  la  vôtre  en  vous-même  sur  un  sujet 
«  si  chatouilleux  et  si  délicat. 

«  — Je  comprends  bien  vos  opinions,  dit  le  roi  ;  elles  se  résument 
((  presque  en  un  seul  point;  je  ne  dois  laisser  s'établir  aucune  associa- 
((  tion  ou  figure  de  gouvernement  qui  ait  la  moindre  apparence  de 
c(  pouvoir  subsister  par  soi-même  ou  par  ses  associés  dans  une  partie 
«  de  mon  royaume,  ni  souffrir  qu'il  se  démembre  aucun  des  droits 
«  royaux  de  l'État,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel.  C'est  à 
fx  quoi  je  suis  bien  résolu.  » 

a  Je  répondis  au  roi,  continue  Rosny,  que  je  me  réjouissois  de  le 
voir  prendre  si  bien  l'intelligence  de  ses  affaires,  et  que,  pour  le  pré- 
sent, je  n'avois  rien  à  lui  conseiller  que  de  prendre  son  repos  de  corps 
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et  d'espril,  et  de  me  permettre  semblablement  d'aller  prendre  le  mien, 
car  je  mourois  de  sommeil,  y  ayant  deux  nuits  que  je  n'avois  point 
dormi  ;  tellement  que,  sans  plus  rien  dire,  le  roi  me  donna  le  bonsoir, 
et  moi  je  m'en  revins  à  mon  logis.  » 

Quelques  jours  avant  cet  entretien  du  roi  et  de  son  ami  Rosny,  le 
26  janvier  1593,  les  états  généraux  de  la  Ligue  s'étaient  réunis  dans  la 
grande  salle  du  Louvre,  en  présence  du  duc  de  Mayenne  entouré  de 
toute  la  pompe  de  la  royauté,  mais  intimidé  à  ce  point  que  son  discours 
d'ouverture  de  la  session  fut  à  peine  entendu  et  qu'il  changea  souvent 
de  couleur  en  le  prononçant;  au  sortir  de  la  séance,  la  duchesse  de 
Mayenne,  sa  femme,  lui  dit  qu'elle  avait  craint  qu'il  ne  se  trouvât  mal, 
car  trois  ou  quatre  fois  elle  l'avait  vu  pâlir.  Cent  vingt-huit  députés 
avaient  été  élus;  cinquante  seulement  assistaient  à  cette  première  réu- 
nion. Ils  s'ajournèrent  au  4  février.  Vingt-deux  députés  des  trois  ordres 
de  Bourgogne  et  de  Champagne  étaient  arrivés  ce  jour-là.  Dans  l'inter- 
valle, le  28  janvier,  était  arrivé  aussi  un  trompette  royaliste  apportant, 
«  de  la  part  des  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  principaux 
seigneurs  catholiques  réunis  auprès  du  roi  de  Navarre,  l'offre  d'une 
conférence  entre  les  deux  partis  pour  poser  les  bases  d'une  paix  ardem- 
ment désirée.  »  En  apprenant  ce  message,  le  cardinal  de  Pellevé,  ar- 
chevêque de  Sens,  l'un  des  plus  fougueux  prélats  de  la  Ligue,  dit  «  qu'il 
étoit  d'avis  qu'on  donnât   le  fouet  au  trompette  pour  lui  apprendre 
à  ne  plus  se  charger  de  telles  bagatelles,  »  «  avis,  dit  quelqu'un, 
bien  digne  d'une  grosse  tête  comme  la  sienne,   où  il  y  a  peu  de 
sens.  » 

Les  états  généraux  de  la  Ligue  furent  d'un  autre  avis;  après  de  longs 
et  vifs  débats,  les  trois  ordres  décidèrent,  chacun  séparément,  le  25  fé- 
vrier, qu'ils  consentaient  à  la  conférence  demandée  par  les  amis  du  roi 
de  Navarre.  Le  4  février,  à  leur  rentrée  en  séance,  le  cardinal  Philippe 
de  Séga,  évoque  de  Plaisance  et  légat  du  pape  Clément  VIII,  avait  de- 
mandé à  assister  aux  délibérations  de  l'assemblée;  sa  demande  fut  rc- 
poussée  ;  les  états  se  bornèrent  à  recevoir  sa  bénédiction  et  à  l'entendre 
prononcer  un  discours. 

Le  sort  différent  de  ces  deux  propositions  était  un  indice  clair  des 
dispositions  de  rassemblée;  elles  étaient  très-diverses  dans  les  trois 
ordres  qui  la  formaient;  le  clergé  presque  tout  entier,  prélats  et  pré- 
dicateurs populaires,  étaient  dévoués  à  la  Ligue  espagnole;  la  noblesse 
était  peu  nombreuse  dans  ces  étals  :  «  Ses  membres  les  plus  brillants 
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et  les  plus  actifs  s'étaient  rangés  derrière  Henri  lY,  dit  avec  raison 
M.  Picol,  et  elle  s'honorait  à  jamais  en  devinant  la  première  où  étaient 
l'avenir  et  le  salut  de  la  France.  »  Le  tiers  état  était  très- partagé;  il 
contenait  les  ligueurs  fanatiques,  à  la  suite  de  Philippe  II  et  de  la  cour 
de  Rome,  les  partisans,  bien  plus  nombreux,  de  la  Ligue  française,  qui 
désiraient  la  paix  et  étaient  prêts  à  accepter  Henri  lY  pourvu  qu'il  se 
fit  catholique,  et  un  petit  nombre  d'esprits  politiques,  plus  puissants 
par  le  talent  que  par  le  nombre.  A  mesure  que  les  députés  arrivaient, 
Mayenne  allait  ù  chûcun  d'eux,  leur  disant  en  particulier  :  «  Messieurs, 
vous  voyez  de  quoi  il  est  question  ;  c'est  de  la  plus  grande  des  affaires 
qu'il  s'agit  {re8ma<£ima  rerum  agitur).  Je  vous  prie  d'y  bien  aviser  et  de 
faire  en  sorte  que  les  adversaires  n'aient  aucun  pied  ni  avantage  sur 
nous.  Toutefois,  je  veux  tenir  ce  que  je  leur  ai  promis.  »  Mayenne  avait 
raison  :  c'était  bien  de  la  plus  grande  des  affaires  qu'il  s'agissait.  Le 
chef  des  protestants  de  France,  l'allié  de  tous  les  protestants  d'Europe, 
deviendrait-il  catholique  et  roi  de  France?  Le  chef  temporel  de  l'Europe 
catholique,  le  roi  d'Espagne,  abolirait-il  en  France  la  loi  salique  en  y 
mettant  sa  fille  pour  reine  et  démembrerait-il  la  France  à  son  profit  et 
au  profit  des  chefs  de  la  Ligue,  ses  stipendiés  plutôt  que  ses  alliés?  ou 
bien  serait-ce  un  de  ces  chefs  ligueurs  qui  prendrait  la  couronne  de 
France  et  y  fonderait  une  nouvelle  dynastie?  Et  lequel  de  ces  chefs 
ligueurs  ferait  cette  fortune?  un  semi-Allemand  ou  un  vrai  Français? 
un  prince  lorrain  ou  un  Bourbon?  Et,  si  c'était  un  prince  lorrain, 
lequel?  Le  duc  de  Mayenne,  chef  militaire  de  la  Ligue,  ou  son  frère  de 
mère,  le  duc  de  Nemours,  ou  son  neveu,  le  jeune  duc  de  Guise,  le  fils 
du  Balafré?  Toutes  ces  questions  étaient  posées,  toutes  ces  prétentions 
étaient  en  scène,  toutes  ces  combinaisons  avaient  leur  intrigue  spé- 
ciale. Et  dans  la  concurrence  qu'elles  se  faisaient,  en  même  temps 
qu'elles  se  tendaient  sans  cesse  des  pièges,  elles  gardaient,  les  unes 
envers  les  autres,  à  raison  de  l'incertitude  de  leurs  chances,  des  ména- 
gements trompeurs  qui  devenaient  souvent  de  véritables  trahisons  com- 
mises sans  scrupule  pour  se  conserver  une  place  et  une  part  dans  l'a- 
venir inconnu  vers  lequel  elles  marchaient.  C'était  pour  avoir  son  avis 
sur  cette  situation  si  obscurément  compliquée  et  sur  la  conduite  à  y 
tenir  qu'Henri  lY,  alors  à  Mantes,  fit  redemander  Rosny,  et  eut  avec 
lui,  quelques  semaines  plus  tard,  un  second  entretien. 

«  Hé  bien,  mon  ami,  lui  dit  le  roi,  que  dites-vous  de  tant  de  menées 
qui  se  projettent  contre  ma  conscience,  ma  vie  et  mon  État?  Depuis  la 
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mort  du  duc  de  Parme  S  il  semble. que  les  exploits  militaires  aient 
quitté  la  place  aux  intrigues  et  aux  débats  de  paroles.  J'estime  que 
telles  gens  ne  me  laisseront  jamais  en  repos,  et  peut-être  enfin  atten- 
teront à  ma  liberté  et  à  ma  vie.  Je  vous  prie  de  m'en  dire  librement 
votre  opinion,  et  de  quels  remèdes,  exempts  de  cruauté  et  de  violence, 
je  pourrois  maintenant  user  pour  éviter  tant  d'embarras  et  de  mono- 
poles que  Ton  fait  contre  les  droits  qui  me  sont  acquis  par  la  volonté  de 
Dieu,  la  nature  et  les  lois  du  royaume. 

«  —  Sire,  lui  dit  Rosny,  je  n'estime  pas  que  les  remises  et  lempori- 
sements,  non  plus  que  les  longs  discours,  soient  maintenant  de  saison  ; 
il  n'y  a,  ce  me  semble,  que  deux  voies  à  tenir  pour  vous  délivrer  de 
péril,  mais  non  de  souci,  car  de  souci,  les  rois  et  les  princes,  plus  ils 
sont  grands,  moins  s'en  peuvent-ils  garantir  s'ils  veulent  régner  heu- 
reusement. L'une  des  deux  voies  est  de  vous  accommoder  aux  désirs  et 
aux  volontés  de  ceux  dont  vous  avez  déliance  ;  l'autre,  de  vous  assurer 
des  plus  puissants  et  plus  qualifiés  qui  vous  sont  le  plus  suspects,  et  de 
les  mettre  en  tel  lieu  qu'ils  ne  vous  puissent  nuire;  vous  les  connaissez 
quasi  tous;  il  y  en  a  de  fort  riches;  vous  pourrez  longtemps  faire  la 
guerre.  De  vous  conseiller  d'aller  à  la  messe,  c'est  chose  que  vous  ne 
devez  pas,  ce  me  semble,  attendre  de  moi  qui  suis  de  la  religion  ;  mais 
bien  vous  dirai-je  que  c'est  le  plus  prompt  et  le  plus  facile  moyen  pour 
renverser  tous  ces  monopoles  et  faire  aller  en  fumée  tous  les  plus  ma- 
lins projets. 

«  Le  roi.  —  Mais  dites  moi  librement,  je  vous  prie,  ce  que  vous  feriez 
si  vous  étiez  en  ma  place. 

n  Rosny.  — Je  vous  puis  bien  assurer,  Sire,  que  je  n'ai  jamais  pensé 
à  ce  que  je  devrois  faire  pour  être  roi,  m'ayant  toujours  semblé  que  je 
n'avois  pas  tetc  capable  ni  destinée  à  porter  couronne.  Quant  à  Votre 
Majesté,  c'est  un  autre  discours  ;  en  vous,  Sire,  ce  désir  est  non-seule- 
ment louable,  mais  nécessaire,  n'y  ayant  nulle  apparence  que  ce  royaume 
puisse  être  rétabli  dans  sa  grandeur,  opulence  et  splendeur  que  par  le 
seul  moyen  de  votre  éminente  vertu  et  courage  vraiment  royal.  Mais 
quelque  droit  que  vous  ayez  au  royaume,  et  quelque  besoin  qu'il  ait  de 
votre  courage  et  vertu  pour  son  rétablissement,  vous  ne  parviendrez 
jamais  à  l'entière  possession  et  paisible  jouissance  de  cet  État  que  par 


•  Alexandre,  duc  de  Pnrme,  était  mort  le  2  décembre  Î592,  (bus  l'abbnye  de  Saint- Waasl  à 
Arras,  des  suites  de  la  blessure  qu'il  avait  nçue  dan>  le  mois  d'avril  précédent,  au  siège  de 
Caudebec. 
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deux  seuls  expédients  et  moyens.  Par  le  premier,  qui  est  la  force 
et  les  armes,  il  vous  faudra  user  de  fortes  résolutions,  sévérités, 
rigueurs  et  violences,  procédés  qui  sont  tous  entièrement  contraires 
à  votre  humeur  et  inclination  ;  il  vous  faudra  passer  par  une  mil- 
liasse  de  difficultés,  fatigues,  peines,  ennuis,  périls  et  travaux,  avoir 
continuellement  le  cul  sur  la  selle,  le  halecret'  sur  le  dos,  le  casque 
en  la  tète,  le  pistolet  au  poing  et  l'épée  en  la  main.  Mais,  qui  plus 
est,  il  vous  faudra  dire  adieu  repos,  plaisirs,  passe-temps,  amours, 
maîtresses,  jeux,  chiens,  oiseaux  et  bâtiments;  car  vous  ne  sor- 
tirez de  telles  affaires  que  par  multiplicité  de  prises  de  villes,  quan- 
tité de  combats,  signalées  victoires  et  grande  effusion  de  sang.  Par 
l'autre  voie,  qui  est  de  vous  accommoder,  louchant  la  religion,  à 
la  volonté  du  plus  grand  nombre  de  vos  sujets,  vous  ne  rencon- 
trerez pas  tant  d'ennuis,  peines  et  difficultés  en  ce  monde;  mais 
quant  à  l'autre  monde,  je  ne  vous  en  réponds  pas;  c'est  à  Votre 
Majesté  à  prendre  une  absolue  résolution  d'elle-même,  sans  la  tirer  d'au- 
trui,  et  moins  de  moi  que  de  nul  autre,  sachant  bien  que  je  suis  de  hi 
religion,  et  que  vous  me  tenez  près  de  vous,  non  pour  théologien  et 
conseiller  d'Église,  mais  pour  homme  de  main  et  conseiller  d'Élat, 
puisque  vous  m'avez  donné  ce  titre  et  de  longue  main  employé 
comme  tel.  » 

Le  roi  se  prit  a  rire,  et  s'étant  mis  en  son  séant  sur  son  lit,  après 
s'être  plusieurs  fois  gratté  la  tète,  il  dit  à  Rosny  : 

ce  Tout  ce  que  vous  me  dites  est  vrai  ;  mais  je  vois  tant  d'épines  de 
tous  côtés  qu'il  sera  fort  difficile  que  quelques-unes  ne  me  piquent 
bien  serré.  Vous  savez  assez  que  mes  cousins  les  princes  du  sang  et 
tant  d'autres  seigneurs,  comme  d'Épernon,  Longueville,  Biron,  d'O, 
Vitry,  me  pressent  de  me  faire  catholique  ou  qu'ils  se  joindront  à  la 
Ligue.  D'autre  part,  je  sais  de  certain  que  messieurs  de  Turenne,  de  la 
Trémoille  et  leur  séquelle  travaillent  journellement  pour  que,  si  je  mo 
fais  catholique,  il  soit  demandé,  pour  ceux  de  la  religion,  une  assem- 
blée qui  leur  institue  un  protecteur  et  un  établissement  de  conseils 
dans  les  provinces;  toutes  choses  que  je  ne  saurais  supporter.  Mais 
s'il  me  fallait  leur  déclarer  la  guerre  pour  l'empêcher,  ce  me  serait  le 
plus  grand  ennui  et  déplaisir  que  je  pourrois  jamais  recevoir;  mon 
cœur  ne  sauroit  souffrir  de  faire  mal  à  ceux  qui  ont  si  longtemps 

'  Corselet  de  fer  qui  couvrait  la  poitrine  et  les  épaules,  et  qui  était  plus  léger  que  la  cui- 
rasse. 
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couru  ma  fortune  et  employé  leurs  biens-  et  leur  vie  pour  défendre  la 
mienne.  » 

Sur  ces  dernières  paroles,  Rosny  se  jeta  à  genoux,  les  yeux  pleins  de 
larmes,  et,  baisant  les  mains  du  roi  :  «Sire,  lui  dit-il,  je  me  réjouis  in- 
finiment de  vous  voir  si  bien  intentionné  envers  ceux  de  la  religion.  J'ai 
toujours  appréhendé  que,  si  vous  veniez  à  changer  de  religion,  comme 
je  vois  bie'U  qu'il  vous  faudra  faire,  on  ne  vous  persuadât  de  haïr  et  de 
maltraiter  ceux  de  nous  autres,  tant  des  villes  que  de  la  noblesse,  qui 
vous  aimeront  toujours  cordialement  et  vous  serviront  loyalement.  Et 
soyez  sûr  que  le  nombre  en  sera  si  grand  que,  s'il  se  lève  parmi  eux 
quelques  avaricieux,  ambitieux  et  factieux  qui  veuillent  faire  le  con- 
traire, ils  seront  contraints  par  les  autres  de  se  remettre  en  leur  de- 
voir. Ce  qui  seroit,  à  mon  avis,  bien  nécessaire,   ce  seroit  de  faire 
changer,  dans  les  catholiques  zélés,  cette  croyance  qu'ils  voudroienl 
bien  faire  prendre  à  tous  les  autres,  assavoir  que  ceux  de  la  religion 
sont  tous  damnés.  Il  y  a  bien  aussi  quelques  ministres  et  autres  imper- 
tinents esprits  des  huguenots  qui  voudroient  nous  en  persuader  autant 
<iuant  aux  catholiques  ;  pour  moi,  je  ne  crois  nullement  cela  ;  je  tiens,  au 
contraire,  pour  infaillible  que,  de  quelque  sorte  de  religion  que  les  hom- 
mes fassent  profession  extérieure,  s'ils  meurent  dansTobservation  du  Dé- 
calogue  et  créance  au  Symbole,  s'il^aimentDieu  de  tout  leur  cœur  et  ont 
charité  envers  leur  prochain,  s'ils  espèrent  en  la  miséricorde  de  Dieu, 
et  d'obtenir  salut  par  la  mort,  le  mérite  et  la  justice  de  Jésus-Christ, 
ils  ne  peuvent  faillir  d'être  sauvés,  parce  que  dès  lors  ils  ne  sont  plus 
d'aucune  religion  erronée,  mais  de  celle  qui  est  la  plus  agréable  à 
Dieu.  S'il  vous  plaisoit  de  la  prendre  et  de  la  mettre  en  pratique  tout 
le  temps  de  votre  vie,  non-seulement  je  ne  douterois  point  de  votre 
salut,  mais  je  demeurerois  bien  assuré  que,  ne  nous  regardant  point 
comme  des  gens  exécrables  et  damnés,  vous  n'entreprendriez  jamais  la 
destruction  ni  persécution  de  ceux  de  notre  religion  qui  vous  aimeront 
vraiment  et  serviront  loyalement.  De  toutes  ces  pensées  et  discours,  je 
conclus  qu'il  vous  sera  impossible  de  régner  jamais  pacifiquement  tant 
que  vous  ferez  profession  extérieure  d'une  religion  qui  est  en  si  grande 
aversion  à  la  plupart  des  grands  et  petits  de  votre  royaume,  et  que  vous 
ne  pourrez  espérer  de  le  mettre  dans  la  splendeur,  richesse  et  félicité 
publique  dont  je  vous  ai  vu  faire  souvent  le  projet.  Encore  moins  pour- 
riez-vous  vous  persuader  de  jamais  parvenir  à  l'exécution  de  vos  hauts 
ot  magnifiques  desseins  pour  l'établissement  d'une  république  univer- 


HENRI  IV,   ROI  PROTESTANT.  467 

selle  très-chrétienne,  composée  de  tous  les  rois  et  potentats  d'Europe 
qui  professent  le  nom  de  Christ  ;  car,  pour  procurer  un  si  grand  bien, 
il  vous  faut  nécessairement  posséder  tranquillement  un  grand,  riche, 
opulent  et  populeux  royaume,  et  être  en  condition  de  pouvoir  faire  de 
grandes  et  loyales  associations  étrangères  ^  » 

J'incline  à  croire  qu'avant  leurs  entretiens  Henri  lY  était  bien  près 
d'être  de  l'avis  de  Rosny  ;  mais  il  y  a  loin  d'un  avis  à  une  résolution. 
Malgré  l'étendue  et  la  liberté  de  son  esprit,  Henri  était  sincèrement 
perplexe.  Il  était  de  ceux  qui,  loin  de  s'attacher  à  un  seul  fait  et  de 
s'enfermer  dans  un  seul  devoir,  se  rendent  compte  de  la  complication 
des  faits  au  milieu  desquels  ils  vivent,  et  de  la  variété  des  devoirs  que 
la  situation  générale  ou  leur  propre  situation  leur  impose.  Né  dans  la 
religion  réformée  et  sur  les  marches  du  trône,  il  luttait  pour  défendre 
son  droit  politique  en  gardant  sa  foi  religieuse;  mais  sa  foi  religieuse 
n'était  pas  le  fruit  d'une  conviction  bien  réfléchie  ni  bien  profonde; 
c'était  une  question  d'origine  et  d'honneur  plus  qu'une  affaire  de 
conscience;  et,  d'autre  part,  la  paix  de  la  France,  sa  prospérité,  peut- 
être  son  intégrité  territoriale  étaient  attachées  au  triomphe  du  droit 
politique  du  Béarnais.  Même  pour  ses  frères  en  religion,  son  triomphe 
était  un  bienfait  assuré,  car  c'était  la  fin  de  la  persécution  et  un  pre- 
mier pas  vers  la  liberté.  Je  ne  saurais  mesurer  précisément  quelle  part 
l'ambition,  l'intérêt  personnel,  l'égoïsme  royal  ont  pu  avoir  dans  l'al)- 
juration  religieuse  d'Henri  IV  ;  je  ne  prétends  pas  nier  la  présence  de 
ces  infirmités  humaines;  mais  je  demeure  convaincu  que  la  part  du 
patriotisme  a  été  la  plus  grande  dans  l'âme  d'Henri  IV,  et  que  le  senti- 
ment de  ses  devoirs  de  roi  envers  la  France  en  proie  à  tous  les  maux 
de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  a  été  le  mobile  détermi- 
nant de  sa  résolution.  Elle  lui  coûta  beaucoup  :  aux  gentilshommes  et 
aux  paysans  huguenots  qui  avaient  combattu  avec  lui,  il  disait  :  «  Vous 
désirez  la  paix,  je  vous  la  donne  à  mes  dépens;  je  me  suis  fait  ana- 
thème  pour  tous,  à  l'exemple  de  Moïse  et  de  saint  Paul.  »  H  recevait 
avec  une  tristesse  affectueuse  les  ministres  et  les  prédicateurs  réformés 
qui  venaient  le  voir  :  «  Priez  bien  Dieu  pour  mol,  leur  disait-il,  et  ai- 
mez-moi toujours  ;  je  vous  aimerai  toujours,  moi,  et  je  ne  permettrai 
jamais  qu'il  vous  soit  fait  tort  ni  violence  aucune  à  votre  religion.  »  H 
avait  déjà,  à  cette  époque,  l'Édit  de  Nantes  en  pensée,  et  il  le  fit  entre- 

'  OEconomiet  rayalet,  ou  Mimoiretde  SuUy,  t  II,  p.  81-100 
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voir  à  Rosny  dans  leur  premier  entretien.  Lorsqu'il  discuta,  avec  les 
prélats  catholiques,  les  conditions  de  son  abjuration,  il  en  fît  écarter 
celles  qui  auraient  trop  choqué  ses  sentiments  personnels  et  trop  as- 
servi sa  conduite  dans  le  gouvernement,  comme  eût  fait  la  promesse 
de  travailler  à  la  destruction  de  l'hérésie.  Même  en  ce  qui  touchait  à  la 
loi  catholique,  il  demanda  aux  docteurs  qui  Ty  préparaient  quelque 
latitude  pour  sa  propre  pensée,  et  «  qu'on  ne  le  forçat  pas  si  avant  en 
sa  conscience  que  de  l'astreindre  à  des  serments  étranges  et  à  signer 
et  croire  des  badineries  qu'il  s'assuroit  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
croyoïent  pas^  »  Les  protestants  les  plus  passionnés  de  son  temps  lui 
ont  violemment  reproché,  et  quelques-uns  lui  reprochent  encore,  d'a- 
voir abandonné  sa  foi  et  payé  d'ingratitude  ses  plus  dévoués  compa- 
gnons d'armes  et  frères  en  Christ.  Il  y  a  bien  aussi  quelque  ingratitude 
à  oublier  qu'après  avoir  lutté  quatre  ans  pour  faire  prévaloir  en  même 
temps  sa  foi  religieuse  et  son  droit  politique,  Henri  IV,  convaincu  qu'il 
n'y  pouvait  réussir,   mit  fin  aux  guerres  de  religion  et  fonda   pour 
quatre-vingt-sept  ans  la  libre  et  légale    pratique  du   culte   réformé 
en  France,  en  vertu  de  l'Édit  de  Nantes,   dont  je  parlerai   tout  à 
l'heure. 

Pendant  que  cette  grande  question  était  ainsi  débattue  et  résolue 
entre  Henri  IV  en  personne  et  ses  principaux  conseillers,  les  états  gé- 
néraux de  la  Ligue  et  la  conférence  de  Suresnes  s'agitaient  vainement 
pour  tacher  de  maîtriser  encore  des  événements  qui  leur  échappaient. 
Les  élals  ligueurs  avaient  l'air  de  continuer  à  vouloir  la  proscription 
absolue  dllenri  IV  roi  hérétique,  même  converti  au  catholicisme,  tant 
que  sa  conversion  n'aurait  pas  été  reconnue  et  acceptée  par  le  pape; 
mais  la  dissidence,  quoique  encore  limide,  était  déjà  grande,  à  cet  égard, 
dans  rassemblée  des  états  et  dans  la  population  de  Pans,  au  milieu  de 
laquelle  elle  vivait.  Près  d'un  an  auparavant,  en  mai  1592,  lorsqu'il  se 
retira  de  France  après  avoir  fait  lever  le  siéj^e  de  Rouen  et  pris  Caude- 
bec,  le  duc  de  Parme,  aussi  clairvoyant  politique  qu'habile  guerrier, 
avait  dit  à  Tun  des  plus  résolus  ligueurs  :  «  Votre  peuple  a  rabattu  de 
sa  fureur;  le  reste  tient  à  peu,  et  dans  peu  de  temps  ils  n'auront  que 
faire  de  nous.  »  Philippe  11  et  Mayenne  eurent  bientôt  le  sentiment  de 
l'urgence  et  du  péril  de  cette  situation  ;  ils  s'efforcèrent,  tantôt  de  con- 
cert,  tantôt  chacun  isolément,  de  résister  à  ce  courant   nouveau  des 

*  Mémoires  de  VEsioile,  t.  H,  p.  472. 
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esprits  et  des  faits.  Philippe  envoya  à  Paris  un  ambassadeur  extraordi- 
naire, le  duc  de  Féria,  pour  traiter  avec  les  états  de  la  Ligue  et  s'en- 
tendre avec  Mayenne  ;  mais  Mayenne  trouva  que  le  duc  de  Féria  n'ap- 
portait pas  assez  d'argent  et  n'amenait  pas  assez  de  soldats;  l'arméo 
espagnole  en  France  ne  comptait  que  4,500  hommes  et  Philippe  n'avait 
mis  à  la  disposition  de  son  ambassadeur  que  200,000  écus  ou  600,000 
livres  de  ce  temps;  encore  avait-il  prescrit  que,  dans  l'assemblée,  la 
récompense  ne  vînt  qu'après  le  service  rendu,  c'est-à-dire  après  le  vote 
émis  en  faveur  de  sa  royauté  ou  de  celle  de  sa  fille  l'infante  Isabelle.  Ce 
n'était  pas  les  états  généraux  seuls  qu'il  fallait  gagner;  les  prédica- 
teurs de  la  Ligue  aussi  étaient,  la  plupart  du  moins,  avides  en  même 
temps  que  fougueux;  les  uns  et  les  autres  s'aperçurent  bientôt  que  le 
duc  de  Féria  n'avait  pas  de  quoi  les  satisfaire;  «  et  tels  qui  étoient 
venus,  dit  Villeroi,  disposés  à  favoriser  les  Espagnols  et  à  les  servir 
moyennant  payement,  les  méprisèrent  et  les  maudirent,  voyant  qu'il 
n'y  avoit  rien  à  gagner  avec  eux.  »  Les  menées  de  Mayenne  ne  réussi-^ 
rent  guère  mieux  que  les  dons  mesquins  de  Philippe  II  ;  quand  le  duc 
lorrain  voyait  mon  1er  les  chances  de  l'Espagne  pour  l'élection  d'un  roi 
do  France  et  le  mariage  de  l'infante  Isabelle,  il  s'appliquait  aussitôt  et 
réussissait  sans  grand' peine  à  les  faire  avorter;  au  fond,  c'était  tou- 
jours pour  la  maison  de  Lorraine,  soit  pour  le  mariage  du  duc  de  Guise,, 
son  neveu,  avec  l'infante  Isabelle,  soit  pour  la  prolongation  de  son 
propre  pouvoir  que  Mayenne  travaillait;  il  parvenait  quelquefois  à  sus- 
citer, pour  le  service  de  cette  cause,  un  mouvement  favorable  dans  les 
élats  généraux  ou  une  bouffée  de  colère  des  prédicateurs  contre 
Henri  IV  ;  mais  ce  n'était  qu'une  tentative  passagère  et  inefficace  ;  le 
vent  ne  soufflait  plus  dans  les  voiles  de  la  Ligue;  le  27  mai  1593,  une 
(léputation  de  cent  vingt  bourgeois,  le  prévôt  des  marchands  en  tête,  se 
rendit  chez  le  comte  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  le  priant  de  les  in- 
troduire chez  le  duc  de  Mayenne,  à  qui  ils  voulaient  demander  la  paix,, 
ol  disant  que  leur  requête  serait  signée  au  besoin  par  dix  mille  bour- 
geois. Le  lendemain,  deux  colonels  de  la  milice  bourgeoise  parlèrent 
défaire  des  barricades;  quatre  jours  après,  quelques-uns  des  plus  fa- 
meux et  naguère  plus  populaires  prédicateurs  de  la  Ligue  furent  hués 
et  insultés  par  le  peuple,  qui  criait  dans  les  rues,  sur  leur  passage,  qu'il 
fallait  noyer  tous  les  députés  aux  états  qui  empêchaient  qu'on  ne  fil 
la  paix.  La  conférence  réunie  à  Suresnes,  dont  j'ai  déjà  parlé,  avait  été 
formée  dans  une  intention  ou  du  moins  dans  une  espérance  pacifique; 
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aussi  était-elle  plus  tranquille  que  les  états  généraux,  mais  non  pas 
plus  efficace;  treize  délégués  de  la  Ligue  et  huit  délégués  du  roi  la  com- 
posaient, hommes  considérables  dans  les  deux  partis.  A  rouverture  de 
ses  séances,  la  première  fois  que  les  délégués  de  la  Ligue  s'y  rendirent, 
une  grande  foule  leur  cria  ;  «  La  paix  !  la  paix  !  Bénis  soient  ceux  qui 
la  procurent  et  qui  la  demandent!  Maudits  et  à  tous  les  diables  soient 
tous  les  autres  !  »  Dans  les  villages  où  ils  passaient,  les  paysans  se  met- 
taient à  genoux  et  leur  demandaient  la  paix  les  mains  jointes.  La  con- 
férence fut  en  séance  du  4  mai  au  H  juin,  discutant  beaucoup,  tou- 
jours avec  modération  et  convenance,  mais  sans  arriver  à  aucune  solu- 
tion précise  des  questions  proposées.  Évidemment,  ce  n'était  ni  à  cette 
conférence,  ni  aux  états  généraux  de  la  Ligue  qu'il  appartenait  de 
mettre  un  terme  à  cette  situation  à  la  fois  orageuse  et  stérile  ;  Henri  IV 
seul  pouvait  prendre  la  résolution  et  déterminer  Tévénement  que  tout 
le  monde  attendait  en  le  désirant  ou  en  le  redoutant,  mais  sans  pou- 
voir l'accomplir.  D'Aubigné  termine  son  récit  de  la  conférence  de  Su- 
resnes  par  ces  paroles  :  «  Ceux  qui  y  assistèrent  rapportèrent  au  roi 
qu'il  y  avoit,  parmi  les  ligueurs,  tant  de  maladies  et  de  confusions 
qu'ils  cherchoient  tous  en  particulier,  sinon  en  général,  quelque  cou- 
verture pour  se  rendre  au  roi,  et,  partant,  qu'une  messe  parferoit  cela 
de  tout  point  '.  » 

Les  pouvoirs  qui  se  sentent  opportuns  et  efficaces  ne  se  plaisent  pas 
à  perdre  du  temps  et  s'empressent  d'agir.  Peu  après  ses  entretiens  avec 
Rosny,  dont  Tavis  fut  confirmé  par  celui  du  chancelier  de  Chiverny  et 
du  comte  Gaspard  de  Schomberg,  Henri  IV  se  mit  à  l'œuvre.  Le  26  avril 
1595,  il  écrivit  au  grand-duc  de  Toscane,  Ferdinand  de  Médicis,  qu'il 
était  décidé  à  se  faire  catholique  «  deux  mois  après  que  le  duc  de 
Mayenne  seroit  tombé  d'accord  avec  lui  par  juste  et  convenable  compo- 
sition; »  et  prévoyant  les  dépenses  que  lui  occasionnerait  «  ce  grand 
changement  dans  ses  affaires  »,  il  se  félicitait  desavoir  que  le  grand- 
duc  était  disposé  à  le  seconder  pour  la  levée  de  4,000  Suisses  et  à  lui 
faire,  pour  un  an,  l'avance  de  leur  solde.  Le  28  avril,  il  pria  Tévêque 
de  Chartres,  Nicolas  de  Thou,  d'être  l'un  des  prélats  catholiques  de  qui 
il  serait  heureux  de  recevoir,  le  15  juillet,  les  enseignements,  et  il 
adressa  à  plusieurs  autres  prélats  la  même  invitation.  Le  16  mai,  il 
déclarai  son  conseil  sa  résolution  de  se  convertir.  Le  lendemain   17, 

*  D'Aubigné,  Histoire  univcrseîley  livre  III,  chap.  xx.  p   586. 
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l'archevêque  de  Bourges  Tannonça  à  la  conférence  de  Suresnes.  Cette 
nouvelle,  partout  répandue,  amena  une  vive  explosion  du  sentiment 
national  et  bourbonien  là  même  où  Ton  ne  s'y  attendait  guère;  dans 
les  états  généraux  de  la  Ligue,  notamment  dans  la  chambre  de  la  no- 
blesse, beaucoup  de  membres  déclarèrent  «  qu'ils  ne  vouloient  pas 
traiter  avec  les  étrangers,  ni  faire  élection  de  femme,  ni  donner  leur 
suffrage  à  personne  à  eux  inconnue  et  sous  le  choix  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique espagnole.  »  A  Paris,  une  partie  du  clergé,  les  curés  de  Saint- 
Kustache,  de  Saint-Merri,  de  Saint-Sulpice,  même  quelques-uns  des 
prédicateurs  populaires,  naguère  ligueurs  violents,  notamment  Guin- 
cestre,  prêchaient  hardiment  la  paix  et  la  soumission  au  roi  s'il  se  fai- 
sait catholique.  Le  principal  politique  et  négociateur  de  la  Ligue  fran- 
çaise, et  depuis  1589  le  conseiller  de  Mayenne,  Villeroi,  déclara  «qu'il 
ne  vouloit  se  trouver  en  lieu  où  l'on  fil  si  bon  marché  des  lois,  de  l'hon- 
neur de  la  nation,  de  l'indépendance  du  royaume;  »  et  il  quitta  Paris  le 
28  juin.  Ce  même  jour  enfin,  le  parlement  de  Paris,  toutes  chambres 
assemblées,  rendit  un  arrêt  connu  sous  le  nom  d'arr^(  du  président  Le- 
maître,  qui  y  prit  la  principale  part,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  cour,  n'ayant,  comme  elle  n'a  jamais  eu,  autre  intention  que 
de  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  l'Étal 
et  couronne  de  France,  sous  la  protection  d'un  roi  très-chrétien,  catho- 
lique et  français,  a  ordonné  et  ordonne  que  des  remontrances  seront 
faites,  cet  après-dîner,  par  M.  le  président  Lemaitre,  assisté  d'un  bon 
nombre  de  conseillers  de  la  dite  cour,  à  M.  le  duc  de  Mayenne,  lieute- 
nant général  de  TÉtal  et  couronne  de  France,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  se 
fasse  pour  transférer  la  couronne  en  la  main  de  princes  ou  princesses 
étrangers,  et  que  les  lois  fondamentales  du  royaume  soient  observées... 
Et  dès  à  présent,  la  dite  cour  a  déclaré  et  déclare  tous  traités  faits  ou  à 
faire  ci-après  pour  l'établissement  de  prince  ou  princesse  étrangers, 
nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique 
et  autres  lois  fondamentales  de  ce  royaume.  » 

Il  fut  entendu  que  cet  arrêt  écartait  de  la  couronne  de  France,  non- 
seulement  Philippe  II,  l'infante  Isabelle,  l'archiduc  Ernest  et  tous  les 
princes  espagnols  et  autrichiens,  mais  aussi  tous  les  princes  de  la  mai- 
son de  Guise,  <c  parce  que  la  qualification  d'étrangers  s'appliquoit  à 
tous  les  princes  qui  n'étoient  pas  du  sang  royal  et  qui  étoient  issus  de 
maisons  étrangères,  quand  même  ils  seroient  nés  en  France  et  regni- 
coles.  » 
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Mayenne  refusa,  on  ne  aail  sous  quel  ptétextc,  de  recevoir  communi- 
-catlbn  de  ^t -arrêt  le  jour  iiit^iiie  où  la  purleincnt  l'avait  volé,  liu^ml 
'le  j^rëïidënt  LemaUre  te  lui  présenta  le  Ictidemaiii  eu  grande  coinpu- 
gUlë;  HAifeone  contint  son  humeur  et  se  borna  ù  répondre  sècliemeiii: 
«  Mon  (ffemief  Soin  a  toujours  été  de  défendre  la  religion  eatholtque  et 
'^ïnaiiltenir  lies  droits- du  royaume.  Il  semble  à  présent  que  je  ne  suis 
pl^S  nëcéssaiirâ  à  r£tat  et  qu'on  peut  racilemeiU  se  passer  de  moi.  J'.in- 
j4Îs  sô^ailé,  dans  la  place  où  je  suis,  que  le  parlement  n'eût  rien  dé- 
-cïdé;  '^ns  une  affaire  de  celle  importance,  sans  me  consulter.  Au  sur- 
plus^ jeferai  tout  oè  qui  me  sera  jKissiblc  et  ce  qui  paroUra  raisontiulile 
■sur'  tes  deux'  chefs  de  vos  remontrances,  n  l.e  jour  suivant,  50  juin, 
%yenn&  dtnait  chez  l'archevêque  de  I.yon,  l'ierrc  d'Espinac  ;  le  prè!>i- 
■idetit'LeinaUre  y  fut  appelé*  et  la  colère  du  lieuienant  général  éclata  : 
à  L'injlire  qn'oa  m^a' faite  est  trop  sensible  pour  que  je  puisse  m'en 
tdirâ  ;  puisqu'on  se  joue  ainsi  de  moi,  j'ai  résolu  de  casser  l'arrèl  du 
•paiement:  M.  l'archevêque  de  I.yon  va  vous  expliquer  mes  seritimenls 
-«t'- mes  inotife.  »  L'archevêque  parla  longuement  et  amèrement,  insis- 
tant sur  c!es  mots  que  «ie  parlement  s'étoit  joué  »  du  prince.  Le  prési- 
ndent' Lemaltre  rinteprômpit  :  «  Je  ne  puis,  monsieur,  sans  émotion 
^oùs  entendre  répéterce  que  mon  respect  m'a  fait  dissimuler  quand  le 
|)rihC6-a  parlé.  En  me  reganlant  comme  particulier,  vous  pourriez  me 
parler  comme  foUs  le  jugeriez  à  propos-,  mais  dès  que  la  compagnie  que 
i«'  représenté  icîest  blessée  par  des  termes  injurieux,  j'en  suis  otïcnsét 
e.t  ne  le  puis  souffrir.  Sachez  dune,  monsieur,  que  le  parlement  ne 
trompe  ni  ne  joue  personne,  el  qu'il  rend  à  chacun  ce  qu'i  lui  est  dû.  *> 
La  conversation  continua  quelques  moments  sur  ce  ton  vif  et  sérieux  ; 
mais  la  querelle  n'alla  pas  plus  loin;  sur  le  compte  qui  lui  en  fui 
*endu,  le  parlement  applaudit  à  la  fermeté  du  premier  président,  et 
tous  les  membres  jurèrent  qu'ils  sacrifieraienl  tout  plutôt  que  de  souf- 
fiir  qu'on  changeât  quelque  chose  à  l'arrêt.  11  demeura  intact  el 
Mayenne  n'en  parla  plus. 

Fendant  ces  débats  entre  les  magistrats  civils  et  tout  en  continuant 
de  proposer  une  trêve  générale,  Henri  IV  reprit  vivement  les  opérations 
-de  la  guerre  pour  peser  sur  ses  adversaires  et  leur  faire  sentir  la  néces- 
sité d'accepter  la  solution  qu'il  leur  offrait.  11  assiégea  et  prit  la  ville 
de  Dreux,  dont  le  château  seul  persista  à  lui  résister.  Il  intercepta  tes 
provisions  que  la  Marne  apportait  à  Paris.  Il  fit  bloquer  étroitement 
i*oiliers,  Lesdiguières  battit  les  Savoyards  et  les  Espagnols  dans  les  val- 
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lées  du  Dauphiné  et  du  Piémont.  Le  comte  de  Mansfeld  s'avançait  avec 
un  corps  d'armée  vers  la  Picardie,-  à  la  nouvelle  que  le  roi  marchait  à 
sa  rencontre,  il  se  retira  précipitamment.  Militairement  comme  politi- 
quement, il  n'y  a  point  de  plus  mauvaise  situation  que  celle  de  l'ob- 
stination mêlée  au  découragement.  La  Ligue  et  Mayenne  en  étaient  là. 
Henri  IV  le  sentait  et  poussait  avec  confiance  ses  mesures  politiques  et 
militaires.  Le  château  de  Dreux  fut  obligé  de  capituler.  Grâce  aux 
4,000  Suisses  que  soldait  pour  lui  le  grand-duc  de  Florence,  aux  nom- 
breux volontaires  que  lui  amenait  la  noblesse  de  son  parti,  ce  et  à  la 
vertu  de  la  vieille  phalange  huguenote,  gens  qui,  de  père  en  fils,  sont 
apprivoisés  à  la  mort,  »  dit  d*Aubigné,  Henri  avait  retrouvé,  en  juin 
1593,  une  si  bonne  armée  que  «  par  son  moyen,  écrivait-il  à  Ferdinand 
de  Médicis,  je  pourrai  réduire  la  ville  de  Paris  en  si  bref  temps  que 
vous  en  aurez  grand  contentement.  »  Mais  il  était  trop  judicieux  et  trop 
bon  patriote  pour  ne  pas  voir  que  ce  n'était  pas  par  une  guerre  indéfi- 
niment prolongée  qu'il  pouvait  prendre  possession  définitive  de  sa  cou- 
ronne, et  que  c'était  la  paix,  la  paix  religieuse  qu'il  devait  rendre  à  la 
France  pour  en  devenir  vraiment  roi.  Il  entra  résolument,  le  15  juillet 
1595,  dans  l'emploi  des  moyens  moraux  qui  pouvaient  seuls  lui  faire 
atteindre  ce  but;  il  réunit  à  Mantes  la  conférence  de  prélats  et  de  doc- 
teurs catholiques  et  protestants  qu'il  avait  annoncée  comme  la  préface 
de  sa  conversion.  Il  avait  préalablement,  le  13  mai,  fait  rassurer  les 
protestants  sur  leurs  intérêts  par  une  déclaration  de  huit  des  princi- 
paux seigneurs  catholiques  attachés  à  sa  personne,  qui  s'engagèrent, 
c<  avec  autorisation  de  Sa  Majesté,  a  ce  qu'il  ne  fût  rien  fait,  dans  les 
dites  assemblées,  au  préjudice  de  la  bonne  union  entre  les  catholiques 
qui  reconnoissoient  Sa  Majesté  et  ceux  de  la  religion,  ni  rien  de  con- 
traire aux  édits  de  pacification.  »  Le  21  juillet,  les  prélats  et  docteurs 
de  la  conférence  se  transportèrent  de  Mantes  à  Saint-Denis.  Le  vendredi 
23  juillet,  au  matin,  Henri  écrivait  à  Gabrielle  d'Estrées  :  «  Ce  sera  di- 
manche que  je  ferai  le  saut  périlleux.  »  Quelques  heures  après  avoir 
tenu  à  sa  favorite  ce  langage  si  léger^  il  avait,  avec  les  prélats  et  les 
docteurs,  une  longue  conférence,  leur  faisait,  sur  la  religion  qu'il 
était  près  d'embrasser,  les  questions  les  plus  graves,  recevait  avec  la 
plus  sérieuse  attention  leurs  réponses,  leur  demandait,  sur  quelques 
points,  de  plus  satisfaisantes  explications,  et  leur  répétait  les  motifs  de 
sa  résolution  :  «  Je  suis  touché  de  compassion  de  la  misère  et  calamité 
de  mon  peuple;  j'ai  appris  à  connoltre  son  désir;  je  souhaite  de  pou- 


voir,  avec  sùrûlé  pour  ma  conscience,  le  contenter.  »  A  la  fin  de  la  con- 
férence :  «Messieurs,  leur  dit-il,  je  niclsaujourd'hui  mon  àme  entre  vos 
mains;  je  vous  prie,  prenez-y  garde,  car  là  où  vous  me  faites  entrer,  je 
n'en  sortirai  que  par  la  mort;  de  cela,  je  vous  le  jure  et  proteste;  »  et, 
d'une  voix  très-émue,  les  yeux  troublés  de  larmes  :  «  Je  ne  veux  pas 
différer  davantage;  je  désire  être  reçu  dimanche  et  aller  à  la  messe  ; 
dressez  la  profession  de  foi  que  vous  estimez  que  je  dois  faire,  et  appor- 
tez-la-moi dès  ce  soir.  »  Quand  Tarchevêque  de  Bourges  et  les  évèques 
du  Mans  et  d'Évreux  la  lui  apportèrent  le  samedi  matin,  il  la  discuta 
de  nouveau  avec  eux,  demandant  qu'on  en  retranchât  certaines  dispo- 
sitions qui  blessaient  trop  directement  sa  croyance  et  sa  vie  passée  ;  le 
chancelier  de  Chivcruy  et  deux  prcsideuts  du  parlement,  Ilarlay  cl 
Groulart,  intervinrent  pour  qu'on  lui  donnât  satisfaction.  La  profession 
de  foi  fut  modifiée.  Le  lendemain,  dimanche  25  juillet,  avant  de  se 
lever,  Henri  s'entretint  avec  le  ministre  protestant  Antoine  de  la  Taye, 
et  l'embrassa  deux  ou  trois  fois  en  li  répétant  les  paroles  que  j'ai  déjà 
citées  :  «  Je  me  suis  fait  anatJièi  pour  tous,  à  l'exemple  de  Moïse  et  de 
saint  Paul.  »  Douloureux  i  3  de  frivolité  et  de  sérieux,  de  sincérité 

et  de  reserves  captieuses,  de  i  ice  cl  de  faiblesse,  dont  on  n'a  droit 

d'être  choqué  que  si  l'on  a  r  i  d  !  impitoyable  envers  la  nature 
humaine,  et  de  ne  tenir  aux  m  s  hommes  aucun  compte  de  la 

complication  des  faits,  des  àc      -ntiments  et  des  devoirs  sous 

l'empire  desquels  ils  sont  quelqucl  s  obligés  de  se  résoudre  cl 
d'agir. 

Le  dimanche  25  juillet  1595,  Henri  IV  se  rendit  en  grande  pompe  û 
l'église  de  Saint-Denis.  Arrivé  avec  toute  sa  suite  devant  le  grand  por- 
tail, il  y  fut  reçu  par  l'archevêque  de  Bourges,  Regnault  de  Beaune,  les 
neuf  évéquCo,  les  docteurs  et  les  curés  qui  avaient  pris  part  aux  confé- 
rences, et  tous  les  religieux  de  l'abbaye  :  «Qui  ètes-vous?  lui  demanda 
l'archevêque  qui  officiait.  —  Je  suis  le  roi.  —  Que  demandez-vous?  — 
Je  demande  à  être  reçu  au  giron  de  TËglise  catholique,  apostolique  et 
romaine.  —  Le  désirez-vous?  —  Oui,  je  le  veux  et  le  désire.  »  A  celte 
parole,  le  roi  se  mit  à  genoux  et  fit  la  profession  de  foi  convenue.  L'ar- 
chevêque lui  donna  l'ahsolution  avec  la  bénédiction;  et,  conduit  par 
tout  le  clergé  au  chœur  de  l'église,  il  y  réitéra  sur  les  évangiles  son 
serment,  fit  sa  confession,  entendit  la  messe  et  fut  pleinement  récon- 
cilié avec  l'Église.  Les  habitants  de  Paris,  se  passant  des  passe-ports  que 
Mayenne  leur  refusait,  étaient  accourus  en  masse  à  Saint-Denis  et 


avaient  assiste  à  la  cérémonie.  Les  voûtes  de  l'église  relenlirent  de  Inuis 
cris  de  :  Vive  te  roi!  L'accueil  Tut  le  même  de  la  part  des  habilants  de 
la  campagne  quand  Henri  se  rendit  dans  la  vallée  de  Montmorency  et  à 
Montmartre  pour  y  faire  ses  dévolions.  C'était  la  paix  religieuse,  pré- 
lude de  la  réconciliation  politique  entre  le  monarque  et  la  grande  ma- 
jorité de  ses  sujets. 


Dans  les  mois,  dans  les  semaines,  je  pourrais  dire  dans  les  jours  qui 
suivirent  l'abjuration  d'Henri  IV,  un  grand  nombre  d'bommcs  consi- 
dérables elde  villes  importantes,  des  provinces  presque  entières,  tirent 
leur  soumission  au  roi  callioUque.  Henri  recueillait  les  fruits  de  sa  ré- 
solution ;  la  France  accourait  à  lui.  Mais  les  sentiments  généraux  d'un 
peuple  sont  loin  de  satisfaire  et  de  dominer  les  passions  égoïstes  des 
partis  qui  se  sont  formés  et  enracinés  dans  son  sein.  La  paix  religieuse 
et  politique  répondait  et  suffisait  aux  vamx  de  la  grande  majorité  des 
Krançais  catboliques  et  protestants;  elle  ne  contentait  nullement  les 
fanatiques,  ligueurs  ou  huguenots.  Kux  uns  il  fallait  la  complète  extir- 
pation des  hérétiques;  aux  autres,  la  ruine  complète  du  catholicisme. 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s'étaient  encore  élevés  au  principe  supérieur 
de  la  paix  religieuse,  la  distinction  entre  l'ordre  civil  et  l'ordre  intel- 
lectuel, la  liberté  de  la  pensée  et  de  La  foi  garantie  par  la  liberté  poli 
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tique.  Aujourd'hui  encore,  la  société  ftancaise^  nation  et  gouvernement, 
lout  en  proclamant  cette  grande  et  salutaire  vérité,  n'en  comprend  et 
n'en  admet  guère  toute  la  portée.  Le  seizième  isiède  l'ignorait  &>m- 
plétement  :  ligueur^  et  huguenots  étaient  également  convaincus  qu'ils 
possédaient,  en  matière  religieuse,  la  vente,  toute  la  FÔritê,  la  vérité 
souveraine,  et  qu'ils  étaient.en  droit  de  poursuivre,  à  tout  pri\,  son 
empire.  De  là  naissait  pour  la  pai\  religieuse,  et  par  conséquent  pour 
Henri  IV,  qui  la  voulait  avec  mison  comme  le  besoin  et  le  vœu  de  ):i 
France,  une  grande  dirGculté  de  gouvernement.  C'est  l'honneur  de  l.i 
nature  humaine  qu'elle  ne  se  soumet  librement  et  sincèrement  qu'à 
cequ'ellecroitnon-seulementQlile,  mais  essentiellemeni  vrai  cl  juste; 
ses  passions  ne  s'inclinent  que  devant  des  principes;  là  où  inanque  le 
principe  supérieur,  là  aussi  manque  la  force  respectée  contre  la  pas- 
sion. Or  les  fanatiques,  ligueurs  et  huguenots ,  avaient  un  principe 
iixe  r  pour  les  uns,  c'était  la  souveraineté  religieuse  du  pape,  comme 
représentant  et  dépositaire  de  l'unité  de  l'Église  chrétienne;  pour  les 
■autres,  c'était  la  négation  de  cette  souveraineté  et  la  revendication  du 
régime  libre  de  la  primitive  Ëglise  chrétienne.  A  ces  principes  fixes  et 
péremptoires,  le  gouvernement  d'Henri  IV  n'en  avait  aucun  de  pareil 
à  opposer;  il  parlajt  au  nom  de  l'intérêt  social,  de  la  paix  publique,  de 
la  tolérance  mutuelle  :  toutes  raisons  excellentes,  mais  dont  le  mérite 
résidait  dans  leur  bonté  pratique,  non  dans  leur  lien  li^ique  avec  le 
principe  supérieur  que  le  seizième  siècle  n'avait  pas  encore  atteint. 
Henri  IV  avait  beau  soutenir  la  cause  et  avoir  l'appui  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  France;  en  dehors  de  cette  majorité,  il  rencontrait  sans 
cesse  et  avait  sans  cesse  à  réprimer  ou  à  ménager  deux  partis,  je  dirai 
mieux,  deux  factions  mécontentes,  irréconciliables  avec  lui  comme 
entre  elles,  car  ce  n'était  pas  la  paix  et  la  tolérance  qu'elles  lui  deman- 
daient, mais  la  victoire  et  la  domination,  au  nom  d'un  droit  absolu. 

Ainsi,  d'une  part,  une  grande  majorité  de  catholiques  et  de  protes- 
tants favorables,  par  des  raisons  diverses  et  pratiques,  à  Henri  IV  de- 
venu roi  catholique  ;  d'autre  part,  deux  minorités,  l'une  de  catholiques 
ligueurs  obstinés,  l'autre  de  protestants  inquiets  pour  leur  foi  et  leur 
liberté;  toutes  deux  mécontentes  et  défiantes.  Tel  était,  après  l'abjura- 
tion d'Henri  IV,  le  trait  dominant  de  l'état  de  la  France  et  de  la  eitua- 
tion  de  son  roi.  Ce  triple  fait  fut  constamment  présent  à  la  pensée 
d'Henri  IV,  et  présida  à  sa  conduite  pendant  tout  son  règne;  tous  les 
actes  de  son  gouvernement  en  font  foi. 
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on  fit  des  barricades  en  criant  :  «  Vive  la  liberté  française  !  »  sans  pro- 
noncer le  nom  du  roi.  L'archevêque,  Pierre  d'Espignac ,  ligueur  dé- 
cidé, essaya  d'intimider  les  bourgeois,  de  ralentir  du  moins  le  mouve- 
ment. N'obtenant  rien,  il  se  retira  dans  son  palais.  Le  peuple  arrêta 
les  échevins  et  s'empara  de  l'arsenal.  Le  nom  du  roi  retentit  partout; 
«  le  bruit  des  acclamations  était  tel,  dit  de  Thou,  qu'on  n'entendait 
pas  le  son  des  cloches.  Tout  le  monde  prit  l'écharpe  blanche  avec  tant 
d'empressement  que  le  soir  il  n'y  eut  plus  d'étoffe  de  soie  blanche  chez 
les  marchands.  On  dressa  des  tables  dans  les  rues;  on  mît  les  armes 
du  roi  sur  les  portes  et  dans  les  places  publiques.  »  Ornano  arriva  à 
travers  les  barricades;  des  échevins  royalistes  remplacèrent  les  éche- 
vins ligueurs,  et  s'empressèrent  de  prêter  serment  de  fidélité  au  roi, 
qui  n'eut  rien  à  faire  que  de  remercier  les  Lyonnais  d'être  les  premiers 
venus  à  lui  sans  contrainte  ni  exigence  aucune,  et  qui  confirma  par 
un  édit  toutes  leurs  franchises  municipales.  Au  moment  même  où  les 
Lyonnais  s'élançaient  ainsi  vers  le  roi,  partait  de  Lyon  le  premier  assas- 
sin d'Henri  IV,  Pierre  Barrière,  pauvre  marinier  sur  la  Loire,  qu'un 
amour  malheureux  pour  une  fille  de  la  maison  de  Marguerite  de  Valois 
et  des  prédications  fanatiques  avaient  poussé  dans  cet  odieux  dessein. 
Je  l'appelle  assassirij  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  même  une  ten- 
tative d'assassinat;  mais  il  avait,  de  son  propre  aveu,  projeté  et  préparé 
le  crime,  en  s'en  entretenant  avec  des  complices  et   en  aiguisant  le 
couteau  qu'il  avait  acheté  pour  l'accomplir.  Arrêté  à  Melun  et  conduit 
à  Paris,  il  fut  condamné  au  dernier  supplice  et  à  toutes  les  tortures 
<]u'on  y  savait  joindre.  Il  convint  de  tout,  en  maudissant  ceux  qui  l'a- 
vaient assure  que  «  s'il  mourait  dans  l'entreprise,  son  âme,  enlevée 
par  les  anges,  s'envolerait  dans  le  sein  de  Dieu,  où  elle  jouirait  d'une 
béatitude  éternelle.  »  Touché  de  ses  tourments  et  de  son  repentir,  le 
juge  qui  assistait  à  son  supplice  se  permit  de  l'abréger  en  faisant  étran- 
gler le  supplicié.  On  dénonça  ce  juge  au  roi  pour  cette  indulgence. 
Henri  IV  l'en  loua,  en  ajoutant  qu'il  aurait  fait  grâce  au  criminel  si  on 
le  lui  avait  amené.  Ainsi  commença,  au  début  de  son  règne,  la  série 
des  attentats  sous  lesquels  il  devait  succomber  après  dix-sept  ans  de 
bon,  habile,  généreux  et  clément  gouvernement. 

En  Normandie,  à  Rouen,  le  succès  royaliste  ne  fut  ni  aussi  facile  ni 
aussi  désintéressé  qu'à  Lyon.  André  de  Brancas,  seigneur  de  Villars, 
habile  homme  et  vaillant  guerrier,  en  était  gouverneur;  il  avait  son i 
la  Ligue  avec  zèle  et  obslinalion;  cependant,  «  dès  le  mois  d'août  1593, 
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Entre  les  prétentions  de  Villars,  il  y  en  avait  une  qu'on  ne  pouvait 
satisfaire  sans  le  consentement  d'un  autre  homme  encore  plus  considé- 
rable que  lui,  et  avec  qui  Henri  IV  était  obligé  de  compter  :  c'était  Bi- 
ron.  Villars  avait  reçu  de  Mayenne  le  titre  et  la  charge  d'amiral  de 
France,  et  il  voulait,  à  tout  prix,  les  conserver  en  passant  au  service  du 
roi.  Or  Henri  IV  avait  déjà  donné  cette  charge  à  Biron  qui  entendait 
bien  ne  pas  s'en  laisser  dépouiller.  On  avait  beau  lui  offrir  en  échange 
le  bâton  de  maréchal  de  France;  il  ne  s'en  contentait  pas  :  «  11  fallut, 
dit  M.  Floquet,  que  la  sœur  du  roi  (la  princesse  Catherine)  s'en  mêlât. 
La  promesse  de  120,000  écus  décida  à  la  fin  Biron,  quoique  à  contre- 
cœur. »  Mais  il  voulait  de  solides  garanties.  On  pensa  alors  au  parle- 
ment de  Caen,  toujours  si  prêt  à  tout  faire  et  à  tout  sacrifier.  Saldaigne 
d'Incarville,  contrôleur  général  des  finances,  envoyé  à  Caen,  alla  droit 
au  Palais,  et  dit  au  parlement  les  pourjmrlers  et  conditions  de  Villars 
et  de  Biron  :  «  Le  roi,  dit-il,  n'ayant  pu  avoir  raison  de  Rouen  par  la 
voie  des  armes,  et  impatient  de  donner  quelque  fin  à  ces  misères,  veut 
tenter  maintenant  les  voies  de  douceur  et  traiter  avec  ceux  qu*il  n'a  pu 
encore  soumettre;  mais  il  y  faut  le  concours  des  compagnies  souve- 
raines de  la  province.  »  «  Avec  ce  qui  est  du  bien  de  notre  service  est 
joint  votre  intérêt  particulier,»  écrivait  Henri  IV  au  parlement  de 
Caen;  et  son  messager  d'Incarville  ajoutait  :  <*  J'ai  laissé  les  choses  ù 
Rouen  tellement  disposées  que  j'espère  qu'avant  quinze  jours  vous  se- 
rez libres  d'y  retourner  et  de  rentrer  dans  vos  maisons.  »  Au  premier 
mot  de  la  paix,  et  dans  la  perspective  de  la  réconciliation  du  j  arle- 
nient  royaliste  de  Caen  avec  le  parlement  ligueur  de  Bouen,  le  parle- 
ment, la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  demeurèrent  d'ac- 
cord d'un  nouveau  sacrifice  et  d'un  dernier  effort.  Les  quatre  prési- 
dents du  parlement  s'empressèrent  de  souscrire  ensemble  et  solidaire- 
ment l'engagement  de  garantir  les  120,000  écus  promis  à  Biron;... 
tous  les  membres  de  la  compagnie  se  lièrent  ensemble  pour  garantir 
à  leur  tour,  les  quatre  présidents  de  l'engagement  qu'ils  contractaient, 
et  une  lettre  fut,  sur  l'heure,  adressée  à  Henri  IV,  «  pour  remercier  le 
monarque  de  sa  bonne  volonté  et  affection,  et  de  l'honneur  qu'il  fai- 
sait aux  m^embres  de  son  parlement  de  Normandie  en  les  faisant  parti- 
cipants des  moyens  et  ouvertures  faits  pour  parvenir  à  la  réduction  de 
la  ville  de  Rouen  ^  » 

*  M.  Floqucl,  H htoire  du  parlement  de  Normandie,  t.  lli,  p.  615-616. 
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Voici  les  renseignemcnls  que  donne,  sur  la  capitulation  de  Viliars 
iivec  Henri  IV,  l'état,  dressé  par  Sully  lui-même,  de  «  toutes  dettes  ù 
quoi  montent  tous  les  traités  faits  pour  la  réduction  des  pays,  villes, 
places  et  particuliers,  en  l'obéissance  du  roi,  afin  de  pacifier  le 
royaume.  » 

«  A  M.  Viliars,  tant  pour  lui,  le  chevalier  d'Oise,  son  frère,  les  villes 
<le  Rouen,  le  Havre  et  autres  places,  que  pour  les  récompenses  qu'il  a 
fallu  donner  à  MM.  de  Montpensier,  maréchal  de  Biron,  chancelier  de 
Chiverny,  et  autres  particuliers  compris  en  son  traité 5,447,800  li- 


vres'. » 


J'entre  sans  hésiter  dans  ces  détails,  parce  que  j'ai  à  cœur  de  faire 
bien  connaître  par  quels  divers  moyens,  avec  quels  efforts  assidus  et 
à  quel  prix  Henri  IV  parvint  à  reconquérir  pacifiquement  beaucoup 
<le  provinces  de  son  royaume,  à  en  rallier  à  son  gouvernement  les  chefs 
considérables,  et  a  donner  enfin  à  la  France  l'unité  territoriale  et  po- 
litique qui  lui  avait  manqué  sous  le  régime  féodal,  et  qu'au  seizième 
siècle  les  guerres  de  religion  faillirent  la  mettre  hors  d'état  d'acqué- 
rir. Aux  deux  exemples  de  réconciliation  royaliste  que  je  viens  de  raj)- 
peler,  Lyon  et  le  libre  exemple  de  sa  population,  Rouen  et  la  capitula- 
lion  chèrement  achetée  de  son  gouverneur  Viliars,  j'en  veux  ajouter 
un  troisième  d'une  autre  sorte.  Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de  Ville- 
roi,  après  avoir  servi  Charles  IX  et  Henri  HI,  était  devenu,  par  attache- 
ment à  la  cause  catholique,  membre  de  la  Ligue  et  l'un  des  afDdés  du 
duc  de  Mayenne.  Quand  Henri  IV  fut  roi  de  France  et  catholique.  Ville- 
roi  s'employa  à  le  senir  auprès  de  Mayenne,  et  à  presser  Mayenne  de 
se  réconcilier  avec  lui.  N'y  réussissant  pas,  il  prit  son  parti  de  se  sépa- 
rer de  la  Ligue  et  de  passer  au  senice  du  roi.  11  le  pouvait  sans  trahi- 
son ni  honte  :  même  ligueur  et  serviteur  de  Mayenne,  il  avait  toujours 
été  opposé  à  l'Espagne ,  et  dévoué  à  la  politique  française  en  même 
temps  que  fidèlement  catholique.  11  porta  au  service  d'Henri  IV  les  mê- 
mes sentiments  et  la  même  attitude;  il  y  fut  catholique  zélé  et  parti- 
san, pour  son  pays  et  son  roi,  de  l'alliance  avec  les  puissances  catho- 
liques. C'était  un  homme  d'esprit,  d'expérience  et  de  savoir-faire,  qui 
connaissait  bien  l'Europe,  et  avait  à  la  cour  de  Rome  quelque  crédit. 
Henri  lY  comprit  sur-le-champ  le  parti  qu'il  en  pourrait  tirer,  et  mal- 
gré les  plaintes  des  protestants,  malgré  les  prières  de  sa  sœur  Cathe- 

*  PoirsoD,  Hiêioiredm  règne  de  Henri  /F,  t.  I,  p.  6*57. 
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lirii-,  il  L'ii  (il,  le  25  scfilembre  ioil4,  son  secrétaire  d'Élat  pour  les  af- 
faires L'Uangùn's.  L'acquisition  do  Villeroi  ne  lui  coiUa  pas  aussi  cher 
ijuc  colliî  «Je  Villars;  cependant  on  lit  dans  l'étal  des  sommes  payées  par 
Henri  IV  pour  ce  gonre  de  conquêtes  :  k  l'ius,  à  M,  de  Villeroi.  pour 
lui,  son  fils,  la  ville  de  l'ontoise,  et  autres  particuliers,  suivant  leur 
traité,  471), 5!H  livres.  »  A  la  vérité,  cet  état  fut  dressé  par  Sully,  dé- 
fenseur constant  des  alliances  protestantes  eu  Ivurope,  et,  â  ce  titre,  ad- 
versaire de  Villeroi  dans  le  conseil  d'Henri  IV  ;  mais  les  autres  docu- 
mculs  ootileinponiins  conlirmcnt  l'asserlion  de  Sully.  Villeroi  servit 
lidèlemcnt  Henri,  qui  le  lui  rendit  bien  par  sa  constance  à  le  soutenir 
cuiitre  les  attaques  répétées  des  réformes  violents.  En  1^134,  quand  il  de- 
vînt ministre  dcsan'uiresétranj,'ères,  on  répandit  au  Louvre  ce  quatrain  : 

L«  roi  n'a  |)u  vaiiiuic  la  Ligue  ; 

It  n'uppni'licnt  qu'à  Villeroi  ^^M 

(jui  a  si  bi^n  loiiduit  sa  bristic  ^^H 

Qu'enfin  la  Liguo  a  pris  le  roi. 

A  cou|)  sur,  Henri  IV  ne  fut  jamais  de  l'avis  de  ce  quatrain  car  dix 
ans  plus  tard,  en  ItiUI,  Villeroi  s'étaul  trouvé  fort  compromis  |):ir  lu 
Irahison  d'un  commis  principal  de  son  département  qui  avait  lim^ 
des  dépêches  Juiportanles  au  gouvernement  espagnol,  le  i-oi,  quoique 
Irês-I'àclié  de  cet  accident,  «  dont  il  remâchait  la  conséquence  en  son 
cœur  plus  qu'il  ne  la  faisait  paroitre  au  dehors,  porta  toujours  cepen- 
dant te  meilleur  visage  du  monde  à  Villeroi,  prenant  la  peine  d'aUer 
jusque  chez  lui  pour  le  consoler  et  le  conforter  en  cet  ennui,  et  ne  lui 
montrant  aucun  soupçon  de  défiance  pour  ce  qui  s'était  passé,  non 
plus  qu'auparavant,  encore  moins'.  »  Jamais  prince  n'a  su  mieux  et 
plus  noblement  se  servir  du  procédé  de  la  confiance  avec  ses  serviteurs, 
anciens  ou  nouveaux,  tout  en  faisant  entre  eux  de  clairvoyantes  et  lé- 
gitimes distinctions. 

Préoccupé  de  son  nouveau  caractère  de  mi  catholique,  Henri  r\'  sen- 
tait la  nécessité  de  faire  confirmer  par  le  pape  l'absolution  que  lui 
avaient  donnée,  lors  de  sa  conversion,  les  évoques  français.  C'était  la 
condition  de  son  crédit  auprès  de  la  nombreuse  population  catholique 
disposée  à  se  rallier  à  lui,  mais  qui  avait  besoin  de  le  savoir  en  paix 
avec  le  chef  de  son  Église.  11  commença  par  envoyer  à  Rome  des  agents 

'  Journal  de  lEf.oUe,  l.  III,  p.  8j-4il. 
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iion  officiels,  chargés  de  sonder  sans  bruit  les  dispositions  du  pape, 
entre  autres  Arnaud  d'Ossat,  savant  professeur  dans  l'Université  de  Pa- 
ris, qui  devint  plus  tard  le  célèbre  cardinal  et  diplomate  de  ce  nom. 
Clément  VHP  était  un  homme  d'esprit,  modéré  et  prudent  jusqu'à  la 
timidité,  et  qui  ne  voulait  se  décider  dans  les  questions  ou  les  situa- 
tions difficiles  qu'après  que  les  événements  les  avaient  décidées.  Il  se 
refusa  à  toute  communication  avec  celui  qu'il  appelait  encore  le  prince 
de  Béarn^  et  ne  reçut  que  secrètement  les  agents  d'Henri  IV  dans  son 
cabinet.  Mais,  tout  en  se  montrant  à  eux  exigeant  et  sévère,  il  leur  fit 
conseiller,  par  l'un  de  ses  confidents,  de  ne  se  laisser  rebuter  par 
aucun  obstacle,  car  le  pape  accueillerait  tôt  ou  tard  l'enfant  égaré  qui 
reviendrait  à  lui.  Sur  ces  rapports,  et  de  l'avis  du  grand-duc  de  Tos- 
cane Ferdinand  de  Médicis,  Henri  IV  se  détermina  à  envover  à  Home 
une  ambassade  solennelle,  et  il  en  chargea  un  prince  d'origine  ita- 
lienne, Pierre  de  Gonzague,  duc  de  Nevers.  Mais,  soit  par  l'opiniâtre 
résolution  du  pape,  soit  par  l'humeur  un  peu  impatiente  de  l'ambassa- 
deur, dévoué  d'ailleurs  au  saint-siége,  l'ambassade  ne  réussit  pas.  Le 
duc  de  Nevers  ne  put  obtenir  d'être  reçu  officiellement  comme  ambas- 
sadeur du  roi  de  France.  En  vain  il  eut  du  pape  cinq  audiences  confi- 
dentielles; en  vain  il  lui  représenta  vivement  tous  les  progrès  qu'avait 
déjà  faits  Henri  IV,  toutes  les  chances  qu'il  avait  d'un  succès  définitif, 
tous  les  périls  auxquels  s'exposait  la  papauté  en  repoussant  ses  avances; 
Clément  VIII  persista  dans  sa  détermination.  Philippe  II  et  Mayenne 
régnaient  encore  dans  son  esprit,  et  il  congédia  le  duc  de  Nevers  le 
15  janvier  1594,  en  déclarant  de  nouveau  qu'il  refusait  au  Navarrais 
l'absolution  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience,  l'absolution  dans  le 
for  extérieur,  et  sa  réhabilitation  dans  la  rovauté. 

Henri  IV  ne  s'irrita  point,  ne  se  donna  point  le  plaisir  de  témoigner 
à  Rome  son  mécontentement;  il  comprit  qu'il  n'avait  pas  encore  assez 
réussi,  assez  vaincu  ses  ennemis,  ni  conquis  assez  complètement,  assez 
définitivement  son  royaume  pour  que  le  pape  se  sentît  obligé  de  re- 
connaître et  de  consacrer  son  succès.  Il  se  remit  à  l'œuvre  pour  gran- 
dir encore  en  France  et  forcer  les  portes  à  Rome  sans  qu'on  pût  lui 
reprocher  ni  violence  ni  mauvaise  humeur. 

Il  avait  été  absous  et  couronné  à  Saint-Denis  par  les  évèques  de 
France;  il  n'avait  pas  été  sacré  à  Reims  selon  les  traditions  religieu- 
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ses  de  la  monarchie  française.  Il  ne  pouvait  l'être  à  Reims,  qui  était  en*- 
core  au  pouvoir  de  la  Ligue.  On  fit  des  recherches  sur  la  question  de 
savoir  si  la  cérémonie  du  sacre  pouvait  avoir  lieu  ailleurs  ;  on  en  trouva 
de  nombreux  exemples  et  pour  des  rois  célèbres;  Pépin  le  Bref  avait 
été  sacré  d'abord  à  Mayence,  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  à 
Rome,  Charles  le  Chauve  à  Mayence,  plusieurs  empereurs  à  Aix-la-Cha- 
pelle et  à  Cologne.  La  question  de  la  sainte  ampoule  fut  aussi  agitée;  il 
fut  constaté  que,  dans  plusieurs  occasions,  d'autres  huiles,  tenues 
lK)ur  être  d'origine  miraculeuse,  avaient  été  employées  à  sa  place.  Ces 
difficultés  ainsi  écartées,  le  sacre  d'Henri  IV  eut  lieu  à  Chartres  le  27  fé- 
vrier 1594  ;  l'évéquc  de  Chartres,  Nicolas  de  Thou,  officia  et  rédigea  un 
récit  détaillé  de  toutes  les  cérémonies  et  de  toutes  les  fétcs;  treize  mé- 
dailles, pesant  chacune  quinze  écus  d'or,  furent  frappées  selon  l'usage; 
elles  portaient  le  portrait  du  roi  et  pour  légende  Invia  virlutt  nulla  esl 
via  (Nul  chemin  n'est  inaccessible  à  la  vertu).  Henri  IV,  a  genoux  de- 
vant le  grand  autel,  prêta  le  serment  accoutumé,  dont  le  chancelier  de 
Chiverny  lui  présenta  la  formule.  Sauf  les  circonstances  de  lieu  recon* 
nues  impossibles  et  point  nécessaires,  rien  ne  lui  manqua  pour  cette 
consécration  religieuse  de  sa  royauté. 

Mais  un  autre  fait  lui  manquait,  plus  important  que  le  sacre  de  Char- 
Ires.  11  ne  possédait  pas  la  capitale  de  son  royaume;  la  Ligue  était  en- 
core maîtresse  de  Paris.  Maîtresse  inquiète  de  sa  situation ,  pas  aussi 
inquiète  pourtant  qu'elle  aurait  du  l'être.  Les  grands  chefs  du  parti, 
le  duc  de  Mavenne,  la  duchesse  de  Nemours  sa  mère,  la  duchesse  de 
Montpcnsier  sa  sœur,  l'ambassadeur  d'Espagne  duc  de  Féria,  étaient 
dans  ses  murs,  en  proie  aux  alarmes  et  au  découragement  :  <c  On  nous 
sert  à  déjeuner  une  bicoque  rendue,  disait  la  duchesse  de  Montpensier, 
à  dîner  une  ville,  le  soir  une  province  entière.  »  La  duchesse  de  Ne- 
mours, qui  souhaitait  la  paix,  s'efforça  de  convaincre  son  fils  de  tout 
leur  danger  :  «  Mettez  ordre  à  vos  affaires,  lui  dit-elle  ;  si  vous  ne  com- 
mencez pas  à  traiter  de  votre  accommodement  avec  le  roi  avant  de  sor- 
tir de  Paris,  vous  perdrez  cette  capitale.  Je  sais  qu'on  trame  déjà  le 
projet  de  la  livrer,  et  que  ceux  qui  le  peuvent,  et  en  qui  vous  avez  le 
plus  de  confiance,  sont  les  complices  et  même  les  auteurs  du  complot.  » 
Mayenne  hii-mème  ne  dissimulait  |)as  à  ses  affidés  la  gravité  du  mal  et 
son  inquiétude  :  «  11  n'y  a  jour,  écrivait-il  le  4  février  1594  au  mar- 
quis de  Montpezat,  qui  n'apporte  quelque  inconvénient  à  cause  de  l'in- 
clinalion  des  peuples  vers  le  repos,  et  de  la  faiblesse  qui  paraît  de  notre 
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côté.  Je  soutiens  et  arrête  ce  torrent  avec  le  plus  de  courage  que  je 
puis  ;  mais  le  mal  présent  est  violent  ;  le  roi  de  Navarre  aura  sous  peu 
de  jours  une  armée  de  20,000  hommes,  tant  Français  qu'étrangers.  Que 
sera-ce  de  nous  si  nous  n'avons  pas  de  quoi  non-seulement  lui  résister, 
mais  les  moyens  de  lui  faire  perdre  la  campagne?  Je  vous  peux  dire 
en  vérité  que,  sans  ma  présence,  Paris  eût  déjà  été  perdu  à  cause  des 
grandes  factions  qui  y  sont,  lesquelles  je  dissipe  et  défais  avec  toutes 
les  peines  du  monde,  et  aussi  à  cause  du  peu  de  secours  ou  plutôt  de 
la  contradiction  que  je  reçois  des  ministres  du  roi  d'Espagne.  »  Mayenne 
essaya  de  remettre  parmi  les  ligueurs  à  la  fois  de  l'ardeur  et  de  la  dis- 
cipline; il  convoqua,  le  2  mars,  une  réunion  de  tout  ce  qui  restait  de 
la  faction  des  Seize;  il  comptait  sur  douze  cents  assistants;  il  en  vint  à 
peine  trois  cents;  il  les  fit  haranguer  par  le  curé  Jean  Bouclier,  leur 
recommanda  d'être  fidèles  au  vieil  esprit  de  la  Ligue,  leur  promit  sa 
propre  fidélité  jusqu'à  la  mort,  et  les  exhorta  à  obéir  en  tout  à  Rrissac, 
qu'il  venait  de  nommer  gouverneur  de  la  ville,  et  au  prévôt  des  mar- 
chands. En  leur  annonçant  son  prochain  départ  pour  aller  à  Soissons, 
à  la  rencontre  des  troupes  auxiliairesque  lui  envoyait  le  roi  d'Espagne: 
a  Je  vous  laisse,  leur  dit-il,  ce  que  j'ai  de  plus  cher  au  monde,  ma 
femme,  mes  enfants,  ma  mère  et  ma  sœur.  »  Mais  quand  il  partit 
(juatre  jours  après,  le  6  mars  1594,  il  emmena  sa  femme  et  ses  en- 
fants; sa  mère  l'avait  déjà  averti  que  Brissac  avait,  par  son  cousin  le 
sieur  de  Rochepot,  des  relations  secrètes  avec  les  royalistes,  et  que  le 
prévôt  des  marchands,  L'Huillier  et  trois  des  quatre  échevins,  étaient 
d'accord  pour  faire  rentrer  la  ville  dans  l'obéissance  du  roi.  Quand  les 
Seize  et  leurs  adhérents  virent  partir  Mayenne  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants, leur  alarme  et  leur  colère  furent  grandes.  Une  troupe  nom- 
breuse, avec  le  curé  de  Saint-Cosme  (Ilamilton)  à  sa  tête,  parcourut  les 
rues  en  armes,  disant  :  «  Prenez  garde  à  votre  ville;  les  politiques  y  bras- 
sent un  terrible  ménage.  »  D'autres,  plus  violents,  criaient  :  «  Aux 
armes!  Main  basse  sur  les  politiques!  Qu'on  commence!  Finissons- 
en.  »  Les  politiques^  c'est-à-dire  les  bourgeois  amis  de  la  paix,  se  ren- 
dirent de  leur  côté  chez  le  prévôt  des  marchands  pour  lui  demander 
l'autorisation  de  s'assembler  au  Palais  ou  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  de  pour- 
voir à  la  sûreté  comme  à  la  misère  publique.  Le  prévôt  essaya  d'éluder 
leurs  instances  en  alléguant  que  le  duc  de  Mayenne  trouverait  leurs 
assemblées  mauvaises  :  «  Vous  n'êtes  donc  pas  le  prévôt  des  marchands, 
lui  dit  l'un  d'eux,  mais  le  prévôt  de  M.  de  Mayenne? —  Je  ne  suis 
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point  Espagnol,  répondit  le  prévôt,  ni  M.  de  Mayenne  non  plus;  je  tra- 
vaille à  vous  réconcilier  avec  les  iSetzc. — Nous  sommes  d'honnêtes  gens, 
point  notés  et  diffamés  comme  les  Seize;  nous  ne  voulons  point  de  ré- 
conciliation avec  les  méchants.  »  Le  Parlement  s'émut,  se  récria  contre 
l'insolence  et  les  menaces  des  Seize  :  a  II  faut  céder  la  place  à  ces  sé- 
ditieux ou  les  réprimer.  »  Un  arrêt,  publié  à  sonde  trompe,  le  14  mai-s 
1594,  dans  toute  la  ville,  défendit  aux  Seize  et  à  leurs  partisans  de 
s'assembler,  sous  peine  de  la  vie.  Ce  même  jour,  le  comte  de  Brissac, 
gouverneur  de  Paris,  avait  une  entrevue  à  l'abbaye  Saint-Antoine  avec 
son  beau-frère  François  d'Épinay,  seigneur  de  Saint-Luc,  grand  maître 
de  l'artillerie  d'Henri  IV;  ils  avaient  entre  eux  des  démêlés  d'intérêts 
privés  qu'ils  voulaient,  disaient-ils,  accommoder,  et  des  avocats  s'étaient 
rendus  à  leur  entrevue  sous  ce  prétexte.  Ils  eurent  trois  heures  de  con- 
férence personnelle,  uniquement  préoccupés  des  moyens  de  remettre 
le  roi  en  possession  de  Paris.  Ils  se  séparèrent  brouillés  en  apparence. 
Brissac  alla  trouver  le  légal  Gaetani,  et  lui  demanda  d'excuser  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  communiquant  avec  un  hérétique;  son  intérêt 
dans  les  affaires  privées  en  question  était  trop  grand,  dit-il,  pour  qu'il 
n'en  prît  pas  soin.  Le  légat  l'excusa  de  bonne  grâce,  en  le  louant  de  sa 
démarche  modeste,  et  raconta  l'incident  a  l'ambassadeur  d'Espagne,  le 
duc  deFéria  :  «  C'est  un  bon  homme  que  M.  de  Brissac,  lui  dit  l'am- 
bassadeur; je  l'ai  toujours  connu  pour  tel;  il  suffit  d'employer  les  jé- 
suites pour  lui  fîiire  faire  tout  ce  qu'on  voudra.  11  se  préoccupe  peu 
d'ailleurs  des  affaires;  un  jour  que  nous  tenions  le  conseil  céans,  pen- 
dant que  nous  délibérions,  il  s'amusait  à  prendre  des  niouclies.  »  Pen- 
dant quatre  jours,  la  population  de  Paris  s'adonna  à  imc   ])rocession 
solennelle  en  l'honneur  de  Sainte-Geneviève,  à  laquelle  assistèrent  le 
Parlement  et  toutes  les  autorités  municipales.  Brissac  était  convenu 
avec  son  beau-frère  d'Épinay  qu'il  ferait  entrer  le  roi   dans  Paris  le 
'22  mars,  et  il  avait  réglé,  de  concert  avec  le  prévôt  des  marchands,  deux 
échevins,  trois  conseillers  au  Parlement  et  plusieurs   capitaines  de 
quartier,  les  procédés  d'exécution.  Le  21  mars  au  soir,  quelques  li- 
gueurs vinrent  le  trouver  et  Tenlretinrent  vivement  des  bruits  qui 
couraient  à  ce  sujet  dans  la  ville,  en  le  sommant  d'y  veiller  :  «  J'ai  reçu 
les  mênies  avis,  leur  i'éj)()udit  froidement  Brissac,  et  j'ai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires.  Lîiissez-nioi  faire  et  tenez-vous  cois  pour  ne  pas  iv- 
veiller  ceux  dont  il  faut  se  saisir.  Demain  matin,  vous  verrez  beau  mé- 
nage et  les  politiques  hicMi  sui']u'is.  »  Pendant  toute  la  première  partie 
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de  la  nuit  du  21  au  22  mars,  Brissac  parcourut  la  ville  et  les  corps 
de  garde  qu'il  avait  poslés  «  avec  apparence  de  grands  soins  et  in- 
quiétudes ».  Il  eut  quelque  peine  à  se  d/îbarrasser  de  quelques  ofliciers 
espagnols  «  que  le  duc  de  Féria  lui  avait  donnés  pour  lui  tenir  compa- 
gnie dans  ses  rondes,  avec  ordre  de  se  jeler  sur  lui  et  de  le  tuer  au 
premier  mouvement  suspect;  ils  ne  virent  rien  qui  confirmât  leurs 
soupçons,  et,  à  deux  heures  du  malin,  Brissac  les  ramena  bien  fatigués 
chez  leur  duc,  où  il  les  laissa.  »  Henri  IV,  parti  le  21  mars  de  Senlis, 
où  il  avait  réunr  ses  Iroupes,  et  arrivé  vers  minuit  à  Sainl-Denis,  se 
mit  aussitôt  en  marche  vers  Paris.  La  nuit  était  sombre  et  orageuse  ;  \c 
lonnerre  grondait;  la  pluie  était  forte;  le  roi  fut  un  peu  en  relard. 
Dès  trois  heures  du  matin,  les  politiques  avaient  pris  les  armes  dans 
Paris  et  s'étaient  rendus  aux  postes  qui  leur  avaient  été  assignés.  Brissar 
avait  placé  un  corps  de  garde  i)rès  du  logement  de  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, et  ordonné  à  ses  hommes  de  faire  feu  sur  ceux  qui  essayeraient  d(» 
sortir.  11  était  allé  ensuite,  de  sa  personne,  avec  le  prévôt  des  marchands 
I/IIuillier,  à  la  Porte  Neuve  qu'il  avait  fait  déboucher  et  garder.  L'éche- 
vin  Langiois  en  avait  fait  autant  à  la  porte  Saint-Denis.  Le  22  mars, 
i\  quatre  heures,  le  roi  n'avait  pas  encore  paru  devant  les  remparts, 
ni  personne  pour  lui.  Langiois  sortait  de  la  porte,  allait  observer  à 
•quelque  distance  et  rentrait  de  plus  en  plus  impatient.  Enfin,  en  qua- 
tre et  cinq  heures,  un  détachement  de  troupes  royales,  commandé  jinr 
Yitry,  parut  devant  la  porte  Saint-Denis,  qui  lui  fut  ù  l'instant  ouverte. 
I.e  beau-frère  de  Brissac,  Saint-Luc,  arrivait  en  même  temps  à  la  Porto- 
Neuve  avec  un  corps  considérable.  Les  troupes  du  roi  entrèrent  dans 
Paris.  Elles  en  occupèrent  les  divers  quartiers,  et  ne  rencontrèrent  un 
peu  de  résistance  que  sur  le  quai  de  l'Ecole,  où  un  poste  de  lansquenets 
essaya  de  les  arrêter;  ils  furent  taillés  en  pièces  ou  jetés  dans  la  ri- 
vière. Entre  cinq  et  six  heures,  Henri  IV,  à  la  tète  du  dernier  corps  de 
troupes,  traversa  le  pont-levis  de  la  Porte-Neuve;  Brissac,  le  prévôt 
L'Huillicr,  les  échevins,  plusieurs  compagnies  de  bourgeois  s'avancè- 
rent au-devant  de  lui.  Le  roi  embrassa  Brissac,  en  lui  passant  son 
écharpe  blanche  autour  du  cou  et  l'appelant  :  «Monsieur  le  maréchal.  » 
«H  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,»  dit  Brissac,  en  engageant 
le  prévôt  des  marchands  à  présenter  au  roi  les  clefs  de  la  ville  :  «  Oui, 
dit  L'Huillier,  il  faut  le  lui  rendre  et  non  pas  le  lui  vendre,  w  Le  roi 
s'avança  avec  sa  suite  en  parcourant  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'au  mar- 
ché  des  Innocents  et  au  pont  Notre-Dame;  la  foule  grossissait  a  chaque 
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pas  :  «  Laissez-les  s'approclier.  iIU  Henri;  ils  sont  affamés  de  voir  un 
l'oi.  »  A  chficjuc  pas  aussi,  dt^vaiit  le  nioiiidro  incident,  le  caractèie 
l'Henri,  sa  bonté  naluielle,  spirituelle  et  ainiuble  éclatait;  il  demanda 
ji  son  entrée  avait  renconlié  (jucliiue  part  ciuehiue  résistance;  on  lui 
(lit  qu'une  cinquantaine  de  lansquenets  avaient  clé  tués  sur  le  quai  de 
ri'^cule  :  «  Je  doniieroiâ  bien  volontiers  cinquante  mille  ùcus,  dit-il, 
[lonr  |iouvoir  dire  que  j'ai  pris  Paris  sans  qu'il  en  coulât  la  vie  â  un 
seul  lioiiinie.  »  Un  intiicliiiitt  dans  la  rue  Saint-llonoré,  il  vit  un  soldat 
ipii  pieniiit  |tar  force  du  pain  chez  un  lioulanger;  il  courut  sur  lui,  et 
voulut  le  frapper  de  sou  êpée.  En  passant  devant  les  Innocents,  il  vit  à 
uni'  fenêtre  un  homme  qui  le  rej^'ardait  en  affectant  de  garder  sou  bon- 
ne! sur  la  léle  ;  l'Iioninie  s'aperçut  que  le  rai  l'observait  et  se  retira  en 
fcruiaut  la  feiiètic;  Henri  dit  :  «  Qu'on  n'entre  pas  dans  celte  maison 
pour  y  fùcher  ou  y  molester  personne,  a  U  arriva  devant  Notre-Dame, 
suivi  de  cini]  un  six  cents  hommes  d'armes  qui  traînaient  leurs  piques 
<(  en  si^nc  de  victoire  volontaire  do  la  part  du  peuple  »,  disait-on.  U 
n'y  eut  quclijue  bruit  et  quelques  attroupements  hostiles  que  sur  ta 
rive  gauche  de  la  Seine,  dans  le  quartier  de  université,  oii  les  Seize 
essayèrent  de  réunir  leurs  partisans  autour  de  la  porte  Saint-Jucques; 
mais  ils  furent  prumptenienl  dispersés  jiar  le  jieuplo  comme  par  les 
troupes  royales.  En  sortant  de  Notre-Dame,  Henri  se  rendit  au  Ixiuvre, 
où  il  réinstalla  la  royauté.  A  dix  heui-es,  il  était  maître  de  toute  la  ville; 
les  quartiers  Saint-Martin,  du  Temple  et  Saint-Antoine  restaient  seuls 
encore  au  pouvoir  de  trois  mille  soldats  espagnols  sous  les  ordres  de 
leurs  chefs,  le  duc  de  Féria  et  don  Diego  d'ibarra.  Rien  n'eût  été  plus 
facile  à  Henri  IV  que  de  les  faire  expulser  par  ses  troupes  et  par  le 
peuple  de  Paris,  qui  demandait  à  finir  la  journée  en  exterminant  les 
étrangers;  mais  il  était  trop  judicieux  et  trop  prévoyantpourenvenimer 
l'iicharnemenl  général  en  poussant  hi  victoire  au  delà  de  la  nécessité. 
H  fit  dire  aux  Espagnols  qu'ils  eussent  à  ne  pas  bouger  de  leurs  quar- 
tiers et  à  sortir  de  Paris  dans  le  jour  en  promettant  de  ne  plus  porter 
les  armes  contre  lui,  en  France.  Ils  acceptèrent  avec  empressement  ces 
conditions.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  ambassadeur,  officiers  et 
soldats  évacuèrent  Paris  et  prirent  le  chemin  des  Pays-Bas.  Placé  à  une 
fenêtre  au  haut  de  la  porte  Saint-Denis,  le  roi  assista  à  leur  départ;  ils 
le  saluèrent  respectueusement  en  passant;  il  leur  rendit  le  salut  en  di- 
sant ;  «Allez,  messieurs,  recommandez-moi  à  votre  maître;  mais  n'y 
revenez  plus.  » 
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Après  sa  conversion  au  catholicisme,  la  prise  de  Paris  fut  le  plus  dé- 
cisif des  événements  qui  firent  Henri  IV  vraiment  roi  de  France.  La 
soumission  de  Rouen  suivit  presque  immédiatement  celle  de  Paris,  et 
Tannée  1594  amena  pour  Henri  une  série  de  succès,  militaires  et  ci- 
vils, qui  changèrent  fort  à  son  avantage  la  situation  de  la  royaulé 
comme  l'état  général  du  royaume.  En  Normandie,  en  Picardie,  en 
Champagne,  en  Anjou,  en  Poitou,  en  Bretagne,  dans  l'Orléanais,  en 
Auvergne,  une  multitude  de  villes  importantes,  le  Havre,  Honfleur, 
Abbeville,  Amiens,  Péronne,  Montdidier,  Poitiers,  Orléans,  Reims, 
Château-Thierry,  Beauvais,  Sens,  Riom,  Morlaix,  Laval,  Laon,  rentrèrent 
au  pouvoir  du  roi,  les  unes  après  des  sièges,  les  autres  par  des  arran- 
gements pacifiques  et  personnels  plus  ou  moins  onéreux  pour  le  trésor 
public,  mais  très-efficaces  pour  l'unité  de  la  nation  et  de  la  monarchie. 
Dans  le  tableau  qu'il  dressa  des  dépenses  de  cette  sorle,  Sully  les  éva- 
luait à  trente-deux  millions  cent  quarante-deux  mille  neuf  cent  quatro- 
vingt-une  livres,  équivalentes  aujourd'hui,  selon  M.  Poirson,  à  cent 
dix-huit  millions  de  francs.  La  reddition  de  Paris  «  pour  M.  de  Brissac, 
la  ville  même  et  autres  particuliers  employés  en  son  traité,  »  figure  dans 
cette  somme  totale  pour  un  million  six  cent  quarante-cinq  mille  quatre 
cents  livres.  Les  acquisitions  territoriales  ne  furent  pas  les  seules  con- 
quêtes politiques  de  cette  époque;  quelques-unes  des  grandes  institu- 
tions que  les  guerres  de  religion  avaient  disloquées,  par  exemple  les 
Parlements  de  Paris  et  de  Normandie,  retrouvèrent  leur  unité  et  re- 
prirent leur  efficacité  au  profit  de  l'ordre,  de  la  monarchie  et  de  fin- 
dépendance  nationale;  leurs  arrêts  contre  la  Ligue  contribuèrent  puis- 
samment à  sa  ruine,  Henri  IV  y  prit  une  grande  part  autrement  encore 
que  parla  guerre;  il  excellait  dans  l'art  de  séduire  ou  d'embarrasser 
ses  ennemis  vaincus.  Après  la  soumission  de  Paris,  les  deux  princesses 
de  la  maison  de  Lorraine  qui  y  étaient  restées,  les  duchesses  de  Nemours 
et  de  Montpensier,  fune  mère  et  l'autre  sœur  du  duc  de  Mayenne,  se 
disposaient  à  aller  rendre  hommage  au  vainqueur;  Henri  les  prévint 
et  leur  fit  la  première  visite.  Il  traversait  une  salle  où  était  exposé  le 
portrait  d'Henri  de  Guise;  il  s'arrêta  et  lui  fit  un  salut  très-courtois. 
La  duchesse  de  Montpensier,  qui  favait  si  souvent  maudit,  n'hésita  pas 
à  lui  témoigner  son  regret  que  «  son  frère  Mayenne  n'eût  pas  été  là 
pour  abaisser  devant  lui  le  pont-levis  de  la  porte  par  laquelle  il  était 
entré  dans  Paris.  —  Ventre-saint-gris,  dit  le  roi,  il  eût  bien  pu  me 
faire  attendre  longtemps;  je  ne  serais  pas  arrivé  si  matin.  »  H  savait 
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que  la  duchesse  de  Nenmurs  avait  souhaité  la  paii«  c^iMnime  elle  lais* 
sait  percer  quelque  ehagri»  de  n^aToiî  pu  y^étermioer  ses  fils  et  petits- 
fils  :  a  Madame,  lu|  ditril,  il  est  eiu^re  temps  sHb  Teuleiit%^  9  JDâs  la 
fin  de  1594^  il  porta  la  désorganisation  dans  la  luaisou  de  Lorraiaé  en 
donnant  le  gouvernement  de  la  Provence  au  jeune  duc  Ghaiiœ  de  Guise, 
fils  du  Balafré,  qui  s'empressa  de  Taccepter,  et  il  prqmrait  dès  ham, 
par  rentremise  du  président  Jeannin,  sa  réœnciliation  avecMaï^ane, 
qu'il  accomplit  à  la  fin  de  1505. 

On  touchait  a  la  fin  de  cette  année  heureuse  et  glorieuse.  Le  S7  s^ 
tembre,  entre  six  et  sept  h^res  ^u  soir,  un  déplordUe  tneident  vint, 
pour  la  seconde  fois,  rappeler  à  Henri  IV  le  cJté  faiUe  de  sa  situati^m. 
11  revenait  de  Picardie  et  recevait  sa  cour  à  l'h^él  de  Schdmherg,  der^ 
rière  le  Louvre.  Jean  Ghastel,  jeune  homme  de  dix^neuf  ans,. fils  d'ua 
marchand  de  drap  de  la  Cité,  se  fuisse  parmi  les  visiteurs,  réifôsii  à 
sai^rocher  du  roi,  et  le  frappa  d'un  coup  de  aiutean  au  moment  où 
il  se  baissait  pour  embrasser  et' relever  François  de  la  Grange,  sieur 
de  Montigny,  agenouillé  devant  lui.  Le  coup,  dirigé,  vers  la  gorge  du 
roi,  lui  fendit  seulement  la  lèvre  supérieure  H  lui  brisa  une  dent.  «  Je 
suis  blessé!  »  dit  le  roi.  Jean  Ghastel,  après  avoir  jeté  son  couléaii^ 
était  resté  à  sa  place,  immobile  et  troublé.  Personne  ne  le  connais^ 
sait.  Montigny,  selon  les  uns,  le  comte  de  Soldons,  selon  d'autrœ,  ^ 
se  trouvait  près  de  l^ii^  mit  la  main  sur  lui  en  disant  :  «  Voilà  l'assas- 
sin ;  c'est  lui  ou  moi.  »  Henri  IV,  toujours  enclin  à  l'indulgence,  écarta 
le  soupçon  et  allait  donner  Tordre  de  laisser  aller  ce  jeune  homme, 
quand  le  couteau,  trouvé  à  terre  près  de  Chaslel,  devint  un  indice  for- 
mel. Ghastel  fut  interrogé,  fouillé,  puis  remis  au  grand  prévôt  de 
rhôtel,  qui  le  fit  conduire  en  prison  au  For-rÉvêque.  Il  nia  d'abord, 
mais  reconnut  bientôt  son  action,  regrettant  d'avoir  manqué  son  coup 
et  se  disant  prêt  à  recommencer  pour  son  salut  et  celui  de  la  religion. 
11  déclara  qu'il  avait  été  élevé  chez  les  jésuites  de  la  rue  Saint-Jacques, 
et  donna  de  longs  détails  sur  Téducation  qu'il  y  avait  reçue  et  les  maxi- 
mes qu'il  y  avait  entendues.  Le  bruit  de  son  crime  et  de  ses  révéla- 
lions  se  répandit  immédiatement  dans  Paris  et  excita  une  émotion  pas- 
sionnée. Le  peuple  remplit  les  églises  et  rendit  grâces  à  Dieu  d'avoir 
préservé  le  roi.  Les  bourgeois  prirent  les  armes  et  se  réunirent  dans 
leurs  corps  de  garde.  La  multitude  se  porta  à  la  rue  Saint-Jacques,  sur 
le  collège  des  jésuites,  avec  de  violentes  menaces.  Le  roi  et  le  parlement 
y  envoyèrent  main-forte;  le  conseiller  en  la  grand'chambre,  Brizard, 


HENRI    IV\   nul   CATHOLIQUE.  4»T 

capitaine  du  quartier,  fit  emmener  les  pères  et  les  mil  en  sûreté  dans 
sa  propre  maison.  Le  procès  fut  instruit  avec  lenteur  et  modération;  il 
constata  que  Jean  Chastel  avait  entendu  répéter  souvent  dans  son  coK 
lége  «  qu'il  était  loisible  de  tuer  les  rois,  même  le  roi  régnant,  quand 
ils  n'étaient  pas  dans  l'Église  ni  approuvés  par  le  pape.  »  L'accusé  sou- 
tint formellement  cette  maxime,  qu'on  trouva  écrite  et  développée  de 
sa  main  dans  un  mémoire  saisi  chez  son  père  :  «  Fallait-il  donc,  dit 
Henri  IV  en  riant,  que  les  jésuites  fussent  convaincus  par  ma  bouche?  » 
Jean  Chastel  fut  condamné  au  plus  cruel  supplice,  et  il  le  subit  le  29  dé- 
cembre 1594,  aux  flambeaux,  devant  le  portail  de  Notre-Dame,  sans 
donner  aucune  marque  de  repentir.  Sa  mère  et  ses  sœurs  furent  mises 
en  liberté.  Son  père,  ancien  ligueur,  avait  connu  son  projet  et  l'en 
avait  détourné,  mais  sans  rien  faire  pour  y  mettre  obstacle  ;  il  fut  banni 
du  royaume  pour  neuf  ans  et  de  Paris  à  perpétuité.  Sa  maison  fut  ra- 
sée, et  sur  l'emplacement  on  éleva  une  pyramide  portant  inscrit  l'arrél 
du  parlement. 

La  procédure  ne  s'en  tint  pas  là.  Au  commencement  de  cette  mémo 
année  et  à  la  requête  de  l'Université  de  Paris,  le  parlement  avait  en- 
gagé une  poursuite  générale  contre  Tordre  des  jésuites,  ses  maximes, 
ses  tendances  et  son  influence.  Des  débats  solennels  avaient  eu  lieu; 
l'accusation  et  la  défense  s'étaient  produites  avec  éloquence,  et  un  arrêt 
de  la  cour  avait  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  prononcer.  Plusieurs  des 
magistrats  les  plus  honorés,  notamment  le  président  Augustin  de  Thou, 
s'étaient  prononcés  contre  cet  arrêt,  jugeant  la  question  assez  grave  et 
assez  urgente  pour  que  le  parlement  se  fît  un  devoir  de  statuer  sur  le 
fond.  Lorsque  la  condamnation  de  Jean  Chastel  dut  être  prononcée,  le 
président  de  Thou  prit  la  parole  :  «  Quand  je  donnais  naguère  mon 
avis,  dit-il,  dans  l'affaire  de  l'Université  et  des  jésuites,  je  n'espérais 
pas,  à  mon  âge  et  avec  mes  infirmités,  vivre  encore  assez  pour  assister 
an  jugement  que  nous  allons  rendre  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  me  porta, 
ilans  l'indignation  que  me  causa  le  parli  qu'on  prenait  alors,  à  me  hâ- 
ter J'oiivrir  un  avis  auquel  je  reviens  aujourd'hui  avec  beaucoup  de 
ioie.  Dieu  soit  loué  de  nous  avoir  ménagé  une  occasion  où  nous  n'avons 
lieu  que  de  nous  féliciter  de  ce  que  l'entreprise  que  nos  ennemis  mé- 
ditaient contre  l'État  et  contre  la  vie  du  roi  a  été  sans  succès,  et  qui 
prouve  en  même  temps  évidemment  combien  l'avis  des  gens  de  bien 
était  dès  lors  beaucoup  plus  sage  que  celui  des  personnes  qui,  par  une 
malheureuse  politiques  opinèrent  pour  la  surséance!  »  Animée  des 
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mûmes  senlimenls(|iie  le  [irésident  lic  Tliou,  «  la  courdéclara  les  maxi. 
mes  soutenues  au  nom  des  jésuites  téméraires,  séditieuses,  coiitiaircs  n 
la  parole  de  Dieu,  sentant  riiérésie  et  ciHidamiiées  par  les  saints  canons; 
elle  lit  défense  expresse  de  les  enseigner  en  public  ou  en  particulier, 
sous  peine,  pour  les  contrcvenanis,  d'être  traités  comme  coupables  du 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Elle  ordonna  de  plus  que  les  pi'ètrcs 
du  collège  ilo  In  rue  Saint-Jacques,  leurs  disciples  et  en  généra)  tous 
les  membres  de  cette  société,  sortiraient  de  Paris  et  de  toutes  les  villes 
où  ils  avaient  des  collèges  trois  jours  après  que  cet  arrêt  leur  aurait 
été  notifié,  et  dans  quinze  jours  tioi's  du  l'uyaiinie,  comme  corru)iteurs 
de  la  jeunesse,  perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis  du  roi  et  de 
l'État.  Faute  par  eux  d'obéir,  leurs  biens,  tant  meubles  qu'inuueubles, 
feraient  confisqués  et  employés  en  œuvres  pies.  I,a  cour  défendait  en 
outre  à  tous  les  sujets  du  roi  d'envoyer  leurs  enfants  étudier  chez  les 
jésuites  lioi"S  du  royaume,  sous  peine  d'être  déclarés  ennemis  di' 
l'État.  »  Cet  arrêt  fut  rendu  le  29  décembre  1594.  Kt  comme  pour  bien 
constater  le  sens  et  la  portée  de  cette  législation,  on  en  Tit  l'applica- 
tion immédiate  à  uu  père  jésuite,  Jean  Guignard,  natif  de  Chartres:  w 
visita  ses  papiers  et  on  y  trouva  écrites  de  sa  main  heauenup  de  proim- 
sitions  et  de  provocations  séditieuses  comme  celles-ci  :  u  1"  Qu'tui  avait 
fait  une  grande  faute,  à  la  Saiut-Barthélemy,  de  ne  pas  avoir  ouvert  la 
veille  /'(«i'/iV/jif,  c'est-à-dire  de  n'avuir  pas  fuit  assassiner  Henri  IV  et  le 
prince  de  Condé,  qui  étaient  du  sang  royal  ;  S"  qu'on  avait  pu,  et  môme 
qu'on  avait  ilù  transporter  la  couronne  à  une  autre  familli:  qu'à  celle 
des  Bourbons;  3°  que  le  Béarnais,  malgré  sa  prétendue  conversion,  de- 
vait se  croire  trop  heureux  si  on  se  contentait  de  le  raser  et  de  le  ren- 
fermer dans  un  couvent  pour  y  faire  pénitence;  que  si  on  ne  pouvait 
lui  ôter  la  couronne  sans  guerre,  il  fallait  lui  faire  la  guerre,  et 
que  si  on  n'était  pas  en  état  de  lui  faire  la  guerre,  on  devait  se  dé- 
faire de  lui  à  quelque  prix  et  de  quelque  manière  que  ce  fikt.  »  Pour 
avoir,  non  pas  publié,  mais  pensé  et  écrit  tout  cela  de  sa  main,  et 
probablement  l'avoir  enseigne  à  ses  disciples,  le  |père  Guignard  fut 
obligé  de  se  rétracter,  et  pendu  ensuite  en  place  de  Grève  le  7  janvier 
1595. 

La  tâche  des  gens  de  bien  et  des  esprits  droits  est  plus  grande  et 
plus  difiicile  de  nos  joure  qu'elle  ne  l'était  au  seizième  siècle,  car  nous 
avons  à  concilier  les  lois  et  les  besoins  de  l'ordre  moral  et  social  avec 
des  principes  cl  des  sentiments  bien  plus  larges  en  fait  de  droit  et  de 
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liberté  que  ne  l'étaient  ceux  du  président  Augustin  de  Thou  et  des 
respectables  magistrats  de  son  temps. 

C'était  une  des  qualités  éminentes  d'Henri  IV  qu'aucun  événement, 
heureux  ou  malheureux ,  n'altérait  la  rectitude  de  son  jugement,  et 
qu'il  était  aussi  étranger  a  l'illusion  ou  à  l'enivrement  dans  la  bonne 
fortune  qu'au  découragement  dans  la  mauvaise.  U  savait  voir,  en  tout 
cas,  les  choses  telles  qu'elles  étaient  réellement,  et  apprécier  a  leur 
juste  valeur  les  forces  qu'elles  apportaient  ou  les  difficultés  qu'elles 
suscitaient  à  son  gouvernement.  11  comprit  sur-le-champ  toute  l'im- 
portance qu'avait  pour  lui  la  soumission  de  Paris,  et  quel  changement 
devait  amener  dans  sa  conduite  celui  qui  en  résultait  dans  sa  situation. 
Ni  quelques  succès  locaux  des  Espagnols  sur  quelques  points,  de  son 
royaume,  ni  les  efforts  de  Mayenne  pour  ranimer  la  Ligue  en  décadence, 
ni  la  tentative  d'assassinat  de  Jean  Chastel  ne  troublèrent  un  moment 
sa  confiance  dans  son  progrès,  et  ne  le  firent  hésiter  sur  l'attitude  nou- 
velle qu'il  avait  à  prendre.  Il  écrivit,  le  17  décembre  1594,  aux  états 
d'Artois  et  de  Hainaut  :  «  Je  n'ai  manqué  jusqu'ici  ni  de  cœur  ni  de 
forces  pour  repousser  les  injures  qu'on  m'a  faites  et  pour  faire  retom- 
ber sur  le  roi  d'Espagne  et  sur  ses  sujets  les  maux  dont  il  était  l'au- 
teur. Mais  quelque  justes  que  fussent  les  raisons  que  j'avais  de  lui  dé- 
clarer la  guerre,  des  motifs  plus  puissants,  et  qui  regardaient  l'intérêt 
de  toute  la  chrétienté,  m'en  avaient  empêché.  Aujourd'hui  que  les 
principaux  chefs  des  factieux  sont  rentrés  dans  le  devoir  et  se  sont  sou- 
mis à  mes  lois,  Philippe  continue  toujours  ses  intrigues  pour  fomenter 
les  troubles  dans  le  cœur  de  mon  royaume.  Après  y  avoir  mûrement  ré- 
fléchi, j'ai  jugé  qu'il  était  temps  que  j'agisse.  Cependant,  comme  je  ne 
puis  oublier  l'amitié  que  mes  ancêtresont  toujours  eue  pourvotre  pays, 
je  n'ai  vu  qu'avec  douleur  que,  bien  que  vous  n'ayez  aucune  part  aux 
injustices  de  Philippe,  c'est  sur  vous  que  vont  tomber  les  premiers  coups 
d'une  guerre  si  terrible,  et  j'ai  cru  devoir  vous  avertir  de  mon  dessein 
avant  de  l'exécuter.  Si  vous  pouvez  obtenir  du  roi  d'Espagne  qu'il  retire 
l'armée  qu'il  fait  lever  sur  la  frontière,  et  qu'il  ne  donne  a  l'avenir  au- 
cune protection  aux  rebelles  de  mon  royaume,  je  ne  lui  déclarerai  point 
la  guerre,  pourvu  que  j'aie  des  preuves  certaines  de  vos  bonnes  inten- 
tions, et  que  vous  m'en  donniez  des  assurances  raisonnables  avant  le 
l**" janvier  de  l'année  prochaine*.  » 

<  Lettres  miêsivei  de  Henri  /F,  p.  280.  —  De  Thou,  HUtaire  univenelle,  t  XII,  p«  328-342. 
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Portées  à  Arras  par  un  trompette  du  roi,  ces  lettres  ne  reçurent  au- 
cune réponse.  Les  états  de  Flandre  réunis  à  Bruxelles,  un  peu  plus 
hardis  que  ceux  d'Artois  et  de  Hainaut,  exprimèrent  en  vain  au  gou- 
verneur espagnol  leurs  plaintes  et  leurs  vœux  pour  la  paix;  pendanl 
ileux  mois,  Henri  IV  n'en  entendit  pas  parler.  Philippe  II  persista  dans 
son  hostilité  active,  et  continua  à  ne  donner  au  roi  de  France  que  le 
titre  de  prince  de  Béarn.  Le  17  janvier  1595,  Henri,  exécutant  ce  qu'il 
vivait  annoncé,  déclara  formellement  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  déten- 
dit à  ses  sujets  d'avoir  avec  lui  ou  ses  alliés  aucun  commerce,  et  leur 
ordonna  de  lui  faire  la  guerre  à  Tavenir  comme  il  s'obstinait  ù  la  faire 
à  la  France. 

Cette  habile  et  digne  résolution  ne  fut  pas  approuvée  par  Rosny,  déjà 
le  premier  des  conseillers  d'Henri  IV,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  encore 
élevé,  dans  le  gouvernement  ni  peut-être  dans  l'intime  confiance  du 
roi,  au  rang  supérieur  qu'il  atteignit  par  l'éminence  de  ses  services  et 
par  la  courageuse  sincérité  de  son  dévouement.  Dans  ses  Œœnomies 
royales,  il  attribue  à  des  influences  intéressées,  anglaise  et  hollan- 
daise, cette  déclaration  de  guerre  à  Philippe  H,  «à  laquelle,  dit-il,  le  roi 
se  laissa  emporter  contre  ses  propres  sentiments.  »  Ce  fut  bien  selon 
ses  propres  sentiments  et  par  sa  libre  volonté  qu'agit  Henri  IV  dans  cette 
importante  décision  ;  il  avait  l'esprit  politique  plus  grand,  plus  inven- 
tif et  plus  sagace  que  n'étaient  l'esprit  d'ordre  administratif,  le  ferma 
bon  sens  et  la  sollicitude  linancière  de  Rosny.  Déclarer  spontanémcnL 
la  guerre  à  Philippe  11  après  la  capitulatiou  de  Paris  et  la  conquête  des* 
trois  quarts  de  la  France,  c'était  proclamer  que  la  Ligue  se  mourait, 
(ju'il  n'y  avait  plus  de  guerre  civile  en  France,  et  que  sou  roi  n'avaiu 
plus  à  se  préoccuper  que  de  la  guerre  étrangère.  S'allier,  pour  la 
i^aicrre  étrangère,  avec  les  souverains  protestants  d'Angleterre,  de  llol- 
land(^  et  d'Alleningne,  contre  le  patron  exclusif  et  alisolutiste  du  callio- 
licisnic,  c'était,  de  la  i)art  d'un  roi  nnguèrc  protestant  mais  devenu  ré- 
solument catholique,  séparer  hautement  la  politique  de  la  religion,  el 
servir  les  intérêts  temporels  de  TÉtat  français  en  s'en  remettant  au  clici 
spirituel  de  rÉylise  pour  le  soin  des  affaires  de  la  foi.  Henri  IV  trou- 
vait en  outre,  dans  cette  conduite,  l'avantage  de  reiulre  possible  et  na- 
turel Tacte  important  qu'il  pré|)arait  dès  lors,  et  dont  je  juirlerai  toul 
à  riieure,  Tédit  de  Nantes  en  faveur  des  protestants,  cette  charte  de  la 
tolérance  religieuse  et  de  ses  garanties,  en  attendant  Favénenient  de 
la  liberté  religieuse  et  de  ses  droits,  ce  principe  aujourd'hui  fonda- 
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mental  de  notrcordre  moral  et  social.  Tels  furent  les  grands  et  pré- 
curseurs instincts  d'Henri  IV  lorsque,  le  17  janvier  1595,  il  déclara 
officiellement  à  Philippe  II  une  guerre  que  Philippe  n'avait  pas  cessé 
un  moment  de  lui  faire 

La  lutte  ainsi  solennellement  engagée  entre  la  France  et  l'Espagne 
dura  trois  ans  et  trois  mois,  du  17  janvier  1595  au  1'"''  mai  1598, 
depuis  la  déclaration  de  guerre  d'Henri  IV  jusqu'à  la  paix  de  Vervins, 
qui  ne  précéda  que  de  quatre  mois  et  treize  jours  la  mort  de  Philippe  H 
et  la  fin  de  la  prépondérance  de  l'Espagne  en  Europe.  Je  n'ai  garde  de 
suivre  pas  à  pas  le  cours  de  cette  lutte  monotone  et  chargée  de  faits 
qui  ont  eu  leur  importance  pour  les  contemporains,  mais  qui  ne  méri- 
tent pas  la  résurrection  historique.  Je  n'en  veux  retracer  que  les  inci- 
dents où  l'histoire  de  France  est  intéressée  et  qui  font  bien  connaître 
le  caractère  d'Henri  IV,  l'efficacité  de  son  gouvernement,  et  le  rapide 
progrès  de  sa  grandeur  en  Europe  en  face  de  la  décadence  lente  de  son 
rival. 

Quatre  mois  et  demi  après  la  déclaration  de  guerre,  et  dans  la  cam- 
pagne engagée  en  Bourgogne  entre  les  Français  et  les  Espagnols,  le 
5  juin  1595,  près  de  Fontaine-Française,  gros  bourg  à  quelques  lieue^s 
de  Dijon,  eut  lieu  une  rencontre  qui,  sans  aboutir  à  une  bataille  géné- 
rale, fut  un  événement  grave  et  agit  si  vivement  sur  les  esprits  qu'elle 
détermina  des  résultats  politiques  plus  graves  que  leur  cause  occa- 
sionnelle. Henri  IV  voulut  aller  reconnaître  lui-même  les  approches  de 
Dijon,  vers  lequel  les  ennemis  marchaient.  Il  s'avança,  avec  cent  cin- 
quante hommes  d'armes  environ  et  autant  d'arquebusiers  à  cheval 
jusque  près  du  bourg  de  Saint-Seine;  de  là  il  envoya  le  marquis  de 
Mirebeau  avec  cinquante  ou  soixante  chevaux  pour  «  aller,  dit  Sully, 
prendre  langue  des  ennemis,  »  et  il  se  mit  lui-môme  sur  les  pas  de  son 
lieutenant,  marchant  en  simple  capitaine  de  chevau-légers,  avec 
dessein  de  mieux  reconnaître  Fassiette  du  pays  poury  prendre  ses  avan" 
tages  si  les  armées  avaient  à  s'affronter.  Mais  il  n'eut  pas  fait  plus 
d'une  lieue  de  chemin  qu'il  vit  revenir  Mirebeau  plus  vite  que  le  pas  et 
un  peu  en  désordre,  lequel  lui  dit  qu'il  avait  été  chargé  brusquement 
par  un  gros  de  trois  ou  quatre  cents  chevaux  qui  ne  lui  avaient  pas 
donné  loisir  d'étendre  sa  vue  comme  il  l'eût  désiré,  et  qu'il  croyait  que 
toute  l'armée  du  connétable  de  CastiUe  marchait  en  corps  pour  venir  se 
loger  au  bourg  de  Saint-Seine.  »  Le  maréchal  de  Biron,  qui  rejoignait 
le  roi  en  ce  moment  même,  offrit  d'aller  voir  les  ennemis  etd'en  rap- 
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porter  des  nouvelles  cerluiiics;  à  [loinc  avail-il  fuil  mille  pas  qu'il 
découvrit,  sur  le  haut  d'uii«  pelilo  vallée,  quelque  soixanle  chevaux 
nrrûtcs  là  comme  s'ils  eussent  été  en  garde  ;  il  les  chargea,  les  cuihula. 
et  arrivé  à  leur  place,  il  découvrit  toute  l'armée  espagnole  mareliuul  eu 
ordre  de  balaîlle  et  poussant  devant  elle  une  centaine  de  chevaux  du 
roi,  qui  fuyaient  en  désordre.  Birau  s'arrôta  et  fit  ferme  à  l'approche 
(les  ennemis;  mais  il  fut  poussé  lui-même  de  plusieurs  côtés,  cl  chargé 
si  impétueusement  qu'il  fut  cuiilrainl  de  passera  la  retraite,  laquelle  »c 
changea  hienlôL  en  une  espèce  de  fuite,  avec  quelques  coupsd'épèe  sur 
les  oreilles.  Il  arriva  ainsi  jusqu'à  la  vue  du  roi,  qui  détacha  aussitôt 
cent  chevaux  pour  soutenir  Biron  et  arrêter  les  fuyards;  mais  la  petite 
troupe  de  secours  eut  le  niênie  sort  que  ceux  qu'elle  allait  soutenir; 
elle  fut  renversée  et  menée  battant  jusqu'au  roi,  qui  se  vit  tout  à  coup 
sept  ou  huit  cents  chevaux  sur  les  bras,  sans  compter  rarmée  ennemie 
qu'on  pouvait  déjà  entrevoir  à  distance.  Dieu  loin  de  s'étonner,  le  roi, 
((  prenant,  dit  Sully,  accroissement  de  jugement  et  de  cuurafie  dans  lia 
grandeur  du  péril,  »  appela  à  lui  tous  les  siens,  les  forma  eu  deux 
troupes  de  cent  cinquante  chevaux  chacune,  donna  l'une  â  M.  de  la 
Trémoille  en  lui  prescrivant  d'aller  charger  d'un  cûté  la  cavalerie  espa- 
gnole, se  mit  lui-même  â  la  tète  de  la  seconde  Irouiw,  et  les  deux 
charges  des  Fraiu;ais  fuient  «  tant  furieuses  et  tant  opiniàlrées,  »  dit 
Sully,  le  roi  se  mêlant  dans  le  plus  âpre  combat  et  servant  d'exemple 
aux  plus  hardis,  «  qne  les  escadrons  espagnols  étonnés  se  rcnvei-sèrent 
les  uns  sur  les  autres,  et  se  retirèrent  comme  en  demi-route  jusque 
sur  le  gros  de  l'armée  de  Mayenne,  qui,  voyant  accourir  à  l'aide  du  roi 
quelques-uns  de  ses  plus  vaillants  officiers  avec  sept  ou  huit  cents 
chevaux,  crut  que  toute  l'armée  royale  était  là;  et  craignant  d'attaquer 
ces  gens  si  déterminés  qu'il  venait  d'éprouver,  il  mit  lui  même  ses 
troupes  en  retraite,  Henri  les  poursuivant  toujours  jusqu'à  ce  qu'il 
leureut  fait  repasser  la  Saône  au-dessous  de  Gray,  laissant  la  Bourgogne 
à  sa  discrétion,  u 

Je  ne  reproduis  qu'en  l'abrégeant  le  récit  de  cette  brillante  renconlre 
tel  que  je  le  trouve  dans  les  Œcommiei  royales  de  Sully',  qui  y  était 
présent  et  prit  vivement  part  au  combat.  Je  ne  veux  pas  me  refuser  le 
plaisir  de  citer  textuellement  le  récit  d'Henri  IV  lui-même,  qui  en  rendit 
compte  quatre  jours  après  à  sa  sœur  Catherine  et  au  connétable  Anne 
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de  Montmorency.  Il  écrivit  le  8  juin  1595,  de  Dijon,  à  ce  dernier  : 
«  Je  fus  averti  que  le  connétable  de  Castille,  accompagné  du  duc  de 
Mayenne,  passait  la  rivière  de  Saône  avec  son  armée  pour  venir  secourir 
le  château  de  cette  ville.  Je  montai  à  cheval  le  jour  d'après,  suivi  de 
mon  cousin  le  maréchal  de  Biron  et  de  sept  à  huit  cents  chevaux,  pour 
aller  sur  les  lieux  reconnaître  son  dessein.  Dont  il  est  advenu  que, 
voulant  prendre  un  même  logis  sans  avoir  avis  certain  Tun  de  Tautre, 
nous  nous  sommes  rencontrés  plus  tôt  que  nous  n'espérions,  et  de  si 
près  que  mon  dit  cousin  le  maréchal,  qui  menait  la  première  troupe,  a 
été  contraint  de  charger  ceux  qui  s'étaient  avancés,  et  moi  de  le  sou- 
tenir. Mais  noire  désavantagea  été  que  toutes  nos  troupes  n'étaient  pas 
encore  arrivées  et  jointes  à  moi,  car  je  n'avais  que  deux  à  trois  cents 
chevaux,  au  lieu  que  les  ennemis  avaienttouteleur  cavalerie  ensemble, 
qui  eu  taisait  plus  de  mille  à  douze  cents  dressés  par  escadrons  et  on 
ordre  de  combattre.  Toutefois  mon  dit  cousin  ne  les  marchanda  point, 
et  voyant  qu'ils  le  renversaient,  pour  être  la  partie  trop  mal  faite,  j'en 
voulus  être  et  m'en  mêlai  si  avant  et  si  heureusement,  grâces  à  Dieu, 
avec  ce  qui  me  suivait,  que  nous  les  avons  mis  en  route.  Mais  je  vous 
assure  que  ce  n'a  pas  été  de  la  première  charge,  car  nous  en  avons  fait 
plusieurs  ;  et  si  j'eusse  eu  avec  moi  le  reste  de  mes  forces,  j'eusse  sans 
doute  défait  toute  leur  cavalerie,  et  peut-être  leurs  gens  de  pied  qui 
étaient  en  bataille  derrière  les  autres,  avant  à  leur  tête  ledit  connétable 
de  Castille.  Mais  nos  forces  étaient  si  inégales  que  je  ne  pus  faire  autre 
chose  que  de  faire  fuir  ceux  qui  ne  voulaient  combattre,  après  avoir 
taillé  en  pièces  les  autres,  comme  nous  avons  fait;  où  jepuis  vous  dire, 
mon  cousin,  que  mon  dit  cousin  le  maréchal  de  Biron  et  moi  avons 
bien  mené  les  mains.  11  y  a  été  bleîisé  à  la  tête  d'un  coup  de  coutelas,  à 
la  seconde  charge,  car  lui  et  moi  n'avions  rien  que  nos  cuirasses,  pour 
n'avoir  eu  loisir  de  nous  armer  davantage,  tant  nous  fûmes  surpris  et 
pressés.  Toutelbis  mon  dit  cousin  ne  laissa  pas,  après  sa  blessure,  de 
retourner  à  la  charge  encore  par  deux  ou  trois  fois,  comme  je  lis  démon 
côté.  Enfin  nous  avons  si  bien  fait  que  le  champ  et  leurs  morts  nous 
sont  demeurés,  au  nombre  de  cent  ou  six-vingts,  et  autant  de  prison- 
niers de  toute  qualité.. Dont  ledit  connétable  de  Castille  a  pris  tel  effroi 
qu'il  a  aussitôt  repassé  la  Saône;  et  m'a-t-on  rapporté  que  ce  n'a  pas 
été  sans  reprocher  au  duc  de  Mayenne  qu'il  l'avait  abusé  parce  qu'il 
ne  lui  avait  dit  ma  venue  en  ce  pays.  » 
La  veille,  7  juin,  Henri  avait  écrit  à  sa  sœur  Catherine  de  Bourbon  : 
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«  Ma  cliêre  sœur, 

que  Dieu  me  fil  au  combat  de  lundi  dernier,  où  je  giensais  n'avoir  délïiJl 
que  douze  cents  chevaux;  mais  il  en  faut  compter  deux  mille.  Le  con- 
nétable de  CasUlle  y  était  en  personne,  avec  le  duc  de  Mayenne,  qui 
m'y  virent  et  m'y  connurent  fort  bien.  Ils  jii'ont  envoyé  demander  tout 
plein  de  leurs  capitaines  italiens  et  espaj^imls,  lesquels  n'étaient  point 
prisonniers.  Il  faut  qu'ils  soient  des  morts  qu'on  a  enterrés,  car  je 
demandai  le  lendemain  qu'ils  le  fussent.  Beaucoup  de  nos  jeunes  gen- 
tilshommes, me  voyant  partout  avec  eux,  ont  fait  feu  dans  cette  ren- 
contre, et  y  ont  uioutré  beaucoup  de  courage  ;  entre  lesquels  j'ai  ren- 
contré Gramont,  Termes,  Doissy,  la  Curée  et  le  marquis  de  Mirebeau, 
qui  fortuitement  s'y  trouvèrent  sans  autres  armes  que  leurs  hausse-col 
el  gaiilai-dets,  et  lirent  merveille.  Il  y  en  eut  d'autres  qui  ne  firent  pas 
si  bien,  et  beaucoup  qui  lirent  très-mal.  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas 
trouvés  y  doivent  avoir  du  regret,  car  j'ai  eu  affaire  de  tous  mes  bons 
amis,  el  je  vous  ai  vue  bien  [irès  d'èlre  mOB  héritière'.  » 

Ce  combat  si  imprévu  de  Fontaine- Française  et  la  présence  d'esprit, 
le  forme  coup  d'œil,  le  brillant  élan  d"Henri  IV  commencèrent  glorieii- 
.semsnt  cette  longue  guerre.  On  en  racontait,  on  en  recherchait  curieu- 
sement les  détails  ;  on  était  surtout  frappé  de  ratlention  sympathique 
qu'au  milieu  de  la  lutte  le  roi  portait  sur  tons  ses  compagnons  d'armes 
soit  pour  les  diriger,  soit  pour  les  avertir  du  danger  :  «  Au  plus  fort 
du  combat,  dit  l'historien  contemporain  Pierre  Mallhieu,  prenant  Mire- 
beau  par  le  bras,  Henri  lui  dit  :  «  Charge  lui  »  ce  qu'il  fit,  et  cette 
troupe  commenta  de  s'éclaircir  el  s'écarter.  »  Un  moment  après,  voyant 
un  gendarme  ennemi  qui  se  lançait  sur  les  nôtres,  Henri  jugea  que  le 
coup  allait  porter  sur  Guilbert  de  la  Curée,  vaillant  cl  pieux  seigneur 
catholique,  qu'il  appelait  familièrement  Monsieur  le  Curé,  et  il  lui  cria 
de  loin  :  «  Garde,  la  Curée!  »  ce  qui  l'avertit  et  lui  sauva  la  vie.  Les 
plus  rudes  guerriers  étaient  émus  de  cette  sollicitude  fraternelle  du  roi 
ets'attachaieni  à  lui  avec  un  dévouement  passionne. 

Ce  fut  à  Rome  et  dans  une  question  ecclésiastique  que  la  ferme  poli- 
tique d'Henri  IV,  son  renom  d'habileté  comme  de  vaillance  et  la  glo- 
rieuse rencontre  de  Fontaine-Française  portèrent  leurs  premiers  fruits. 
J'ai  déjà  parlé  du  refus  formel  que  le  roi  avait  essuyé  de  la  part  du  pape 
Clément  Vlll,  en  janvier  I59i,  lorsqu'il  lui  avait  fait  demander,   par 

'  LcUret  miuivet  de  Henri  lY,  t.  iV,  p.  5CÔ-5G0  ;  dans  la  CoUectioa  det  documenit  inédilt  tur 
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Tambassade  extraordinaire  du  duc  de  Nevers,  la  confirmation  de  l'ab- 
solution que  lui  avaient  accordée  les  évoques  français  après  sa  conver- 
sion au  catholicisme  à  Saint-Denis  et  son  sacre  à  Chartres.  Malgré  son 
refus,  le  pape  avait  fait  indirectement  dire  aux  agents  royaux  de  ne 
pas  se  décourager,  et  le  plus  habile  d'entre  eux,  Arnaud  d'Ossat,  était 
resté  ù  Rome  chargé  de  cette  délicate  et  obscure  mission.  Lorsque  Clé- 
ment VIII  vit  le  gouvernement  d'Henri  IV  s'affermir  et  grandir  de  jour 
en  jour,  Paris  rentré  en  son  pouvoir,  la  Ligue  battue  et  l'Église  galll 
cane  soutenue  dans  ses  maximes  par  la  magistrature  française,  la  crainte 
du  schisme  devint  sérieuse  à  Rome,  et  le  pape  fit  insinuer  à  Henri  pa;* 
le  cardinal  de  Gondi  que,  s'il  lui  envoyait  de  nouveaux  ambassadeurs, 
ils  pourraient  être  favorablement  écoutés.  Arnaud  d'Ossat  avait  acquis 
à  la  cour  de  Rome  une  véritable  considération,  et  s'était  préparé  avec 
beaucoup  d'art  à  profiter  des  bonnes  chances  si  elles  se  présentaient. 
Villeroi,  brouillé  avec  la  Ligue,  était  devenu  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Henri  IV,  et  obtenait  à  Rome  quelque  confiance  en  retour 
du  bon  vouloir  qu'il  témoignait  à  la  papauté.  De  l'avis  sans  doute  de 
son  conseiller,  le  roi  ne  fit  point  de  bruit  officiel,  n'envoya  point  de 
brillante  ambassade;  d'Ossat  reprit  tranquillement  la  négociation,  la 
conduisit  seul  de  la  fin  de  1594  au  printemps  de  1595  ;  quand  un  nou- 
vel envoyé  fut  choisi  pour  la  mener  à  son  terme,  ce  ne  fut  point  un 
grand  seigneur,  mais  un  savant  ecclésiastique,  l'abbé  Jacques  du  Perron, 
dont  HenrilV  avait  déjà,  lors  de  sa  conversion,  éprouvé  l'habile  dévoue- 
ment et  qu'il  venait  de  nommer  évéque  d'Évreux.  Même  quand  du  Perron 
eut  été  désigné  pour  aller  à  Rome  demander  l'absolution  que  sept  ou 
huit  mois  auparavant  Clément  VIII  avait  refusée,  il  ne  se  pressa  point 
de  s'y  rendre,  et  les  lettres  de  d'Ossat  font  entrevoir  qu'on  l'y  attendait 
avec  quelque  impatience.  Il  y  arriva  le  12  juillet  1595,  et  de  concert 
avec  d'Ossat,  il  présenta  au  pape  la  requête  du  roi,  qui  sollicitait  la 
bénédiction  papale,  son  absolution  de  toute  censure  et  sa  complète 
réconciliation  avec  l'Église  romaine.  Clément  VIII  réunit  le  2  août  son 
consistoire,  où  so  rendirent  tous  les  cardinaux,  sauf  deux  partisans  de 
TEspagne,  qui  s'excusèrent  sous  prétexte  de  santé.  Des  pourparlers  s'en- 
gagèrent sur  la  rédaction  du  décret  qui  devait  précéder  l'absolution.  Le 
|)ape  aurait  bien  voulu  y  faire  insérer  deux  clauses  :  l'une,  pour  révo- 
quer comme  nulle  et  sans  effet  l'absolution  qu'avaient  déjà  donnée  les 
évêques  français  au  roi  lors  de  sa  conversion  ;  l'autre,  pour  que  l'abso- 
lution accordée  par  le  pape  fut  en  même  temps  considérée  comme  la 
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réhabilitation  d'Henri  IV  dans  ses  droits  à  la  couronne,  dont  on  voulait 
qu'il  fût  dit  déchu  par  Texcommunication  elles  censures  de  Sixte-Quint 
et  de  Grégoire  XIV,  que  cette  absolution  devait  Jever.  Les  deux  négocia- 
teurs français  repoussèrent  ces  deux  tentatives  et  maintinrent  ferme- 
ment la  complète  indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  du  roi 
et  l'intervention  de  l'épiscopat  français  dans  son  absolution.  Clément  VIII 
était  un  pape  judicieux  et  prudent;  il  n'insista  pas.  L'absolution  fut 
solennellement  prononcée  le  17  septembre  1595  par  le  pape  lui-même, 
du  haut  d'une  estrade  élevée  dans  la  place  de  Saint-Pierre  et  en  pré- 
sence de  la  population.  Les  portes  de  l'église  furent  ouvertes  et  un  Te 
Deum  chanté.  Une  grande  cérémonie  eut  lieu  aussitôt  après  dans  l'égliso 
de  Saint-Louis  des  Français.  Rome  fut  illuminée  pendant  trois  jours,  et, 
le  7  novembre  suivant,  un  messager  du  pape  partit  pour  Paris  porteur 
de  la  bulle  d'absolution  rédigée  dans  les  termes  convenus. 

Une  autre  réconciliation,  moins  solennelle  mais  de  grande  impor- 
tance, celle  du  duc  de  Mayenne  avec  Henri  IV,  s'accomplit  huit  jours 
après  l'absolution  prononcée  par  le  pape.  Depuis  que  la  guerre  civile, 
continuéepar  les  restes  de  la  Ligue  en  décadence,  n'était  plus  qu'un 
auxiliaire  honteux  de  la  guerre  étrangère  entre  la  France  et  l'Espagne, 
Mayenne  en  était,  dans  son  âme,  triste  et  dégoûté.  La  rencontre  de 
Fontaine-Française  lui  fournit  une  occasion  d'éclater;  il  se  brouilla, 
dès  le  lendemain,  avec  le  connétable  de  Castille  don  Fernand  de 
Velasco,  qui  ne  voulut  pas  suivre  ses  conseils,  et  il  entra  aussitôt  en 
néc^ociation  secrète  avec  le  roi.  Henri  écrivit  de  Lvon  à  duPlessis-Mornav, 
le  24  aoùl  1595  :  «  Leduc  de  Mayenne  m'a  demandé  qu'il  lui  fut  donne 
trois  mois  pour  avertir  les  ennemis  de  sa  délibération  afin  de  les  con- 
vier à  me  reconnaître  et  servir  comme  lui.  Ce  faisant,  il  a  aussi  accordé 
de  s'obliger  dès  à  présent  à  nie  reconnaître  et  servir,  quoi  que  ses  amis 
lissent.  »  Le  25  septembre  suivant,  Henri  IV,  encore  à  Lyon,  manda  à 
M.  de  la  Châtre  :  a  Je  vous  envoie  les  articles  d'une  trêve  générale  que 
j'ai  accordée  au  duc  de  Mayenne  sur  l'instance  qu'il  m'en  a  faite  et 
l'assurance  qu'il  m'a  donnée  de  la  faire  recevoir  et  observer  par  tous 
ceux  qui  l'ont  encore  la  guerre  en  mon  royaume,  sous  son  nom  ou  celui 
de  la  Ligue.  »  Cette  trêve  fut,  en  effel,  conclue  par  un  traité  préliminaire 
signé  à  Cliàlons  et  en  vertu  duquel  Mayenne  ordonna  à  ses  lieutenants 
de  rendre  au  roi  la  ciladcUe  de  Dijon.  La  négociation  continua  et,  en 
janvier  1596,  un  édit  royal,  signé  à  Folembray,  près  de  Laon,  régla,  en 
trente  et  un  articles  et  quelques  articles  secrets,  les  conditions  de  ia 
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paix  entre  le  roi  et  Mayenne.  Le  roi  lui  accordait,  à  lui  et  à  ses  parti- 
sans, amnistie  pleine  et  entière  pour  le  passé,  plus  trois  places  de 
sûreté  pour  six  ans  et  diverses  sommes  qui,  soit  pour  Tacquittement  de 
ses  dettes,  soit  pour  assurer  dans  l'avenir  sa  fortune,  s'élevèrent  à 
3,580,000  livres  de  l'époque  (12,888,000  francs  de  nos  jours).  Le  par- 
lement de  Paris  trouva  ces  conditions  exorbitantes,  et  ne  consentit  à 
enregistrer  Tédit  que  le  9  avril  1596,  après  trois  lettres  de  jussion  du 
roi.  Henri  IV  exprima  noblement,  dans  les  considérants  de  l'édit,  les 
motifs  politiques  de  ses  généreuses  dispositions  ;  après  avoir  rappelé 
sa  réconciliation  récente  avec  le  pape  :  «  Notre  œuvre,  dit-il,  n'eùl  pas 
été  parfaite  ni  la  paix  entière  si  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le 
duc  de  Mayenne,  chef  de  son  parti,  n'eût  suivi  le  même  chemin,  comme 
il  s'est  résolu  de  faire  sitôt  qu'il  a  vu  que  notre  saint-père  avait  ap- 
prouvé notre  réunion.  Cela  nous  a  mieux  fait  sentir  qu'auparavant  le  but 
de  ses  actions,  recevoir  et  prendre  en  bonne  part  ce  qu'il  nous  a 
remontré  du  zèle  qu'il  a  eu  pour  la  religion,  et  louer  Taffection  qu'il 
a  montrée  à  conserver  le  royaume  en  son  entier,  duquel  il  n'a  fait  ni 
souffert  le  démembrement  lorsque  la  prospérité  de  ses  affaires  semblait 
lui  en  donner  quelque  moyen  ;  et  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  non  plus 
depuis  qu'étant  affaibli  il  a  mieux  aimé  se  jeter  entre  nos  bras  que  de 
s'attacher  à  d'autres  remèdes  qui  pouvaient  encore  faire  durer  la 
guerre  longuement,  au  grand  dommage  de  notre  peuple.  C'est  ce  qui 
nous  a  fait  désirer  de  reconnaître  sa  bonne  volonté,  de  l'aimeret  traiter 
à  l'avenir  comme  notre  bon  parent  et  fidèle  sujet  \  » 

A  sa  profonde  et  équitable  appréciation  des  conduites  humaines 
Henri  IV  savait  joindre  la  bonne  grâce  et  le  charme  inattendu  des  pro- 
cédés familiers.  Après  avoir  signé  l'édit  de  Folembray,  il  était  venu  se 
reposer  à  Monceaux.  Mayenne  vint  l'y  trouver  le  31  janvier  1596.  Je  ne 
veux  rien  ajouter  ni  retrancher  au  récit  qu'a  fait  Sully  de  leur  entre- 
vue :  «  Le  roi,  s'étant  avancé  vers  Mayenne,  l'embrassa  par  trois  fois, 
l'assurant  qu'il  était  le  bienvenu  et  qu'il  l'embrassait  d'aussi  bon  cœur 
que  si  jamais  rien  ne  se  fût  passé  entre  eux.  M.  de  Mayenne  mit  un  ge- 
nou en  terre,  lui  embrassa  la  cuisse,  l'assura  de  sa  très-humble  ser- 
vitude et  sujétion,  disant  qu'il  se  reconnaissait  grandement  son  obligé, 
tant  pour  l'avoir  remis  avec  tant  de  douceur,  de  bonté  et  de  gratifica- 
tions particulières  dans  son  devoir  que  pour  l'avoir  délivré  de  l'arro- 

*  Mémoiret  de  la  Ligue,  t.  VI,  p.  349. 
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gance  espagnole  et  des  caulèles  et  ruses  italiennes.  Puis  le  roi,  Tayanl 
fait  lever  et  embrasser  encore  une  fois,  lui  dit  qu'il  ne  doutait  nulle- 
ment de  sa  foi  ni  de  sa  parole,  car  un  homme  de  bien  et  d'un  brave 
courage  n'avait  rien  de  si  cher  que  l'observation  d'icelle.  Lors  il  le 
prit  par  la  main  et  se  mit  à  le  promener  à  fort  grands  pas,  lui  mon- 
trant ses  allées  et  contant  tous  ses  desseins  et  les  beautés  et  accommo- 
dements de  cette  maison.  M.  de  Mayenne,  qui  était  incommodé  d^une 
sciatique,  le  suivait  au  mieux  qu^il  pouvait,  mais  d'assez  loin,  traînant 
une  cuisse  après,  fort  pesamment.  Ce  que  voyant  le  roi,  et  qu'il  était 
grandement  rouge,  échauffé  et  soufflait  à  la  grosse  haleine,  il  se  tourna 
vers  Rosny  qu'il  tenait  par  l'autre  rnain,  et  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Si 
«  je  promène  encore  longtemps  ce  gros  corps  ici,  me  voilà  vengé  sans 
c(  grand'peine  de  tous  les  maux  qu'il  nous  a  faits,  car  c'est  un  homme 
«  mort.  »  Et  là-dessus,  s'étant  arrêté,  le  roi  lui  dit  :  «  Dites  le  vrai, 
«  mon  cousin,  je  vais  un  peu  vite  pour  vous;  et  je  vous  ai  par  trop  tra- 
<c  vaille.  —  Par  ma  foi.  Sire,  dit  M.  de  5Iayenne  en  frappant  de  sa  main 
<c  sur  son  ventre,  il  est  vrai;  je  vous  jure  que  je  suis  si  las  et  si  hors 
<i  d'haleine  que  je  n'en  peux  plus.  Si  vous  eussiez  continué  à  me  pro- 
<(  mener  ainsi  vite,  car  l'honneur  et  la  civilité  ne  me  permettaient  pas 
<i  de  vous  dire  :  c<  C'est  trop,  »  et  encore  moins  de  vous  quitter,  je  crois 
«  que  vous  m'eussiez  tué  sans  y  penser.  »  Lors  le  roi  l'embrassa,  lui 
frappa  de  la  main  sur  l'épaule,  et  lui  dit  avec  une  face  riante,  un  vi- 
sage ouvert  et  lui  tendant  la  main  :  «  Allons,  touchez  là,  mon  cou- 
<(  sin,  car,  pardieu,  voilà  tout  le  mal  et  le  déplaisir  que  vous  recevrez 
<(  jamais  de  moi  ;  de  cela  vous  en  donné-je  ma  foi  et  ma  parole  de  bon 
«  cœur,  lesquelles  je  ne  violai  et  ne  violerai  jamais.  —  Pardieu,  sire, 
<i  répondit  M.  de  Mayenne  en  lui  baisant  la  main  et  faisant  ce  qu'il  pou- 
<(  vait  pour  mettre  un  genou  en  terre,  je  le  crois  ainsi,  et  toutes  les 
^<  autres  choses  généreuses  qui  se  peuvent  espérer  du  meilleur  et  plus 
<(  brave  prince  de  notre  siècle.  Aussi  m'avez-vous  dit  cela  d'un  si  franc 
<c  courage  et  avec  une  si  bonne  grâce  que  mes  ressentiments  et  mes 
<î  obligations  en  sont  redoublés  de  nioitié.  Et  ])ourlant  vous  juré-je  de- 
((  rechef,  Sire,  par  le  Dieu  vivant,  sur  ma  foi,  mon  honneur  et  mon  sa- 
((  lut,  que  je  vous  serai  toute  ma  vie  loyal  sujet  et  fidèle  serviteur;  je 
((  ne  vous  niaïKjuerai  ni  ne  vous  abandonnerai  jamais  ;  ni  n'aurai  de 
«  vie,  ni  désirs  ni  desseins  d'importance  qui  ne  soient  suggérés  par 
<c  Votre  Majesté  même;  ni  n'en  reconnaîtrai  jamais  en  d'autres,  fussent- 
-((  ils  mes  propres  enfants,  que  je  ne  m'y  oi^pose  formellement  et  ne 
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«  VOUS  en  donne  avis  aussitôt,  -r  Or  sus,  mon  cousin,  repartit  le  roi, 
«  je  le  crois;  et  afin  que  vous  me  puissiez  aimer  et  servir  longuement, 
c<  allez  vous  reposer,  rafraîchir  et  boire  un  coup  au  château.  J'ai  du 
4(  vin  d'Arbois  en  mes  offices  dont  je  vous  enverrai  deux  bouteilles,  car 
«  je  sais  bien  que  vous  ne  le  haïssez  pas.  Et  voilà  Rosny  que  je  vous 
«  baille  pour  vous  accompagner,  faire  l'honneur  de  la  maison  et  vous 
«  mener  en  votre  chambre  :  c'est  un  de  mes  plus  anciens  serviteurs, 
«  et  un  de  ceux  qui  ont  reçu  le  plus  de  joie  de  voir  que  vous  me  vou- 
«  liez  aimer  et  servir  de  bon  cœur^  » 

Mayenne  tint  parole  :  depuis  Tédit  de  Folembray,  il  vécut  quatorze 
ans  auprès  d'Henri  IV,  auquel  il  ne  survécut  que  seize  mojs',  et  pendant 
lout  ce  temps  il  lui  fut  loyal  et  fidèle,  ne  lui  donnant  jamais  que  de 
bons  conseils  et  lui  rendant  quelquefois  d'utiles  services.  Rare  exemple 
d'un  chef  de  parti  complètement  éclairé  et  apaisé  par  Texpérience  ;  elle 
le  dégoûta  du  fanatisme,  de  la  faction,  de  la  guerre  civile  et  de  la  com- 
plicité avec  l'étranger.  Il  a  été  le  moins  brillant,  mais  le  plus  sensé,  le 
plus  honnête  et  le  plus  Français  des  Guise.  Henri  IV,  gravement  ma- 
lade à  Fontainebleau  en  1608,  le  recommanda  à  la  reine  Marie  de  Mé- 
dicis  comme  Tun  des  hommes  qu'il  importait  le  plus  d'appeler  dans  les 
conseils  de  TÉtat;  et  à  l'approche  de  la  mort,  Mayenne,  las  et  infirme 
au  sein  du  repos,  put  tenir  consciencieusement,  à  ceux  qui  l'entou- 
raient, ce  grand  et  chrétien  langage  :  «  Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  de 
savoir  que  je  dois  mourir;  principalement  depuis  douze  ans  ma  vie 
languissante  et  douloureuse  m'en  fait  faire  l'apprentissage.  Mes  maux 
m'ont  tellement  apprivoisé  la  mort  que  je  l'attends  plutôt  que  je  ne  la 
redoute;  heureux  d'avoir  un  si  long  délai  pour  apprendre  à  bien  mou- 
rir et  à  me  dépêtrer  des  choses  qui  m'ont  autrefois  éloigné  de  cette 
science.  Heureux  de  me  voir  mourir  entre  les  miens,  et  terminer  par 
une  mort  paisible  les  douleurs  et  les  misères  de  ma  vie.  J'ai  autrefois 
cherché  la  mort  parmi  les  armes;  mais  j'aime  mieux,  pour  le  salut  de 
mon  àme,  la  trouver  et  Tembrasser  dans  mon  lit  que  si  je  l'eusse  ren- 
contrée dans  les  batailles,  pour  la  gloire  du  monde.  » 

Je  reviens  à  Henri  IV.  Depuis  sa  déclaration  de  guerre  à  Philippe  H, 
il  avait  gagné  beaucoup  de  terrain.  H  avait  glorieusement  combattu,  de 
sa  personne,  et  vaincu  les  Espagnols  à  Fontaine-Française.  11  avait  ob- 
tenu du  pape  Clément  VIII  la  complète  et  solennelle  absolution  qui  lui 

^  (Economies  royales,  t.  III,  p,  7-10. 

*  il  mourut  le  A  octobre  iOii.  Henri  lY  avait  été  assassiné  par  Ravaiilac  le  15  mai  ICIO. 
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avait  été  refusée  Tannée  précédente..  Mayenne  s'était  soumis  à  lui  et 
sa  soumission  avait  été  la  mort  de  la  Ligue.  Quelques  revers  militaires 

• 

ser  mêlèrent  à  ces  succès  politiques.  Du  25  juin  1595  au  10  mars  1597, 
les  armées  espagnoles  prirent,  en  Picardie  et  dans  TÂrtois,  le  Catelët, 
DauUens,  Cambrai,  Ardres,  Ham,  Guines  et  deux  villes  plus  impor- 
tantes, Calais,  toujours  Tofojet  de  l'ambition  anglaise  et  des  offres  de  la 
reine  Elisabeth  à  qui  pourrait  la  lui  livrer,  et  Amiens,  une  des  defs  de 
la  France  sur  sa  frontière  du  Nord.  Ces  échecs  n'étaient  pas  sans  com- 
pensation. Henri  bloqua  et  prit  la  place  forte  de  la  Fère;  il  reprit 
Amiens  après  une  lutte  de  six  mois.  Un  complot  es|»ignoI  pcmr  s'em- 
parer de  Marseille  échoua;  le  jeune  duc  de  Guise,  qu'Henri  avait  fait 
gouverneur  de  Provence,  entra  dans  la  ville  aux  cris  de  :  Vive  le  roi! 
a  C'est  à  présent  que  je  suis  roi  !  i»  s'écria  Henri  en  en  recevant  la  nou- 
velle, tant  Marseille  était  déjà  alors  considérée  comme  la  rdne  de  la 
Méditerranée.  Le  duc  d*Épemon,  qui  avait  essayé  de  se  faire  de  la  Pro- 
vence une  principauté  indépendante,  fut  forcé  d'en  sortir  et  de  traiter 
avec  le  roi,  toujours  prêt  à  faire  de  bornas  conditions  à  ceux  qui  pou- 
vaient, lui  rendre  ou  lui  vendre  quelque  portion  de  son  royaume.  La 
France  se  reconstituait  ainsi  rapidement  :  «  Depuis  le  mois  de  jan- 
vier 15^  la  Bourgogne,  des  parties  du  Forez,  de  l'Auvei^e,  du  Telay, 
la  Provencjë  entière,  la  moitié  du  Lai^edoc,  la  dernière  ville  du  Poi- 
tou paient  été  ramena  sous  l'obéissance  du  roi.  Le  territoire  français 
et  récité  nationale  n'attendaient  plus,  pour  être  complètement  réta- 
blis, qu'une  partie  de  la  Bretagne  et  quatre  villes  de  la  Picardie  encore 
occupées  par  lesEspagnols^  » 

Mais  ces  résultats  n'étaient  obtenus  qu'à  des  prix  énormes  et  avec 
des  sacrifices  d'argent,  des  emprunts,  des  impôts,  des  engagements  de 
toute  sorte  qui  laissaient  le  roi  dans  d'inextricables  embarras  et  la 
France  dans  un  état  d'épuisement  qu'aggravait  encore  la  déplorable 
administration  des  finances  publiques.  Le  15  avril  1596,  Henri  IV  écri- 
vait d'Amiens  à  Rosny  :  «  Mon  ami,  vous  savez  aussi  bien  que  nul  autre 
de  mes  serviteurs  par  quelles  peines,  travaux  et  fatigues  il  m'a  fallu 
passer  pour  garantir  ma  vie  et  ma  dignité  contre  tant  de  sortes  d'enne- 
mis et  de  périls.  Néanmoins  je  vous  jure  que  toutes  ces  traverses  ne 
m'ont  point  tant  affligé  ni  dépité  l'esprit  que  je  me  trouve  maintenant 
chagrin  et  ennuyé  de  me  voir  en  de  continuelles  contradictions  avec 

*  Puirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  />*,  t.  II,  p.  lôU. 


HENllI  lY,   UOI   CATliOLlQlE.  513 

mes  plus  autorisés  serviteurs,  officiers  et  conseillers  d'Ëtat  lorsque  je 
veux  entreprendre  de  rétablir  ce  royaume  en  sa  plus  grande  splendeur 
et  soulager  mes  pauvres  peuples  que  j'aime  comme  mes  chers  enfants 
(Dieu  ne  m'en  ayant  jusqu'à  présent  donné  point  d'autres)  de  tant  de 
tailles,  subsides,  foules  et  oppressions  dont  ils  me  font  journellement 
des  plaintes...  Ayant  écrit  à  ceux  de  mon  conseil  des  finances  comme 
j'avais  un  dessein  d'extrême  importance  en  main  où  j'avais  besoin  qu'il 
me  fût  fait  un  fonds  de  800,000  écus,  et  pourtant  je  les  priais  et  conju- 
rais, par  leurs  loyautés  et  sincères  affections  envers  moi  et  la  France, 
de  travailler  en  diligence  au  recouvrement  certain  de  cette  somme, 
toutes  leurs  réponses,  après  plusieurs  remises,  excuses  et  raisons  dont 
les  unes  détruisirent  les  autres,  n'ont  eu  finalement  d'autres  conclu- 
sions que  des  représentations  de  difficultés  et  impossibilités.  Voire  ils 
n'ont  pas  craint  de  me  mander  que  tant  s'en  fallait  qu'ils  me  pussent 
fournir  une  si  notable  somme  qu'ils  se  trouvaient  bien  empêchés  à 
recouvrer  des  fonds  pour  faire  rouler  ma  maison...  Je  me  suis  résolu 
de  reconnaître  au  vrai  si  les  nécessités  qui  m'accablent  proviennent  de 
la  malice,  mauvais  ménage  ou  ignorance  de  ceux  que  j'emploie,  ou  bien 
de  la  diminution  de  mes  revenus  et  pauvreté  de  mon  peuple.  Et  pour 
cet  effet,  je  veux  convoquer  les  trois  ordres  de  mon  royaume  pour  en 
avoir  quelque  avis  et  secours,  et  en  attendant  établir  quelque  mien  et 
loyal  serviteur  parmi  eux,  que  j'autoriserai  peu  à  peu,  afin  qu'il  me 
puisse  avertir  de  ce  qui  se  passe  dans  mon  conseil  et  m'éclairer  dé  ce 
que  je  désire  savoir.  Or  j'ai,  comme  je  vous  ai  déjà  dit,  jeté  les  yeux  sur 
vous  pour  me  servir  en  cette  charge,  ne  doutant  nullement  que  je  ne 
reçoive  contentement  et  utilité  de  votre  administration.  Et  je  veux  vous 
dire  l'état  où  je  me  trouve  réduit,  qui  est  tel  que  je  suis  fort  proche 
des  ennemis  et  n'ai  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre, 
ni  un  harnais  complet  que  je  puisse  endosser.  Mes  chemises  sont  toutes 
déchirées,  mes  pourpoints  troués  au  coude;  ma  marmite  est  souvent 
renversée,  et  depuis  deux  jours  je  dine  et  soupe  chez  les  uns  et  chez 
les  autres;  mes  pourvoyeurs  disent  n'avoir  plus  moyen  de  rien  fournir 
pour  ma  table,  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu 
d'argent.  Jugez  si  je  mérite  d'être  traité  ainsi,  et  ne  faillez  pas  de  venir. 
J'ai  encore  en  l'esprit  deux  ou  trois  autres  affaires  de  conséquence  où 
je  vous  veux  employer  aussitôt  que  vous  serez  arrivé.  Ne  parlez  de  tout 
ceci  à  qui  que  ce  soit,  non  pas  même  à  votre  femme.  Adieu,  mon  ami, 

que  j'aime  bien.  » 

m.  —  as 
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Uvni'i  IV  uccoiDplit  tuuL  ce  r|u'i>n  L'crivant  à  Rosny  il  sV^tait  muiiti'é 
uésolu  à  PI  II  reprendre.  Les  circonslaiici's  t'xir'rirurfis  lui  dcviiirenl 
lavornblos.  Depuis  sa  conversion  au  catholicisme,  l'Angleterre  et  sa 
veine  Elisabeth  avaient  été  plus  IVoiiles  dans  l'alMunce  fran^sise. 
Lorsque,  après  tia  dèolaration  de  guerre  à  Philippe  II,  Henri  demanda  à 
kandres  l'appui  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter,  Elisabeth  répon- 
4it  en  deinaiiduul  à  son  tour  la  cession  de  Calais  pour  prix  de  ses 
services.  Bien  décidé  à  ne  pas  donner  Calais  à  l'Angleterre,  Henri,  sans 
s«' plaindre  de  la  demande,  laissa  traîner  la  négociation,  en  se  bornant 
à'dire  (gu'il  cherchait  des  amis  et  noii  pas  des  niaitres.  Quand,  en  avril 
1306,  on  apprit  ;'i  I/)iidres  Cjuc  Calais  avait  été  pris  par  les  Espagnols, 
Elisabeth  lit  dire  à  Henri,  alors  à  Boulogne,  qu'elle  lui  enverrait  un 
prompt  secours  s'il  s'eng;igeait,  quand  Calais  serait  repris  sur  les  Espa- 
gnols, Â  le  remettre  entre  les  mains  des  Anglais  :  «  Si  je  dois  être  dé- 
pouillé, répondit  Henri,  j'aime  mieux  l'être  par  mes  ennemis  que  par 
mesaniis;  dans  le  premier  cas,  ce  sera  un  revers  de  fortune;  dans  le 
second,  je  [wurrais  être  accusé  de  lâcheté.  »  Elisabeth  assura  l'ambas- 
^adeui'  de  Krance,  Harlay  de  Sancy,  u  que  son  intention  n'avait  jamais 
été  de  garder  Calais,  mais  uniquement  d'empêcher  qu'en  aucun  cas 
«ette  iniporlatile  place  ne  restât  entre  les  mains  de  l'ennemi  commun 
pendant  que  le  roi  serait  engagé  dans  d'antres  entreprises  ;  du  reste, 
ujonta-t-elle,  elle  avait  ordonné  au  comte  dlilssex,  amiral  de  la  tlotle 
aflglftisc  ifiïée  contre  l'Kspagne,  d'armer  promptement  jwur  aller  au 
sKOuns  du  roi.  »  On  s'inquiétait  dès  lors  en  Angleterre  des  immenses 
puéparatifsque  faisait  Philippe  pour  l'invasion  qu'il  se  proposait  de  faire 
«D  Angleterre  et  pour  la  mise  à  la  mer  de  sa  Hotte,  la  grande  Armada. 
£n  ^'entretenant  avec  Iç  grand  trésorier  lord  Burleigh,  principal  mi- 
iMstre:  d'Elisabeth,  Sancy  le  trouva  encore  plus  froid  que  sa  reine  ; 
itwrieigh  insista  sur  tout  ce  que  la  reine  avait  déjà  fait  pour  la  France 
«tbsur  les  1,500,000  écus  d'or  qu'elle  avait  prêtés  au  roi.  «  Il  serait, 
'dÂtTil,  plus  convenable  aux  envoyés  du  roi  de  remercier  la  reine  des 
secours  qu'elle  leur  a  déjà  fournis  que  d'en  demander  de  nouveaux  ;  à 
force  de  puiser  de  l'eau,  on  a  tari  la  source;  la  reine  ne  peut  offrir 
âu  roi  que  3,000  hommes,  à  condition  qu'ils  seront  levés  à  ses  frais.  — 
■Si  le  roi,  répondit  Sancy,  ne  doit  attendre  ni  alliance,  ni  secours  effi- 
cace de  votre  part,  il  sera  très-obligé  à  la  reine  de  lui  faire  connaître 
ie  parti  qu'elle  aura  pris,  parce  qu'il  prendra  de  son  côté  celui  qui 
conviendra  le  mieux  à  ses  affaires.  »  Quelques-uns  des  conseillers  du 
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roi  regardaient  comme  possible  qu'il  fit  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne^ 
et  ils  ne  se  refusaient  pas  à  le  laisser  entendre.  La  négociation  de 
Ix)ndres  semblait  rompue;  les  ambassadeurs  français  avaient  pris  congr 
d'Élisabelh.  Les  nouvelles  venues  d'Espagne  changèrent  le  langage  du 
gouvernement  anglais;  les  menaces  d'invasion  espagnole  devenaient  d<^ 
jour  en  jour  plus  claires  et  la  grande  Armada  plus  redoutée.  Elisabeth 
fit  dire  aux  ambassadeurs  de  France  par  quelques-uns  de  ses  affidés.. 
entre  autres  par  sir  Robert  Cecil,  fils  du  grand  trésorier,  qu'elle  voulail 
leur  donner  une  dernière  audience  avant  leur  départ.  Le  résultat  dr 
cette  audience  fut  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  défensive  et  of- 
fensive entre  la  France  et  l'Angleterre  contre  le  roi  d'Espagne,  avec  un 
engagement  réciproque  de  ne  faire,  l'un  sans  l'autre,  ni  paix  ni  tréve^ 
et  des  stipulations  précises  quant  au  nombre  et  à  la  solde  des  troupes^ 
que  la  reine  d'Angleterre  mettrait  sur  pied  pour  le  service  du  roi  de 
France,  et  en  outre  avec  établissement  de  la  liberté  du  commerce  entre 
les  deux  États.  Le  traité  fut  arrêté  à  Londres  le  24  mai  1596,  ratifié  à 
Rouen  par  Henri  IV  le  19  octobre  suivant,  et  le  31  octobre,  les  États- 
Généraux  de  Hollande  y  accédèrent  en  réglant  aussi  l'étendue  de  leurs 
engagements. 

Tranquille  sur  le  rôle  que  prendraient  ses  alliés  dans  sa  guerre  avec^ 
l'Espagne,  Henri  IV  se  mit  à  l'œuvre  pour  les  réformes  et  les  mesure^v 
à  l'intérieur,  dont  il  sentait  fortement  la  nécessité.  Jl  v  en  avait  de  deux 
sortes  :  les  unes  administratives  et  financières,  les  autres  politiques  et 
religieuses;  il  voulait  à  la  fois  assurer  les  forces  matérielles  de  sou 
gouvernement  et  donner  à  ses  sujets  prolestants,  naguère  ses  frères^ 
la  liberté  et  la  sécurité  légales  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur  foi  et 
auxquelles  ils  avaient  droit. 

11  commença,  vers  le  milieu  d'octobre  1596,  par  faire  entrer  Rosny 
dans  le  conseil  des  finances,  en  lui  disant  :  «  Vous  me  promettez,  n'est- 
ce  pas,  d'être  bon  ménager,  et  que  vous  et  moi  nous  couperons  bras 
et  jambes  à  madame  Grivelée,  comme  vous  m'avez  dit  tant  de  fois  que 
cela  se  pouvait  faire?  »  Madame  Grivelée  était,  dans  le  langage  du 
temps,  la  patronne  des  profits  illicites  dans  l'administration  des  finan- 
ces publiques.  Rosny  entreprit  sur-le-champ  d'accomplir  ce  qu'il  avait 
promis  au  roi.  Il  fit  en  personne  une  visite  minutieuse  de  quatre  re- 
cettes générales  pour  se  former,  d'après  cet  exemple,  une  idée  exacte 
du  produit  des  impôts  et  des  revenus  royaux,  et  de  ce  que  devenait  ce 
produit  dans  le  passage  de  sa  perception  à  son  emploi  pour  les  dépenses 
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de  l'État.  «  A  son  arrivée,  les  trésoriers  de  France,  receveurs,,  greffiers, 
contrôleurs  s'absentèrent  ou  refusèrent  de  lui  produire  aucun  i^is* 
tre;  il  suspendit  les  uns,  intimida  les  autres,  surmonta  les  obstacles 
de  toute  nature  quVn  lui  oppma,  et  il  constata,  sur  les  principaux 
article  de  recette  et  de  dépense  dans  ces  quabre  généralités,  tant  et  de 
telles  fraudes  qu'il  rassembla  500,000  écus  (i  ,500,000  livres  du  temps, 
environ  5,490,000  francs: de  nos  jours),  fît  plaœr  ces  sommes  sur 
soixante^lix  charrettes  et  les  conduisit  à  Rouen,  où  se  trouvait  le  roi  et 
où  VÀnembliê  d^  notabfia  venait  de  se  r^nir.  » 

Ce  n'étaient  pas  les  états  généraux  proprement  dits  qu'avait  convoqués 
Henri  IV  ;  il  avait  pensé  que  son  autorité  était  encore  trop  mal.affermie, 
et  même  trop  contestée  dans  une  partie  du  royaume,  pour  qu'jl  pût  la 
n^ettre  à  une  telle  épreuve  ;  les  patriotes  honnêtes  et  sensés  avaient  été 
de  son  avis;  d'Aubigné  lui-même,  l'esfHrit  le  plus  libre  et  le  plus  que- 
relleur de  ses  contemporains,  dit  formellement  :  «  Les  troubles  qai 
n'étaient  pas  éteints  par  la  France  ne  pamettaient  pas  une  plus  grande 
convocation  ;  les  coeurs  des  peuples  ^'étaient  (his  encore  apprivoisés  .ni 
ptoyés  à  l'obéissance,'  comme  il  parut  par  les  émotiosis  qui .  survin- 
rent ^  y>  Henri  reconnut  d'ailleurs  lui-même,  dans  la  circulaire  qu'il 
publia  le  25  juillet  1500  à 'cette  occasion,  l'intervention  supérieure  des 
états  généraux  :  «  Nous  les  eussi<His  volontiers  réunis  en  une  pleine 
assemblée,  dit-il,  si  les  armes  et *1m  efforts  de  nos  ennemis  permet- 
taient que  Ton  put  différer  plus  longtemps  de  remédier. au.  mal  qui 
nous  presse  si  violemment;  noire  intention  est,  en  attendant  la  venue 
des  dits  états,  de  faire  cesser  tous  ces  désordres  au  mieux  et  le  plus 
tôt  qu'il  se  pourra.  »  «  Le  roi,  d'ailleurs,  dit  Sully,  ne  voulut  nulle- 
ment imiter  les  rois  ses  devanciers  en  l'affectation  et  désignation  de 
certains' députés  particuliers  à  sa  fantaisie  ;  mais  il  en  déféra  la  nomi- 
nation à  ceux  de  l'Église,  de  la  noblesse  et  du  peuple;  et  quand  ils 
furent  assemblés,  il  ne  leur  prescrivit  aucunes  règles,  formes  ni  limites, 
mais  leur  laissa  la  liberté  entière  de  leurs  opinions,  voix,  suffrages  et 
délibérations*.  »  Les  notables  se  réunirent  à  Rouen  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts, neuf  du  clergé,  dix-neuf  de  la  noblesse,  cinquante-deux  du 
tiers  état.  Le  roi  ouvrit  leur  assemblée  le  4  novembre  1596  par  ces  pa- 
roles dignes  et  puissantes  dans  leur  vive  simplicité  :  «  Si  je  voulais 
acquérir  le  litre  d'orateur,  j'aurais  appris  quelque  belle  et  longue  ha- 

•  D'\u^igné,  Hiêtoire  univenelle,  l.  Ilf,  p.  526. 

*  (Economies  royalety  t.  ill,  p.  29. 
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rangiie,  et  je  vous  la  prononcerais  avec  assez  de  gravité.  Mais,  mes- 
sieurs, mon  désir  me  pousse  a  deux  plus  glorieux  titres ,  qui  sont  de 
m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État.  Pour  à  quoi  parvenir 
je  vous  ai  rassemblés.  Vous  savez  à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens, 
que  lorsque  Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne,  j'ai  trouvé  la  France 
non-seulement  quasi  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour  les  Fran- 
çais. Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  par  les  bons  conseils  de  mes 
serviteurs  qui  ne  font  profession  des  armes,  par  l'épée  de  ma  brave  et 
généreuse  noblesse,  de  laquelle  je  ne  distingue  point  les  princes,  pour 
être  noire  plus  beau  titre,  foi  de  gentilhomme,  par  mes  peines  et  la- 
beurs, je  l'ai  sauvée  de  la  perte.  Sauvons-la,  à  cette  heure,  de  la  ruine. 
Participez,  mes  chers  sujets,  à  cette  seconde  gloire  comme  vous  avez 
fait  à  la  première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes 
prédécesseurs,  pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ai  fait 
assembler  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre, 
bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains;  envie  qui  ne  prend 
guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux.  Mais  la  violente 
amour  que  je  porte  à  mes  sujets  et  l'extrême  envie  que  j'ai  d'ajouter 
ces  deux  beaux  titres  â  celui  de  roi  me  font  trouver  tout  aisé  et  hono- 
rable. »  * 

L'Estoile  raconte  que  la  favorite  du  roi,  Gabrielle  d'Estrées,  assistait 
à  cette  séance  derrière  une  tapisserie,  et  qu'Henri  IV  lui  ayant  demandé 
ce  qu'elle  pensait  de  son  discours  :  «  Je  n'ai  jamais  ouï  mieux  dire, 
lui  avait-elle  répondu  ;  seulement  je  me  suis  étonnée  que  vous  ayez 
parlé  de  vous  mettre  en  tutelle.  —  Ventre-saint-gris,  c'est  vrai,  reprit 
le  roi  ;  mais  je  l'entends  avec  mon  épée  au  côté*.  » 

L'Assemblée  des  notables  siégea  du  4  novembre  1596  au  29  jan- 
vier 1597,  sans  apporter  dans  le  régime  financier  des  réformes  bien 
efficaces;  le  conseil  de  raison,  dont  elle  avait  demandé  au  roi  l'institution 
comme  associé  à  l'établissement  des  impôts  et  à  l'emploi  des  revenus 
publics,  fut  essayé  sans  succès,  et  ne  tarda  pas  à  abdiquer  lui-même 
son  pouvoir  entre  les  mains  du  roi;  mais  la  seule  convocation  de  cette 
assemblée  fut  un  hommage  éclatant  rendu  par  Henri  IV  à  cette  maxime 
fondamentale  du  gouvernement  libre,  que,  déjà  sous  Louis  XI,  Philippe 
de  Commynes  exprimait  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  a  ni  roi  ni  seigneur  en 
terre  qui  ait  pouvoir,  outre  son  domaine,  de  mettre  un  denier  sur  ses 

'  Journal  de  Pierre  L'Estoile,  t.  ill,  p.  185. 
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sujets  sang  octroi  et  consentement  de  ceux  qw  dplTCnt  pfya,  siMB^ut 
tyrannie  et  violence,  «  Les  idées  exprimées  cl  les  avis  donnes  par  l'as- 
semblée des  notables  ne  fiiieiil  pas  tiun  plus  i^uiis  de  bons  eflcts  dans 
l'administration  générale  de  l'I^tut;  mais  le  principul  cl  le  plus  salu- 
lairf;  résultat  de  sa-préscncc  el  du  sm\  itilhience  lut  raiitorilé  person- 
nelle qu'y. puisa  Sully  el  donl  il  usa  sans  hésiUiiion.  Devenu  surinten- 
dant général  des  fionnces  et  grand  utuilre  de  l'artillerie,  il  uppliqua 
lout.spn  pouvoir  à  metlix-  en  pratique,  daii.s  le  régime  fliuincicr,  recet- 
tes et. dépenses,  et  dans  le  service  matériel  de  la  guerre,  les  réfbnnes 
etJes  niaximes  d'économie,  de  comptubililé  el  de  surveillance  que  lui 
$Uggérait'SOQ' grand  sens  et  dans  lesquelles  Henri  IV  le  soutenait  en  buii 
appréciateur  delà  force  qu'en  recevait  son  gouvernement  civil  et  mi- 
litaire. 

Ses  relations  avec  les  protestants  lui  donnaient  à  surmonter  des  em- 
barras et  à  accomplir  des  réiurmes  d'une  tout  iiutrc  nature  et  plus  dif- 
lîciles  encore.  A  sou  .ivéuemeut,  leur  satisfaetiou  n'avait  ]ias  été 
OKmpte  d'inqniétude  ;  ils  prévoyaient  les  siUTitices  que  le  roi  serait 
obligé  de  .faire  à  ses  nouveaux  ot  puissants  amis  les  callioliques.i^iicon- 
varsioD.au  caUmlicisiue  jeta  dans  une  opposition  plus.ou  moins  patente 
tes  plus  ardents  et  quelques-nus  des  ambitieux  ile  son  ancienne  flglise. 
tearisceprocfc^,' leurs  alarmes,  leurs  attaques  ne  tardèrent  ]ias  à  écla- 
ter-. Dès  i597,  un  pamphlet  intitulé  :  let  Plaintes  da  ÉgHse$  réforméet 
de  France*  fut  publié  et  répandu  avec  profusion  :  «  On  ne  saurait  trou- 
ver mauvais,  disait  l'auteur  anonyme,  que  nous,  qui  faisons  profession 
de  la  religion  réformée,  venions  à  faire  ouïr  nos  plaintes  sur  tant  d'ou- 
trages, violences  et  injustices  qui  nous  sont  faites  tous  les  jours,  et  fai- 
tes non  point  ici  ou  là,  mais  en  tous  les  endroits  du  royaume;  faites- 
en  un  temps,  sous  un  rc'gne  qui  moins  en  avait  d'apparence  et  qui  plus 
nous  devait  d'espérance...  Nous  ne  sommes  ni  Espagnols,  Sire,  ni  li- 
gueurs; nous  avons  eu  cet  heur  de  vous  voir,  peu  s'en  faut,  naitre  et 
bercer,  au  moins  élevé  parmi  nous;  nous  avons  employé  nos  biens,  nos 
vies  pour  empêcher  les  effets  de  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui,  dès- 
votre  berceau,  cherchaient  votre  ruine;  nous  avons,  avec  vous  et  sous- 
votre  sage  et  vaillante  conduite,  fait  les  principaux  efforts  pour  la  con- 
servation de  la  couronne  qui,  grâces  à  Dieu,  est  maintenant  sur  votre- 
tétc...  Nous  vous  supplions.  Sire,  de  permettre  que  nous  fassions  en- 
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tendre  les  particularités  de  nos  doléances  et  à  Votre  Majesté  et  à  tous 
vos  Français,  car  nous  nous  plaignons  de  tous  les  Français.  Non  qu'en* 
un  si  grand  et  si  peuplé  royaume  nous  ne  pensions  qu'il  s'en  trouve  en- 
core à  qui  le  cœur  saigne  de  voir  des  indignités  si  dénaturées;  mais 
que  nous  sert  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  bon,  d'humain,  de  fraur 
çais?  Une  partie  d'eux  est  si  molle,  si  craintive  qu'elle  n'oserait  seule- 
ment pas  faire  semblant  de  ne  pas  agréer  ce  qui  lui  déplaît;  et  si,  lors- 
qu'ils nous  voyent  ainsi  malmenés,  ils  prennent  la  hardiesse  de  se 
détourner,  ils  pensent  n'avoir  fait  que  leur  devoir;  encore  tremblent- 
ils  de  peur  d'être  pris  powr  fauteurs  des  hérétiques,  » 

L'écrivain  entre  alors  dans  l'exposition  de  toutes  les  persécutions,  de 
toutes  les  injustices,  de  tous  les  maux  de  tout  genre  que  les  réformés 
ont  à  souffrir.  11  s'en  prend,  comme  il  vient  de  le  dire,  à  toute  la  société 
française,  à  la  noblesse,  au  peuple,  aux  magistrats  aussi  bien  qu'aux 
prêtres  et  aux  moines  catholiques;  il  dénonce  une  multitude  de  faits 
particuliers  à  l'appui  de  ses  plaintes  :  «  Bon  Dieu  !  s'écrie-t-il,  qu'il  n'y 
ait  ordre  aucun,  aucun  état  en  France  de  qui  nous  puissions  nous  pro- 
mettre quelque  soulagement!  aucun  de  qui  nous  ne  puissions  craindre 
notre  ruine!  »  Et  il  finit  par  dire  :  «  Opposez  donc,  sire,  votre  bonne 
volonté  et  votre  autorité  à  nos  maux.  Portez  votre  conseil  à  nous  don- 
lier  quelque  assurance.  Accoutumez  votre  royaume  à  nous  souffrir  au 
moins  s'il  ne  veut  nous  aimer.  Nous  demandons  à  Votre  Majesté  un  cdit 
qui  nous  fasse  jouir  de  ce  qui  est  commun  à  tous  vos  sujets,  c'est-à-dire 
de  beaucoup  moins  que  ce  que  vous  avez  accordé  à  vos  ennemis,  à  vos 
rebelles  ligueurs.  » 

Je  ne  m'arrête  pas  à  examiner  si  les  faits  retracés  dans  ces  plaintes 
sont  authentiques  ou  contestables,  exacts  ou  exagérés;  je  crois  qu'elles 
contiennent  beaucoup  de  vérité,  et  que,  même  sous  Henri  IV,  les  pro- 
testants eurent  beaucoup  de  souffrances  à  endurer  et  de  droits  mécon- 
nus à  réclamer.  Leur  erreur  et  leur  injustice  consistèrent  à  ne  pas 
tenir  compte  de  tout  le  bien  qu'Henri  IV  leur  avait  fait  et  leur  faisait 
tous  les  jours,  et  à  le  sommer  incessamment  de  leur  assurer,  par  un 
édit,  tout  le  bien  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  leur  faire.  Je  ne 
veux  que  résumer  les  améliorations  apportées  dans  leur  situation  sous 
son  règne,  même  avant  l'édit  de  Nantes,  et  renvoyer  la  responsabilité 
de  tout  ce  qui  leur  manquait  encore  à  la  cause  qu'ils  indiquent  eux- 
mêmes  dans  leurs  ;>/rim/es  quand  ils  s'en  prennent  d  tous  le$  Français 
catholiques  qui,  au  seizième  siècle,  méconnaissaient  en  France  les 
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droits  de  la  foi  et  de  la  ?ie  religieuse,  comme  les  protestants  eox- 
mêmes  les  méconnaissaient  en  Angleterre  envers  les  catholiques.  : 

Un  premier  fait  mérite  d'être  signalé  :  c'est  le  nombre  et  le  càrac^re 
pratique  des  réunions  ofBciellement  tenues,  à  cette  époque^  par  les 
protestants  :  témoignage  incontestable  de  la  liberté  dont  ils  jouissaient. 
Ces  réunions  étaient  de  deux  sortes  :  les  unes,  les  synodes,  avaient  pour 
objet  de  régler  leur  foi,  leur  culte,  leurs  affaire  proprement  reli- 
gieuses. De  1594  à  1609,  sous  le  r^e  d'Henri,  roi  catholique,  s^t 
synodes  r  jtionaux  de  TÊglise  protestante  de  France  tinrent  leurs  ses- 
sions dans  sept  villes  différentes,  et  discutèrent  en  pleine  liberté  les 
questions  de  doctrine  et  de  discipline  religieuse  qui  les  intér^saient. 
A  la  même  époque,  de  1593  &  1608,  les  protestants  français  se  réuni- 
rent dans  onze  assemblées  spécialement  appelées  à  délibérer,  non  plus 
sur  leurs  questions  de  foi  et  de  discipline  religieuse,  mais  sur  leurs 
intérêts  temporels  et  politiques,  sur  leurs  rapports  avec  l'État  et  sur  la 
conduite  qu'ils  avaient  à  tenir  dans  les  événements  de  leur  temps.  Le 
principe  auquel  se  sont  élevés  maintenant  les  esprits,  et  même  les  faits 
dans  une  certaine  mesure,  la  séparation  profonde  de  la  vie  civile  et  de 
la  vie  religieuse  et  leur  indépendance  mutuelle,  ce  principe  supérieur 
était  étranger  au  seizième  siècle  ;  le  croyant  et  le  citoyen  n'y  faisaient 
qu'un,  et  c'était  l'efTorl  des  lois  et  des  gouvernements  d'imposer  i  la 
nation  tout  entière  la  même  unité.  Et  comme  ils  n*y  réussissaient  pas, 
leur  tentative  amenait  la  lutte  au  lieu  de  l'unité,  la  guerre  au  lieu  de  la 
paix.  Quand  les  protestants  français  du  seizième  siècle  se  réunissaient 
dans  les  assemblées  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  politiques,  ils  agis- 
saient comme  une  nation  en  face  d'une  autre  nation,  et  travaillaient 
ù  former  un  Ëlat  dans  TÉtat.  J'emprunte  à  Fintelligenle  et  savante 
Histoire  d'Henri  IV^  par  M.  Poirson,  le  tableau  de  Tune  de  ces  assem- 
blées et  de  son  œuvre.  <«  Après  l'abjuration  du  roi  et  à  la  fin  de  l'an- 
née 1593,  les  hug  lenots  français  renouvelèrent  à  Mantes  leur  union 
ancienne  et  jurèrent  de  vivre  et  mourir  unis  en  lelir  confession  de  foi. 
Henri  espérait  qu'ils  s'arrêteraient  à  une  démonstration  religieuse; 
mais  ils  en  firent  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  organisation  poli- 
tique et  militaire  pour  le  parti  calviniste.  Ils  usèrent  d'une  permission 
générale  qu'Henri  leur  avait  accordée,  et  se  réunirent,  non  pas  en 
synode,  mais  en  assemblée  générale,  dans  la  ville  de  Saintç-Fov,  au  mois 
de  juin  1594.  Là  ils  divisèrent  toute  la  France  en  neuf  grandes  pro- 
vinces ou  cercles,  composés  chacun  de  plusieurs  gouvernements  ou 
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gieuso,  et  fournirait  au  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV  des  prétextes  poui 
abolir  Tédit  tulélaire  que  la  sympathie  d'Henri  IV  était  près  de  lem 
accorder,  et  que  sut  respecter,  dans  ses  dispositions  purement  relU 
gieuses,  la  prudence  dju  cardinal  de  Richelieu. 

Ge  fut  pour  Henri  IV,  après  sa  conversion  au  catholicisme  et  dans 
tout  le  cours  de  son  règne,  une  préoccupation  constante  de  se  montrer 
bienveillant  envers  ses  anciens  amis,  et  de  faire  pour  eux  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  sans  compromettre  la  paix  publique  en  France,  ou  sans 
abdiquer  lui-même  Taulorité  dont  il  avait  besoin  pour  maintenir  Tor- 
dre et  la  paix.  Quelques-uns  des  édits  publiés  parsesprédécesseure  dans 
les  intermèdes  de  la  guerre  civile,  notamment  Tédit  de  Poitiers  rendu 
on  1577  par  Henri  Ilf,  avaient  accordé  aux  protestants  le  libre  exercice 
de  leur  culte  dans  les  châteaux  *des  seigneurs  calvinistes  qui  avaient 
droit  de  justice,  au  nombre  de  3,500,  et  dans  les  faubourgs  d'une  ville 
ou  bourgade  de  chaque  bailliage  du  royaume,  excepté  le  bailliage  de 
Paris.  De  plus,  la  possession  des  biens  et  des  héritages,  l'union  p^ir 
mariage  avec  les  catholiques,  l'accès  des  protestants  aux  emplois, 
charges  et  dignités  du  royaume  étaient  reconnus  par  cet  édit.  Ces 
droits  écrits  avaient  été  souvent  violés  par  les  diverses  autorités  ou 
suspendus  pendant  les  guerres;  Henri  IV  les  maintint,  ou  les  remit  en 
vigueur,  et  en  protégea  Tapplication  ou  en  décréta  l'extension.  On 
comptait  en  France  huit  cents  villes  et  trois  cents  bailliages  ou  séné- 
chaussées; les  traités  conclus  avec  la  Ligue  avaient  formellement  inter- 
dit rexercice  du  culte  protestant  dans  quarante  villes  et  dix-sept  bail- 
Imges;  Henri  IV  le  toléra  partout  ailleurs,  f/interdiction  était  rigou- 
reuse pour  Paris  et  dix  lieues  à  la  ronde;  dès  1594,  trois  mois  après 
son  entrée  à  Paris,  Henri  aida  les  réformés  à  célébrer  modestement  le 
prêche  dans  le  faubourg  Saint-Germain;  il  l'autorisa  à  la  cour,  pour 
les  cêréinonies  religieuses,  notamment  pour  les  mariages.  Trois  édits 
successifs,  deux  rendus  à  Mantes  en  1591  et  1593,  le  troisième  à  Saint- 
Germain  en  1597,  confirmèrent  et  développèrent  ces  progrès  de  la 
liberté  religieuse.  Les  parlements  s'étaient  en  général  refusés  à  Tenre- 
tçistrement  de  ces  édits,  ce  qui  leur  hiissait  un  caractère  incomplet  et 
provisoire;  d'équitables  ol  persévérantes  déniarclies  du  roi  délerminè- 
lenl  le  parlonuMit  de  Paris  à  enregistrer  Tédit  de  Saint-Germain;  le 
j)arlenient  de  Dijon  et  pres(jue  tous  les  autres  parlements  du  royaume 
suivirent  cet  exeni|)le.  l'ne  des  principales  dispositions  de  ce  dernier 
édit  déclarait  les  profeslanls  aples  à  occuper  toutes  les  charges  et  di- 
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gnités  du  royaume;  elle  avait  été  plusieurs  fois  écrite  dans  les  édits 
précédents,  mais  toujours  repoussée  par  les  parlements  ou  formelle- 
ment révoquée.  Henri  IV  lui  donna  force  et  crédit  en  la  mettant  large- 
ment en  pratique,  sans  entrer  en  discussion  et  sans  y  ajouter  aucun 
commentaire.  En  1590,  il  avait  pourvu  Palleseuil  du  gouvernement  de 
Neuchàtel  en  Normandie;  il  avait  fait  entrer  Hurault  Dufay,  du  Plessis- 
Mornay  et  Rosny  au  conseil  d'Ëtat  ;  en  J594,  il  avait  nommé  le  dernier 
membre  du  conseil  des  finances;  Soffray  de  Colignon,  la  Force,  Lesdi- 
guières,  Sancy,  furent  appelés  aux  plus  importantes  fonctions;  Tu- 
renne,  en  1594,  fut  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France;  en  1595, 
la  Trémoille  fut  fait  duc  et  pair.  Ils  étaient  tous  protestants.  Leur 
nombre  et  leur  rang  mirent  le  fait  au-dessus  de  toute  contestation  ;  il 
était  une  conséquence  naturelle  de  Tétat  social  de  la  France;  il  devint 
une  pratique  habituelle  du  gouvernement. 

Cependant  les  plaintes  et  les  exigences  des  mécontents  protestants 
continuaient  et  devenaient  même  de  jour  en  jour  plus  vives  ;  en  1596 
et  1597,  les  assemblées  de  Saumur,  de  Loudun,  de  Vendôpie,  s'en  firent 
les  organes.  Leurs  messagers  les  portèrent  au  camp  devant  la  Fère, 
qu'assiégeait  alors  Henri  IV.  Il  ajourna  sa  réponse.  Deux  des  princi- 
paux chefs  protestants,  les  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Trémoille,  prirent 
tout  à  coup  une  résolution  extrême  :  ils  quittèrent  le  roi  et  son  armée, 
emmenant  avec  eux  leurs  troupes,  l'un  en  Auvergne,  l'autre  en  Poi- 
tou. Les  députés  de  l'assemblée  de  Loudun  repartirent  en  même  temps, 
comme  pour  aller  faire  prendre  les  armes  dans  leurs  provinces.  Du 
Plessis-Mornay  et  sa  femme,  les  plus  zélés  des  protestants  fidèles  en 
même  temps  à  leur  cause  et  au  roi,  attestent  cette  crise  menaçante  : 
«  Les  députés,  dit  madame  de  Mornay  dans  ses  Mémoires,  s'en  retour- 
naient chacun  dans  sa  province,  en  intention  de  chercher  les  remèdes 
de  leurs  maux  en  eux-mêmes,  dont  il  se  fût  infailliblement  ensuivi  un 
trouble  pour  achever  la  ruine  de  cet  État  si,  par  l'industrie  de  M.  du 
Plessis,  le  roi  n'eût  été  averti  de  ce  danger  imminent,  et  par  lui  per- 
suadé d'envover  à  bon  escient  traiter  avec  ladite  assemblée.  »  «  Ces 
gens,  rebutés  de  la  cour,  dit  du  Plessis-Mornay  lui-même  dans  une 
lettre  au  duc  de  Bouillon,  sont  résolus  de  chercher  leurs  remèdes  en 
eux-mêmes;  ils  sont  autorisés  à  cette  fin,  et  par  des  actions  qui  ne  les 
y  semblent  pas  mener  tout  droit,  ils  se  trouveront  avoir  passé  le  Rubi- 
con  fort  gaiement.  »  C'était  comme  une  Ligue  nouvelle  et  prolestante 
près  d'éclater. 
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Henri  IV  était  engagé  alors  dans  la  plus  importante  négociation  de 
son  règne.  Après  un  siège  long  et  difficile,  il  venait  de  reprendre 
Amiens.  11  jugea  le  moment  opportun  pour  traiter  de  la  paix  avec  l'Es- 
pagne  et  mettre  fin  à  l'onéreuse  guerre  qu'il  soutenait  depuis  si  long- 
temps. 11  informa  de  son  intention  la  reine  d'Angleterre,  «  en  la  priant, 
si  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  part  au  traité 
qu'il  méditait  avec  l'Espagne,  de  lui  faire  connaître  clairement  ce  qu'il 
<levait  faire  pour  conserver  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  enlre  les 
deux  couronnes,  car  il  préférerait  toujours  une  alliée  comme  elle  à 
•des  ennemis  réconciliés  tels  que  les  Espagnols.  »  Il  adressa  au  gouver- 
jiement  hollandais  le  même  avertissement.  Elisabeth,  d'une  part,  et  les 
Etals-Généraux,  de  l'autre,  essayèrent  de  le  détourner  de  la  paix  espa- 
4,^nole  et  de  le  rengager  activement  dans  la  lutte  dont  ils  n'étaient  pas 
^lisposés  à  sortir.  Il  persista  dans  son  dessein  en  leur  en  développant 
les  raisons  et  en  s'engageant  à  leur  venir  fidèlement  en  aide  par  toutes 
les  voies  pacifiques.  Un  congrès  s'ouvrit  en  janvier  1598  à  Vervins  en 
Picardie,  sous  la  médiation  du  pape  Clément  VIII,  empressé  à  devenir 
le  pacificateur  de  l'Europe  catholique.  Les  plénipotentiaires  français, 
Pomponne  de  Bellièvre  et  Brulart  Ce  Silleri,  avaient  pour  instruction 
•<le  faire  rendre  au  roi  toutes  les  villes  et  places  prises  par  les  Espagnols 
sur  la  France  depuis  le  traité  de  paix  de  Cateau-Cambrésis,  et  de  faire 
•comprendre,  s'ils  en  témoignaient  le  désir,  la  reine  d'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies  dans  le  traité  ou  de  leur  assurer  au  moins  une 
trêve.  Après  trois  mois  de  conférences,  le  traité  de  paix  fut  conclu  à 
Vervins,  le  2  mai  1598,  à  cette  principale  condition  que  le  roi  Phi- 
lippe II  rendrait  à  la  France  les  villes  de  Calais,   Ardres,  Doullens,  le 
Catelet,  Blavot,  qu'il  rentrerait  en  possession  du  comté  de  Charolais, 
^t  que,  si  l'un  des  deux  souverains  avait  quelque  chose  à  prétendre 
contre  l'un  des  États  leurs  alliés  compris  dans  ce  traité,  «  il  les  pour- 
suivrait seulement  par  voie  de  droit,  devant  juges  compétents,  et  non 
par  la  force,  en  quelque  manière  que  ce  fut.  »  La  reine  d'Angleterre  ne 
prit  point  de  résolution  décisive.  Le  traité  une  fois  conclu,  Henri  IV, 
en  le  signant,  dit  au  duc  d'Épernon  :  «  Avec  ce  trait  de  plume,  je 
viens  de  faire  plus  d'exploits  que  je  n'en  eusse  fait  de  longtemps 
avec  les  mcillonres  cpéos  de  mon  royaunio.  » 

Un  mois  avant  la  conclusion  du  traité  de  paix  de  Vervins  avec  Phi- 
lippe 11,  Henri  IV  avait  signé  et  publié  à  Paris,  le  15  avril  1598,  Tédil 
de  Nantes,  son  IrailT'  de  paix  avec  les  mécontents  protestants.  Ce  traité, 
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rédigé  en  quatre-vingt-douze  articles  publics  et  cinquante-six  articles 
secrets,  était  un  code  des  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  réglaient 
l'état  civil  et  religieux  des  protestants  en  France,  les  conditions  et  les 
garanties  de  leur  culte,  leurs  libertés  et  leurs  obligations  spéciales 
dans  leurs  rapports  soit  avec  la  couronne,  soit  avec  leurs  compatriotes 
catholiques.  Par  ce  code,  Henri  iV  ajouta  beaucoup  aux  droits  des  pro- 
lestants et  aux  devoirs  de  l'État  envers  eux.  Leur  culte  fut  autorisé,  non- 
seulement  dans  les  châteaux  des  seigneurs  hauts  justiciers,  qui  étaient 
au  nombre  de  5,500,  mais  aussi  dans  les  châteaux  des  simples  gentils- 
hommes ne  jouissant  pas  du  droit  de  haute  justice,  pourvu  que  le  nom- 
bre des  assistants  ne  dépassât  pas  trente.  Deux  villes  ou  deux  bourgades, 
au  lieu  d'une,  eurent  le  même  droit  religieux  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  du  royaume.  L'État  fut  chargé  de  pourvoir  aux  appoin- 
tements des  ministres  et  des  régents  protestants  dans  leurs  collèges  ou 
écoles,  et  une  somme  annuelle  de  165,000  livres  du  temps  (495,000  fr. 
d'aujourd'hui)  fui  allouée  à  cet  effet.  Les  donations  et  les  legs  pour  cet 
.usage  furent  autorisés.  Les  enfants  des  protestants  furent  admis  dans 
les  universités,  collèges,  écoles  et  hôpitaux,  sans  distinction  entre  eux 
et  les  catlioliques.  C'était  une  grande  difficulté  de  leur  assurer,  dans 
tous  les  parlements  du  royaume,  une  justice  impartiale  ;  une  chambre 
spéciale,  dite  la  chambre  de  Védit^  fut  instituée  pour  juger  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés.  Des  juges  catholiques  ne 
pouvaient  siéger  dans  cette  chambre  que  de  leur  aveu  et  sur  leur  pré- 
sentation. Dans  les  parlements  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Grenoble, 
la  chambre  de  tédil  fut  composée  de  deux  présidents,  l'un  catholique, 
l'autre  réformé,  et  de  douze  conseillers,  dont  six  réformés.  Les  parle- 
ments s'étaient  jusque-là  refusés  à  admettre  des  réformés  dans  leur 
sein  ;  le  parlement  de  Paris  finit  par  en  admettre  six,  un  dans  la 
chambre  de  l'édit,  cinq  dans  celle  des  enquêtes.  L'édit  de  Nantes 
maintint,  pour  huit  ans  d'abord,  ensuite  pour  quatre  ans  de  plus, 
entre  les  mains  des  protestants,  les  villes  que  la  guerre  ou  les  traités 
avaient  mises  en  leur  possession,  et  qui  étaient,  dit-on,  au  nombre  de 
deux  cents.  Le  roi  devait  supporter  l'entretien  de  leurs  fortifications  et 
la  solde  de  leurs  garnisons;  Henri  IV  affecta  à  cette  dépense  540,000  li- 
vres du  temps,  environ  deux  millions.  Quand  l'édit  qui  réglait  ainsi 
la  situation  et  les  droits  des  protestants  fut  publié,  ce  ne  fut  plus  de 
leur  part,  mais  de  la  part  des  catholiques  que  de  vives  réclamations 

s'élevèrent.  Beaucoup  de  catholiques  opposèrent  à  l'exécution  de  la 
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nouvelle  loi  une  résistance  violente  ;  ils  Oient  célébrer  à  Tours  des  pro- 
cessions pour  soulever  le  peuple  contre  l'édil,  et  au  Mans  pour  inspirer 
au  parlement  de  Normandie  la  résolution  de  le  rejeter.  Le  parlement 
de  l'aris  apporta  à  l'enregistrement  des  lenteurs  qui  semblaient  présa- 
ger un  refus.  Henri  appela  au  Louvre  des  députés  de  toutes  les  cham- 
bres :  «  Ce  que  j'en  ai  l'ait  est  pour  le  bien  de  la  paix,  leur  dit-il.  Je 
l'ai  faite  au  dehors;  je  la  veux  faire  au  dedans  de  mon  royaume.  La  né- 
cessité m'a  fait  faire  cet  édil.  Ceux  qui  veulent  empêcher  qu'il  ne  passe 
veuleuV  la  guerre.  Vous  me  voyez  en  mon  cabinet.  Je  vous  parle,  non 
point  en  habit  royal,  ni  avec  l'épée  et  la  cape,  comme  mes  prédéces- 
seurs, ni  comme  un  prince  qui  reçoit  des  ambassadeurs,  mais  comme 
un  père  de  famille  en  pourpoint  qui  s'entretient  familièrement  avec 
ses  enfants.  On  dit  que  je  veux  favoriser  ceux  de  la  religion;  on  veut 
entrer  en  quelque  méliance  de  moi...  Je  sais  qu'on  a  fait  des  brigues 
au  parlement,  qu'on  a  suscité  des  prédicaleui'S  séditieux...  Les  prédi- 
cateurs donnent  des  paroles  en  doctrine,  plus  pour  instruire  que  pour 
détruire  la  sédition.  C'est  le  chemin  qu'on  a  pris  autrefois  pour  faire, 
les  barricades,  et  venir  par  degrés  au  parricide  du  feu  roi.  Je  couperai 
les  racines  de  toutes  ces  factions  ;  je  ferai  accourcir  ceux  qui  les  fo- 
menteront. J'ai  sauté  sur  des  murailles  de  villes,  je  sauterai  bien  sur 
des  barricades.  11  faut  juger  que  ce  que  je  fais  est  pour  un  bon  effet  et 
en  croire  mes  déportements  passés.  » 

Parlements  et  protestants,  tons  comprirent  qu'ils  avaient  affaire  non- 
seulement  à  un  roi  fermement  résolu,  mais  à  un  homme  judicieux  el 
clairvoyant,  à  un  vrai  patriote  français,  sincèrement  préoccupé  de 
l'intérêt  public,  et  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  l'art  de  gouverner  les 
partis  en  faisant  à  chacun  sa  place  dans  l'Ëtal.  II  y  avait  6  peine  cinq 
ans  que  le  roi  qui  publiait  l'édit  de  Nantes  s'était  fait  catholique  ;  les 
parlements  enregistrèrent  l'édit.  Les  mécontents  protestants  se  résigné-  i 
renl  à  s'en  contenter.  Quelles  que  fussent  leurs  imperfections  el  les 
objections  qu'on  y  pouvait  faire,  la  paix  de  Vervins  et  l'édit  de  Nantes 
furent  les  deux  actes  les  plus  opportuns,  au  milieu  des  obstacles  cl  des 
périls  que  rencontrait  à  chaque  pas  le  gouvernement  d'Henri  IV,  et  les 
|)lus  salutaires  pour  la  France. 

Quatre  mois  après  la  conclusion  du  iraiLé  de  Vervins,  le  15  septem- 
bre 1598,  Philippe  H  mourut  à  l'Escurial,  c<  prison,  cloilre  et  tombeau 
à  la  fois,  »  dit  très-bien  M.  Rosseeuw  Saint-IIilaire'.  située  à  huit  lieues 
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de  Madrid.  Philippe  était  si  malade  et  si  cruellement  tourmenté  par  la 
goutte  et  la  fièvre  qu'on  doutait  qu'il  y  pût  être  transporté  ;  «  mais  une 
collection  de  reliques,  rassemblées  par  son  ordre  en  Allemagne,  venait 
d'arriver  à  TEscurial,  et  la  fête  de  la  consécration  devait  avoir  lieu  sous 
peu  de  jours  :  «  Je  veux  qu'on  me  porte  vivant  là  où  est  déjà  mon  tom- 
beau, »  dit  Philippe.  On  le  coucha  dans  une  litière  portée  par  des  hom- 
mes, qui  marchaient  à  petits  pas,  pour  éviter  toute  secousse.  Forcé  de 
s'arrêter  à  chaque  instant,  il  mit  six  jours  à  franchir  les  huit  lieues  qui 
le  séparaient  de  sa  dernière  demeure.  Il  y  mourut  dans  d'atroces  souf- 
frances et  après  une  opération  très-douloureuse,  supportée  avec  un  cou- 
rage et  un  calme  inaltérables;  il  avait  fait  placer  en  face  de  son  lit  le 
cercueil  où  son  corps  devait  reposer  et  le  crucifix  que  son  père  Charles- 
Quint,  mourant  au  monastère  de  Yuste,  avait  tenu  dans  sa  main.  Pen- 
dant un  règne  de  quarante-deux  ans,  Philippe  II  fut  en  Europe,  systé- 
matiquement el  à  tout  prix,  au  nom  de  ce  qu'il  regardait  comme  le 
droit  divin  de  l'Église  catholique  et  de  sa  propre  royauté,  le  patron  du 
pouvoir  absolu.  Sérieux  et  sincère  dans  sa  foi,  licencieux  sans  bruit 
dans  sa  vie  privée,  sans  scrupule  et  sans  pitié  dans  le  service  de  sa 
cause  religieuse  et  politique,  il  était  capable  de  tous  les  mensonges,  je 
dirais  presque  de  tous  les  crimes,  sans  que  sa  conscience  en  fut  trou- 
blée. Méchant  homme  et  exemple  effrayant  de  ce  que  peut  devenir 
une  àme  naturellement  froide  et  dure  en  proie  à  toutes  les  tenta- 
tions du  despotisme  et  à  deux  seules  passions,  l'égoïsme  et  le  fana- 
tisme. 

Après  la  mort  de  Philippe  II  et  dans  les  premières  années  du  règne 
de  son  fils  Philippe  III,  la  guerre  continua  entre  l'Espagne  d'une  part, 
l'Angleterre,  les  Provinces-Unies  et  les  protestants  allemands  de  l'au- 
tre, mais  languissante  et  sans  résultats  significatifs.  Henri  IV  se  tint 
en  dehors  de  la  lutte,  tout  en  permettant  que  ses  sujets  huguenots  y 
prissent  part  librement  et  à  leurs  risques.  Le  3  avril  1603,  une  seconde 
grande  personne  royale,  la  reine  Elisabeth,  disparut  de  la  scène.  Elle 
avait  été,  pour  le  protestantisme  européen  ce  que  Philippe  II  avait  été 
pour  le  catholicisme,  un  patron  puissant  et  habile;  mais  ce  que  Phi- 
lippe II  faisait  par  conviction  fanatique,  Elisabeth  le  faisait  par  senti- 
ment patriotique;  elle  avait  peu  de  foi  aux  doctrines  calvinistes  et  nul 
goût  pour  les  sectes  puritaines  ;  l'Église  catholique,  sauf  le  pouvoir  du 
pape,  lui  convenait  mieux  que  l'Église  anglicane,  et  ses  préférences  in- 
times différaient  grandement  de  ses  pratiques  officielles.  De  plus,  elle 


joignait  aux  nécessités  du  roi  les  instincts  de  la  femme;  elle  en  avait 
les  vanités  plus  que  les  faiblesses;  elle  aurait  bien  voulu  en  inspirer 
et  en  ressentir  les  passions;  mais  la  politique  dominait  toujours  ses 
sentiments  sans  les  supprimer,  et  la  fiére  souveraine  faisait  décapiter 
le  favori  impertinent  et  presque  rebelle  qu'elle  regrettait  ensuite  dou- 
loureusement. Ces  résolutions  et  ces  émotions  incohérentes  faisaient  à 
Élisabelli  une  vie  agitée  quoique  froide  el  dénuée  de  sérénité  comme  de 
douceur.  Aussi,  quand  elle  devînt  vieille,  elle  en  fut  ennuyée  et  fati- 
guée ;  elle  ne  pienail  plus  plaisir  à  rien  ni  à  personne  ;  elle  ne  pouvait 
plus  se  supporter  nulle  part,  ni  dans  sa  cour,  ni  dans  son  lit  ;  elle  se 
parait  pour  s'étendre  sur  des  coussins  et  y  rester  immobile,  promenant 
autour  d'elle  des  regards  vagues  qui  semblaient  chercher  ce  qu'elle  ne 
demandait  pas.  Elle  finît  par  repousser  les  médecins  et  même  les  ali- 
ments. Quand  ses  ministres  la  virent  ainsi  presque  insensible  et  mou- 
rante, ils  se  hasardèrent  à  lui  rappeler  ce  (lu'elle  leur  avait  dit  un  jour 
à  White-Ilall  :  «  Mon  trône  doit  être  un  trûiie  de  roi.  »  A  ce  souvenir, 
elle  parut  se  réveiller  et  répéta  les  mêmes  paroles,  en  ajoutant  :  «  Je  ne 
veux  pas  avoir  un  vaurien  (o  rascal)  pour  successeur.  »  Sir  Robert  Cecil 
lui  demanda  ce  qu'elle  entendait  par  ce  mot  :  «  Je  vous  dis  qu'il  faut 
un  roi  pour  me  succéder;  qui  peut  être  cela  sinon  mon  cousin 
d'Ecosse?  u  Après  avoir  désigné  le  roi  d'Ecosse,  Jacques  Stuart,  le  01s 
de  la  rivale  qu'elle  avait  fait  décapiter,  Elisabeth  se  lut.  L'archevêque 
de  Canlorbéry  commença  à  prier  en  s'interrompanl  par  moments; 
deux  fois  la  reine  lui  lit  signe  de  continuer.  Ses  conseillers  revinrent 
le  soir,  et  la  prièrent  de  leur  indiquer  par  signes  si  elle  était  toujours 
dans  les  mêmes  dispositions  ;  elle  éleva  les  bras  et  les  croisa  au-dessus 
de  sa  lêle.  Puis,  elle  parut  rêvasser.  A  trois  heures,  dans  ta  nuit,  elle 
expira  tranquillement.  Quelques  heures  après,  ses  conseillers  réunis 
résolurent  de  proclamer  roi  d'Angleterre  Jacques  Stuart,  roi  d'Ecosse, 
comme  le  plus  proche  parent  de  la  feue  reine  et  désigné  par  elle  sur 
son  lit  de  mort. 

A  l'ouverture  du  dix-septième  siècle.  Henri  IV  restai!  seul  des  trois 
grands  souverains  qui,  durant  le  seizième,  s'étaient  disputé,  politique- 
ment et  religieusement,  la  prépondérance  européenne.  Il  avait  réussi 
dans  toutes  ses  entreprises  royales;  il  s'était  fait  catholique  en  France 
sans  cesser  d'être  en  Europe  l'appui  des  protestants;  il  avait  fait  la  paix 
avec  l'Espagne  sans  se  brouiller  avec  l'Angleterre,  la  Hollande  el  l'Alle- 
magne luthérienne.  11  avait  grandi,  comme  habileté  et  influence,  aux 
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yeux  de  l'Europe  entière.  Ce  fut  précisément  alors  qu'il  donna  la  plus 
forte  preuve  de  son  grand  jugement  et  de  sa  sagesse  politique;  il  ne  fut 
point  enivré  de  ses  succès;  il  n'abusa  point  de  sa  puissance  ;  il  n'aspira 
pointa  des  conquêtes  lointaines  ni  à  de  brillantes  aventures;  il  se  pré- 
occupa surtout  de  l'ordre  public  dans  son  royaume  et  de  la  prospérité 
de  son  peuple.  Son  mot  si  connu  :  «  Je  veux  que,  tous  les  dimanches, 
mes  paysans  aient  une  poule  au  pot,  »  était  un  vœu  digne  de  Louis  XII. 
Henri  IV  était  d'une  nature  sympathique  ;  sa  grandeur  ne  lui  faisait 
point  oublier  les  multitudes  inconnues  dont  le  sort  dépendait  de  son 
gouvernement.  C'était  de  plus  un  esprit  riche,  fécond,  varié,  curieux,  qui 
prenait  intérêt  non-seulement  au  bien-être  des  paysans  français,  mais 
aux  progrès  de  toute  la  société  française,  progrès  agricoles,  industriels, 
commerciaux,  scientifiques,  littéraires.  La  conversation  d'un  libre  pen- 
seur comme  Montaigne  l'attirait  au  moins  autant  que  celle  de  ses  com- 
pagnons d'armes;  bien  avant  qu'Henri  IV  fut  roi  de  France,  le  19  dé- 
cembre 1584,  Montaigne  écrivait  :  «  Le  roi  de  Navarre  vint  me  voir  à 
Montaigne,  où  il  n'avait  jamais  été,  et  il  y  fut  deux  jours,  servi  de  mes 
gens,  sans  aucuns  de  ses  officiers;  il  n'y  souffrit  ni  essai,  ni  couvert, 
et  dormit  dans  mon  lit.  »  Le  24  octobre  1587,  après  avoir  gagné 
la  bataille  de  Coutras,  Henri  s'arrêta  pour  dîner  au  manoir  de  Mon- 
taigne, quoique  le  possesseur  fût  resté  fidèle  à  Henri  III,  dont  les 
troupes  venaient  de  perdre  la  bataille;  et  le  18  janvier  1590,  quand  le 
roi  de  Navarre,  devenu  roi  de  France,  assiégea  et  prit  la  ville  de  Lisieux, 
Montaigne  lui  écrivit  :  «  De  tout  temps.  Sire,  j'ai  regardé  en  vous  cette 
même  fortune  où  vous  êtes  ;  et  il  peut  vous  souvenir  que,  lors  même 
qu'il  m'en  fallait  confesser  à  mon  curé,  je  ne  laissais  devoir  de  bon  œil 
vos  succès.  A  présent,  avec  plus  de  raison  et  de  liberté,  je  les  embrasse 
de  pleine  affection.  Ils  vous  sei^vent  là  par  effet;  mais  ils  ne  vous  ser- 
vent pas  moins  ici  par  réputation.  Le  retentissement  porte  autant  que 
le  coup.  Nous  ne  saurions  tirer,  de  la  justice  de  votre  cause,  des  argu- 
ments si  forts  pour  maintenir  ou  réduire  vos  sujets  comme  nous  le 
faisons  des  nouvelles  de  la  prospérité  de  vos  entreprises.  » 

Au  dehors,  la  politique  d'Henri  IV  fut  aussi  judicieuse  et  prévoyante 
qu'elle  était,  au  dedans,  équitable  et  sympathique.  On  a  beaucoup  écrit 
et  disserté  sur  ce  qu'on  a  appelé  son  grand  dessein.  On  a  donné  ce  nom 
à  un  plan  d'organisation  religieuse  et  politique  de  la  chrétienté  qui 
aurait  consisté  à  diviser  l'Europe  entre  trois  religions,  la  catholique,  la 
calviniste  et  la  luthérienne,  et  en  quinze  États,  grands  ou  petits,  mo- 
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narchiques  ou  républicains,  égaux  eu  droî':.3,  seuls  reconnus  comir      ^ 
membres  de  la  confcdéralion  cliréticune,  réglant  de   concert  leur^^H 
affaires  communes  et  vidant  pacifiquement  leurs  dilTérends,  tout  eti 
conservant  leur  existence  nationale,  (-e  plan  est  longuement  et  com-i 
plaisamment  exposé  ii  plusieurs  reprises  dans  les  (Eco nomien  royales,  t\u&U 
les  secrétaires  de  Sully  ont  écrites  sous  son  inspiration  et  probablement! 
quelquefois  sous  sa  dictée.  Henri  IV  était  un  prince  aussi  expansifl 
qu'inventif,  qui  excellait  à  plaire  et  se  plaisait  fort  lui-même  dans  1» 
liberté  et  le  laisser-aller  de  la  conversation.  Je  ne  doute  pas  que  lesl 
idées  du  grand  dessein  ne  lui  soient  souvent  venues  à  l'esprit  et  qu'il] 
n'en  ait  souvent  entretenu  Sully,  son  confident  de  pensée  comme  de  ^ 
conduite.  Sully,  à  son  tour,  était  un  esprit  méthodique,  un  metteur  en 
œuvre  régulier  et  précis,  évidemment  frappé  et  charmé  par  la  richesse 
et  la  giandeur  des  perspectives  qu'ouvrait  devant  lui  sou  roi,  cl  pre- 
nant plaisir  à  les  mettre  en  lumière  en  leur  donnant  une  forme  plus  | 
positive  et  plus  complète  que  n'avait  été  leur  première  et  originale  ap-  i 
parilion.  C'est  ainsi  qu'est  venu  jusqu'à  nous  le  grand  dessein^  qui  n'a  I 
jamais  été,   pour  Henri  IV,  un  projet  dclinitif.   Sa  vraie   politique] 
extérieure  était  beaucoup  plus  actuelle  et  plus  pratique.   Il  avait  vu; 
et  ressenti  les  maux  des  liaines  et  des  persécutions  religieuses, 
avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  domination  de  la  maison  d'Autrich' 
en  Europe,  et  il  l'avait  longtemps  combattue.  Devenu  le  plus  puissant I 
et  le  plus  considéré  des  rois  européens,  il  prit  deux  choses  fort  à  cœur»  I 
la  tolérance  pour  les  t:,t>is  religions  qui  avaient  réussi  à  s'établir  eQi 
Europe  et  à  se  montrer  capables  de  lutter  l'une  contre  l'autre,  l'abais- 
sement de  la  maison  d'Aulriclie,  qui,  ménieaprès  la  mort  de  Charles-^ 
Quint  et  de  Philippe  H,  restait  la  vraie  et  redoutable  rivale  de  l* 
France.  La  politique  extérieure  d'Henri  IV,  depuis  le  traité  de  Vervinsil 
jusqu'à  sa  mort,  fut  la  paix  religieuse  en  Europe  et  l'alliance  de  lai 
France  catholique  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne  protestantes  contreB 
l'Espagne  et  l'Autriche;  il  eut  des  respects  et  des  ménagements  constants  J 
pour  la  papauté,  puissance  très-con sidérée  dans  les  deux  camps  rivaux, F 
quoique  fort  déchue  de  l'importance  efficace  qu'elle  avait  possédée  enl 
liurope  dans  le  moyen  âge.  La  politique  française  luttant  contre  la  poli-' 
tique  espagnole,  tel  était  le  vrai  et  le  seul  caractère  sérieux  du  grand  J 
dessein. 

Quatre  hommes,  très-inégaux  en  iniluence  comme  en  mérite,  Sully,  I 
Vilieroi,  du  Plessis-Mornay  et d'Aubigné,  servirent efûcacemenlUenrilVi  J 
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par  des  procédés  et  à  des  degrés  très-divers,  pour  l'établissement  et  le 
succès  de  cette  politique  intérieure  et  extérieure.  Trois  étaient  protes- 
tants; Villeroi  seul  était  catholique.  Sully  est  au-dessus  de  toute  com- 
paraison avec  les  trois  autres.  Il  est  le  seul  qu'Henri  IV  appelât  mon 
amij  le  seul  qui  ait  été  associé  à  toute  la  vie  et  à  tout  le  gouvernement 
d'Henri  IV,  à  sa  mauvaise  comme  à  sa  haute  fortune,  à  ses  plus  péni- 
bles embarras  domestiques  comme  à  ses  plus  grands  actes  politiques  ; 
le  seul  dont  le  nom  soit  resté  inséparablement  uni  à  celui  d'un  maître 
qu'il  servait  sans  servilité  comme  sans  domination.  Je  n'ai  garde  d'en- 
trer ici  dans  sa  propre  histoire;  je  ne  veux  que  marquer  sa  place  dans 
celle  de  son  roi.  Né  en  1559  et  plus  jeune  de  six  ans  qu'Henri  de  Na- 
varre, Maximilien  de  Béthune-Rosny  avait  à  peine  dix-sept  ans  lorsqu'en 
1576  il  accompagna  Henri  s'enfuyant  de  la  cour  de  France  pour  aller 
ressaisir  en  Navarre  l'indépendance  de  sa  situation  et  de  son  caractère. 
Rosny  voulut  d'abord  le  servir  comme  volontaire,  «  afin  d'apprendre, 
dit-il,  le  métier  des  armes  dès  ses  premiers  commencements.  »  Il  se 
fit  promptement  honneur  dans  plusieurs  combats.   En  1580,  le  roi 
de  Navarre  le  prit  pour  chambellan   et   conseiller.  Devenu  roi   de 
France,  Henri  IV,  en  1594,  le  fit  secrétaire  d'État;  en  1596,  il  le  mit 
dans  le  conseil  des  finances;  en  1597,  il  le  nomma  grand  voyer  de 
France,  et,  en  1599,  surintendant  général  des  finances  et  grand  maître 
de  l'artillerie.  En  1602,  il  fut  fait  marquis  de  Rosny  et  conseiller 
d'honneur  au  parlement;  puis  gouverneur  de  la  Bastille,  surintendant 
des  fortifications  et  voyer  de  Paris;  en  1603,  gouverneur  du  Poitou. 
Enfin,  en  1606,  sa  terre  de  Sully-sur-Loire  fut  érigée  en  duché-pairie, 
et  il  vivait  sous  ce  nom,  qui  est  devenu  son  nom  historique,  lorsque,  en 
1610,  l'assassinat  d'Henri  IV  jeta  dans  la  retraite,  pour  trente  et  un  ans, 
le  confident  de  toutes  ses  pensées  et  le  principal  ministre  d'un  vègne 
qui,  indépendamment  des  sommes  utilement  dépensées  pour  le  service 
de  l'État  et  les  progrès  de  la  prospérité  publique,  avait  éteint,  selon 
les  témoignages  les  plus  avérés,  235  millions  de  dettes,  et  qui  laissa 
dans  les  caisses  de  l'État,  en  argent  comptant  ou  en  valeurs  cer- 
taines, 43,138,490  livres. 

Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de  Villeroi,  né  en  1543  et  dont  le 
grand-père  avait  été  secrétaire  d'État  sous  François  l",  était  déjà,  sous  le 
règne  d'Henri  III,  membre  d'un  petit  conseil  secret  où  se  traitaient 
toutes  les  questions  relatives  aux  protestants.  Quoique  très-catholique 
et  convaincu  que  le  roi  de  France  devait  être  ouvertement  dans  les 
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rangs  des  catholiques  et  gouvenieraTee  leiur  appui,  il  donnait  qvdqne- 
fots  à  HenrtlH  de  Ubr^  et  sa^  onueib;  quand  il  lé  rayait  passer 
son  tànps  aTec  les  confréries  de  pénitents  dont  il  s'était  déclaré  le 
chef  :  M  Sire,  lui  disait-il,  les  devoirs  «t  les  obl^stions  srat  conaidéréB 
selon  les  temps,  et  pour  ce  on  doit  pa^r  ks  vieilles  dettes  avant  tes 
luiuTelles.  Tous  avez  été  ni  de  France  avant  d'être  chef  dés  eonfrérieé; 
votre  conscience  vous  oblige  de  rendre  &  la  royauté  ce  que  tous  lin 
-  deres  plutôt  qu'à  la  congr^tûm  ce  que  vous  lui  tcra  promis.  Vous 
pouvez  vous  dispenser  de  l'un  et  non  de-  l'autre.  Tous  ne  portes  le  sac 
que  quand  il  vous  pbdt,  nuis  vous  avex  toujours  la  coumuie  sur  la 
t^.  »  Quand  les  guerr»  de  religion  éclatèrent,  que  la  Ligue  se  finma 
et  que  H^nri  dé  Guise  eut  été  assusiné  i  fflois,  Villeroi,  naturdlement 
ligueur  et  ligueur  modéré,  devint  le  conseiller  intiiae  du  duc  de 
Mayenne.  Après  la  mort  d'Henri  III,  dès  tpi'il  entendit  dire  qu'Henri  IV 
promettait  de  se  faire  instruire  dans  la  religion  catholique,  il  annwça 
l'intention  de  le  reconnaître  s'il  tenait  cet  engagement;  il  tint  lui- 
même  le  sien,  car  il  fut  pendant  cinq  ans  ^intermédiaire  entlre  Henri  IT 
et  Mayenne,  travaillant  sans  cesse  i  les  réconcilier  et  à  empêcher  qne 
les  états  de  la  Ligue  ne  ^nnassent  h  cotironne  de  France  à'bne  prin- 
cesse espagnole .  TillenH  était  un  lifj^ur  patriote  français;  Aussi  &nri  IV, 
dès  qu'il  fut  bien  alfemii  sur  le  trOne,  l'appela  dans  ses  conseils  etiol 
amfia  la  directtcm  d^  affaires  ârangbvs.  L'ancien  ligueur  si^vaît  à 
côté  de  Sully,  et  s'appliquait  i  faire  prévaloir,  dans  la  politique  exté^ 
rieure  d'Henri  IV,  les  maximes  et  les  alliances  catholiques,  tandis  que 
Sully,  resté  fermement  protestant  au  service  de  son  roi  devenu  catholi- 
que, conlinuail  à  être  au  dehors  le  patron  de  la  politique  et  des  alliances 
protestantes.  On  vit  ainsi  au  seizième  siècle,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, le  phénomène  qui  devait  se  reproduire,  au  dix-hûilième,  dans 
la  république  des  États-Unis  d'Amérique,  lorsque,  en  1787,  son  prési- 
dent Washington  appela  en  même  temps  dans  son  cabinet  Hamilton  et 
Jefferson,  l'un  le  plus  ferme  des  fédéralistes  aristocratiques,  l'autre 
le  chaud  défenseur  des  principes  et  des  tendances  démocratiques. 
Washington,  dans  sa  haute  et  placide  impartialité,  jugea  que,  pour 
gouverner  la  république  naissante,  il  avait  besoin  de  l'un  et  de  l'autre, 
et  sut  en  effet  se  servir  de  tous  les  deux.  Henri  IV  s'était  senti  dans  une 
situation  analogue  en  présence  de  la  France  et  de  l'Europe  divisée  entre 
les  catholiques  et  les  protestants,  qu'il  aspirait  à  pacifier.  Il  y  réussit 
pareillement.  Succès  incomplet,  comme  il  arrive  quand  on  parvient  à 
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ajourner  les  grandes  questions  que  la  guerre  a  vainement  essayé  de 
trancher,  et  que  le  cours  des  idées  et  des  événements  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  résoudre. 

Henri  iV  faisait  si  grand  cas  de  la  coopération  et  de  l'influence  de 
Villeroi,  que,  sans  Taimer  comme  il  aimait  Sully,  il  le  soutint  et  le 
garda,  comme  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  jusqu'à  la 
fin  de  son  règne.  Il  définissait  avec  précision  son  mérite  particulier 
quand  il  disait  :  «  Les  princes  ont  des  serviteurs  à  tout  prix  et  de  toute 
façon  ;  les  uns  font  leurs  affaires  premier  que  celles  de  leur  maître  ;  les 
autres  font  celles  du  maître  et  n'oublient  pas  les  leurs  ;  mais  Villeroi 
croit  que  les  affaires  de  son  maître  sont  les  siennes,  et  il  y  apporte  la 
même  passion  qu'un  autre  eu  sollicitant  son  procès  ou  en  travaillant  à 
sa  vigne.  »  Quoique  courts  et  froidement  écrits,  les  Mémoires  de  Vil- 
leroi donnent  en  effet  l'idée  d'un  homme  absorbé  dans  sa  mission,  et 
qui  la  regarde  comme  sa  propre  affaire  en  même  temps  que  l'affaire 
de  son  roi  et  de  son  pays. 

Philippe  du  Plessis-Mornay  tint  moins  de  place  que  Sully  et  Villeroi 
dans  le  gouvernement  d'Henri  IV;  mais  il  en  tint  et  il  mérite  d'en  gar- 
der une  grande  dans  l'histoire  de  son  temps.  Il  fut  le  plus  cminent 
et  aussi  le  plus  modéré  des  hommes  profondément  pieux  et  convaincus 
de  qui  la  Réforme  avait  pleinement  conquis  Tàme  et  la  vie,  et  qui  met- 
taient leur  fidélité  publique  à  leur  foi  religieuse  au-dessus  de  tout  autre 
intérêt  et  de  toute  autre  affaire  en  ce  monde.  Il  blâma  hautement  et 
déplora  amèrement  la  conversion  d'Henri  IV  au  catholicisme,*  mais  il 
n'en  méconnut  point  les  graves  motifs  ;  sa  désapprobation  et  son  cha- 
grin ne  lui  firent  oublier  ni  les  grandes  qualités  de  son  roi,  ni  les 
grands  services  qu'il  rendait  à  la  France,  ni  ses  propres  devoirs  et  ses 
premiers  sentiments  envers  lui.  Ce  protestant  inflexible,  qui  avait  con- 
tribué, autant  que  personne,  à  faire  monter  Henri  IV  sur  le  trône, 
qui  était  entré  plus  avant  que  personne,  sauf  Sully,  dans  son  intimité, 
qui  regretta  toujours  que  son  roi  eût  abandonné  sa  foi,  qui  brava  tous 
les  périls  et  toutes  les  disgrâces  pour  garder  et  soutenir  la  sienne, 
Mornay,  mécontent,  triste,  presque  banni  de  la  cour,  assailli  par  l'irri- 
tation et  les  souffrances  de  ses  amis,  n'entra  jamais,  contre  le  roi  qu'il 
blâmait  et  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre,  dans  aucune  faction,  ni 
dans  aucune  intrigue;  il  lui  resta,  au  contraire,  inébranlablemenl 
fidèle,  sans  cesse  appliqué  à  maintenir  ou  à  rétablir  dans  l'Église  pro- 
testante de  France  un  peu  d'ordre  et  de  paix,  et  entre  les  protestants 
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et  Henri  IV  un  peu  de  conliance  et  d'amilié  mutuelle.  Mornay  vouluu 
toujours  servir  un  roi  qui  sauvait  son  pays.  Il  demeura  ferme  et  actif 
dans  sa  foi,  mais  sans  tomber  sous  le  joug  d'aucune  idée  exclusive, 
conservant  son  bon  sens  patriotique  au  sein  de  sa  piélti  fervente,  ( 
supportant  avec  une  fermeté  triste  les  colères  de  ses  amis  et  les  ingra-j 
liludesde  son  roi. 

De  1597  à  1605,  trois  incidents  survinrent  qui  mirent  à  l'épreuviï 
l'àmo  d'Henri  IV  envers  son  ancien  cl  lidèle  serviteur.  En  octobre  I597J 
Mornay,  toujours  gouverneur  de  Saumur,  s'était  rendu  à  Angers  pour) 
se  concerter  avec  le  maréchal  de  Brissac  sur  une  expédition  que,  pais 
ordre  du  roi,  ils  devaient  faire  en  Bretagne  conlre  le  duc  de  Mercœur^ij 
encore  insoumis.  Comme  il  passait  dans  la  rue  avec  trois  ou  quatre  dft 
ses  gens  seulement,  il  fut  inopinément  assailli  par  un  sieur  de  Saint'l 
Pliai,  qui,  après  l'avoir  sommé  de  lui  donner  des  explications  sur  i 
ilémôlé  qu'ils  avaient  eu  ensemble  cinq  mois  auparavant,  le  frappj 
brutalement  sur  la  tête  d'un  coup  de  Lâton,  ie  jeta  par  terre,  monU 
aussitôt  sur  un  cheval  tenu  là  tout  prêt,  et  s'enfuit  rapidement, 
sant  Mornay  livré  à  dix  ou  douze  complices  qui  lui  portèrent  plusieun 
coups  d'épée  comme  11  se  relevait  pour  se  défendre,  et  qui  s'enfuirend 
à  leur  tour.  Des  passants  accoururent  ;  les  blessures  de  Mornay  furend 
I  rouvées  légères  ;  mais  l'événement,  que  personne  n'hésita  à  appelea 
l'assassinat,  lit  grand  hruîl;  l'indignation  fut  générale;  le  roi  en  f 
sur-le-champ  informé;  et  pendant  qu'on  se  demandait  à  Saumur  ! 
Mornay  devait  chercher  réparation  par  la  voie  des  armes  ou  par  cellSi 
de  la  justice,  Henri  IV  lui  écrivit  de  sa  main,  le  8  novembre  1597 

«  Monsieur  du  Plessis,  j'ai  un  extrême  déplaisir  de  l'outrage  qua 
vous  avez  reçu,  auquel  je  participe  et  comme  roi  et  comme  votre  amij 
Comme  le  premier,  je  vous  en  ferai  justice  et  me  la  ferai  aussi.  Si  jÈi 
ne  portais  que  te  second  titre,  vous  n'eu  avez  nul  de  qui  l'épée  fût  plit 
prête  à  dégainer  que  la  mienne,  ni  qui  vous  portât  sa  vie  plus  | 
ment  que  moi.  Tenez  cela  ]X)ur  certain  qu'en  effet  je  vous  l'endrafl 
office  de  roi,  de  maître  et  d'ami.  Et  sur  cette  vérité,  je  finis,  prianH 
Dieu  de  vous  tenir  en  sa  sainte  garde.  » 

Saint-l'hal  resta  longtemps  caché  dans  le  pays  même,  chez  ses  pa*^ 
rents;  mais,  le  12  janvier  1599,  il  fut  arrêté,  mis  à  la  Bastille,  et  selon  ' 
le  désir  de  Mornay  lui-même,  le  roi  décida  qu'il  serait  amené  en  sa 
présence,  sans  armes,  qu'il  mettrait  un  genou  en  terre,  lui  demande* 
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rait  pardon,  et  que,  reprenant  ses  armes,  il  recevrait  en  effet  ce  par- 
don, d'abord  de  Mornay,  à  qui  le  roi  n'avait  pas  permis  de  prendre, 
par  une  autre  voie,  la  réparation  qui  lui  était  due;  puis  de  la  bouche 
du  roi  lui-même,  avec  un  sévère  avertissement  de  prendre  garde  à  lui 
dans  l'avenir.  L'affaire  ainsi  terminée,  on  n'entendit  plus  parler  de 
Saint-Phal,  et  Mornay  retourna  à  Saumur  avec  une  éclatante  marque 
de  la  sympathie  du  roi,  qui,  selon  ses  propres  paroles,  avait  pris  plaisir 
«  à  le  venger  comme  roi  et  comme  ami.  » 

Le  second  incident  fut  politiquement  plus  grave,  et  ni  le  roi  ni  Mor- 
nay ne  s'y  conduisirent  avec  assez  de  prudence  et  de  dignité.  En  juil- 
let 1598,  Mornay  publia  un  traité  de  Nnstitution  de  l' euchari$tie  en 
r Église  chrétienne,  comment  et  par  quels  degrés  la  messe  s^est  introduite  en 
sa  place.  Ce  n'était  pas  seulement  une  attaque  contre  le  dogme  et  le 
culte  fondamental  de  l'Église  catholique;  le  pape  y  était  formellement 
appelé  P Antéchrist.  Clément  VIII  en  écrivit  plusieurs  fois  à  Henri  IV,  se 
plaignant  qu'un  homme  si  considérable  dans  le  gouvernement  et 
l'amitié  du  roi  traitât  si  injurieusement  un  souverain  allié  du  roi  et 
chef  de  l'Église  à  laquelle  le  roi  appartenait.  La  plainte  du  pape  venait 
à  propos.  Henri  IV  avait  à  cœur,  à  cette  époque,  d'obtenir  de  la  cour  de 
Rome  l'annulation  de  son  mariage  avec  Marguerite  de  Valois  pour  pou- 
voir en  contracter  un  nouveau;  il  ne  disait  pas  encore  avec  qui.  Le 
livre  de  Mornay  fut  vivement  attaqué,  non-seulement  en  point  de  doc- 
trine, mais  en  point  de  fait;  on  lui  reprocha  de  s'être  fondé  sur  un 
grand  nombre  de  citations  fausses  ;  Tévêque  d'Évreux,  M.  du  Perron, 
fort  aimé  du  roi,  qu'il  avait  toujours  soutenu  et  servi,  se  dit  prêt  à  en 
indiquer  comme  telles  près  de  cinq  cents.  Le  débat  s'anima  entre  les 
deux  théologiens  ;  Mornay  demanda  à  prouver  la  fausseté  de  l'accusa- 
tion ;  l'évêque  accepta  le  défi.  Tout  en  défendant  son  livre  et  son  éru- 
dition, Mornay  ne  se  montrait  pas  très-pressé  d'entrer  dans  la  lutte; 
l'évêque,  de  son  côté,  réduisait  le  nombre  des  citations  contre  les- 
quelles il  s'élevait.  On  s'arrêta  au  chiffre  de  soixante  citations  formel- 
lement inculpées.  Une  conférence  fut  convoquée  pour  les  examiner,  et 
six  commissaires,  trois  catholiques  et  trois  protestants,  furent  désignés 
pour  en  juger;  de  Thou  et  Pithou  étaient  des  premiers,  Dufresne  la 
Canaye  et  Casaubon  des  seconds.  L'érudition  était  là  dignement  repré- 
sentée et  l'équité  vraisemblable.  La  conférence  se  réunit,  le  4  mai 
1600,  à  Fontainebleau,  en  présence  du  roi  et  de  beaucoup  de  grands 
seigneurs,  de  magistrats,  d'ecclésiastiques  et  de  spectateurs  distin- 
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gués.  Moriiay  commença  par  convenir  que,  «  sur  quatre  mille  citations 
qu'il  avait  faites,  il  était  mal  aisé  qu'il  ne  s'en  trouvât  pas  quelques- 
unes  où  il  pût  avoir  failli  comme  homme,  mais  qu'il  s'assurait  que  ce 
n'avait  jamais  été  avec  mauvaise  Coi.  »  11  dit  ensuite  que,  pressé  par  li- 
temps,  il  n'avait  pu  encore  collationner  que  dix-neuf  des  soixante  ci- 
tations spécialement  attaquées.  De  ces  dix-neuf,  neuf  seulement  furent 
examinées  dans  cette  première  conférence,  et  presque  toutes  recon- 
nues inexactes.  Le  lendemain,  Mornaj  fut  pris  «  d'une  forte  oppression 
et  de  vomissements  répétés,  que  vint  constater  M.  de  la  Rivière,  pre- 
mier médecin  du  roi.  »  La  conférence  fut  interrompue  et  point  reprise 
plus  tard.  Le  roi  se  félicita  sans  mesure  du  résultat,  et  même  de  la  part 
<iu'il  y  avait  prise;  «  Dites  la  vérité,  dit-il  à  l'évèque  d'Évrcux,  bon 
droit  a  eu  bon  hesoin  d'aide,  »  et  il  écrivit,  le  6  mai,  au  duc  d'Éper- 
non  ;  «  Le  diocèse  d'Évreux  a  gagné  celui  de  Saumur.  Le  porteur  y 
était  qui  vous  contera  comme  j'y  ai  fait  merveilles.  Certes,  c'est  un  des 
grands  coups  pour  l'Église  de  Dieu  qui  se  soit  fait  il  y  a  longtemps.  » 
Il  avait  évidemment  fort  à  cœur  que  le  pape  sût  bien  ce  qui  s'était 
passé  et  lui  en  sût  gré  :  «  N'auriez-vous  pas  l'esprit  de  voir  que  le  roi, 
pour  contenter  le  pape,  a  voulu  sacrifier  à  ses  pieds  l'honneur  de  mon 
père?  »  dit  le  jeune  Philippe  de  Mornay  à  des  courtisans  qui  lui  par- 
laient de  cette  triste  aventure.  On  rapporta  ce  propos  au  roi,  qui  s'en 
montra  offensé  :  «C'est  un  jeune  homme  outré  de  douleur,  lui  dit-on,  cl 
il  s'agit  de  son  père.  — 11  n'est  point  jeune,  reprit  le  roi  ;  il  a  quarante 
ans,  vingt  ans  d'âge,  et  autres  vingt  de  l'instruclion  de  son  ]»ère.  » 
Autour  du  roi  et  parmi  ses  plus  considérables  serviteurs,  on  se  plaisait 
à  se  féliciter  avec  lui  :  «  Eh  bien,  demanda-t-il  à  Sully,  que  vous  en 
semble  de  votre  pape?  —  Il  me  semble,  Sire,  répondit  Sully,  qu'il  est 
plus  pape  que  vous  ne  pensez  ;  ne  voyez-vous  pas  qu'il  donne  un  cha- 
peau rouge  à  M.  d'Évreux  ?  Au  fond,  je  ne  vis  jamais  Itomme  si  étonné 
ni  que  se  défendit  si  mal.  Si  notre  religion  n'avait  pas  un  meilleur  fon- 
dement que  ses  jambes  et  ses  bras  en  croix  (Mornay  les  tenait  habituel- 
lement ainsi),  je  la  quitterais  plutôt  aujourd'hui  que  demain  '.  » 

Sully  ne  demandait  pas  mieux  que  de  trouver  Mornay  en  faute  et 
«l'en  voir  le  roi  bien  convaincu.  La  jalousie  n'est  nulle  part  plus  éveil- 
lée et  plus  implacable  que  dans  les  cours.  Parmi  les  grands  assistants 
à  la  conférence  de  Fontainebleau,  quelques-uns  cependant  ne  parta- 
geaient pas  l'impression  commune  :  a  Je  n'ai  vu  là,  liit  le  duc  de 

'  Œconomiei  royaln,  t.  III,  p.  346. 
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Mayenne  en  en  sortant,  qu'un  très-ancien  et  très-fidèle  serviteur  très- 
mal  payé  de  tant  de  senrices  ;  »  et  malgré  la  lettre  du  roi,  le  duc 
d^Épemon  fit  dire  à  Mornay  qu'il  le  tenait  toujours  pour  un  gentil- 
homme d'honneur  et  restait  toujours  son  ami.  Henri  IV  lui-lkième,  avec 
son  tact  fin  et  prompt,  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  avait  dépassé 
la  mesure  et  manqué  à  la  convenance.  Averti  que  Mornay  était  très- 
souiïranL,  il  lui  envoya  M.  de  Loménie,  secrétaire  de  son  cabinet, 
chargé  de  le  bien  assurer  que  le  roi  serait  toujours  son  bon  maître  et 
son  ami  :  a  De  maître,  répondit  Mornay,  je  ne  m'en  suis  que  trop 
aperçu;  d'ami,  il  ne  m'appartient  pas;  j'en  ai  vu  qui  ont  entrepris 
sur  la  vie,  l'honneur  et  l'État  du  roi,  sur  son  lit  même  ;  contre  ceux-là 
tous  ensemble,  le  roi  n'a  jamais  montré  tant  de  rigueur  que  contre 
moi  seul  qui  lui  ai  fait  service  toute  ma  vie.  b  U  repartit  pour  Saumur 
sans  avoir  revu  le  roi. 

11  y  rentra  avec  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au  monde,  sa  femme, 
Charlotte  Arbaleste  de  la  Borde,  sa  digne  compagne  dans  toutes  ses 
épreuves,  épreuves  de  la  prospérité  ou  du  malheur.  Elle  a  bien  droit  a 
quelque  lignes  dans  cette  histoire,  car  c'est  elle  qui  nous  a  conservé 
dans  ses  Mémoires  le  tableau,  si  salutaire  à  contempler,  de  la  vie  et  du 
caractère  de  Mornay  au  milieu  des  emportements  passionnés  de  ses 
amis  et  des  haines  brutales  de  ses  adversaires.  Aussi  intelligente  que 
dévouée,  elle  lui  venait  en  aide  dans  ses  études  et  ses  travaux  théolo- 
giques comme  â  rencontre  des  événements  publics  :  a  Pendant  ce 
voyage  de  Fontainebleau,  j'étais,  dit-elle,  demeurée  à  Paris  en  une  ex- 
trême transe,  fraîchement  relevée  d'une  grande  maladie,  travaillée  de 
Taheurtement  de  nos  affaires  domestiques.  Et  tout  cela,  je  ne  le  sen- 
tais point  à  côté  de  la  di^ràce  inévitable  de  ce  voyage  ;  j'avais  recouvré 
pour  M.  duPlessis  tous  les  livres  dont  il  pouvait  avoir  besoin,  recherchés 
avec  une  grande  diligence  pour  le  peu  de  temps,  en  toutes  les  librai- 
ries I  les  bibliothèques)  de  nos  amis,  et  je  les  lui  avais  fait  tenir,  mais 
un  peu  tard,  parce  que  trop  tard  il  m'en  avait  donné  la  charge.  » 
La  correspondance  intime  de  ces  deux  nobles  personnes  est  un  beau 
type  d'union,  de  vertu  et  de  tendresse  conjugale  et  chrétienne.  En 
1605,  leur  seul  fils,  Philippe  de  Mornay,  jeune  homme  très-distin- 
gué, alors  âgé  de  vingt-six  ans,  obtint  d'Henri  IT  l'autorisation  d'al- 
ler servir  dans  l'armée  du  prince  d'Orange,  Maurice  de  Nassau,  en 
guerre  chaude  avec  l'Espagne;  il  y  fut  tué  le  23  octobre  à  l'assaut 
de  la  ville  de  Gueldre.  En  apprenant  sa  mort  :  c  Je  n'ai  fins  de  fils,  dit 
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son  père;  donc  je  n'ai  plus  de  femme.  »  Sa  douloureuse  prévoyance  ne 
le  Iroiripait  pas;  six  mois  après  la  morl  de  son  fils,  madame  de  Murnuy 
succombail,  hors  d'élat  de  porter  plus  loin  ce  fardeau  qu'elle  subissait 
sans  murmure.  Ses  Mémoires  se  terminent  par  cette  phrase  :  «  Il  est 
raisonnable  que  ce  mien  livre  finisse  par  lui  qui  ne  l'ut  entrepris  que 
pour  lui  décrire  notre  pérégrination  en  celte  vie.  El  puisqu'il  a  plu  â 
Dieu,  il  a  eu  plutôt  et  plus  doucement  fini  la  sienne.  Aussi  bien,  si  je 
ne  craignais  l'aniictioii  de  M.  du  IMessis,  qui,  à  mesure  que  la  mienne 
croit,  me  fait  mieux  sentir  son  affection,  il  m'ennuierait  extrêmement 
à  le  survivre.  » 

En  apprenant,  par  une  lettre  du  prince  Maurice,  la  mort  de  ce  jeune 
homme,  Henri  IV  ému  dit  aux  assistants  :  o  J'ai  perdu  la  plus  belle 
espérance  de  gcnlilhomme  de  mon  royaume.  J'en  plains  le  père.  Il 
faut  que  je  l'envoie  consoler.  Autre  père  que  lui  no  pouvait  faire  une 
telle  perle.  »  h  U  dépêcha  à  l'instanl,  dit  madame  de  Mornay  elle- 
même,  le  sieur  Bruneau,  l'un  de  ses  secrétaires,  avec  leltres  fort  gra- 
cieuses pour  nous  consoler  ;  avec  charge  néanmoins  de  ne  se  présenter 
qu'il  ne  fût  assuré  que  nous  le  sussions  déjà  d'ailleurs,  ne  voulant 
être  le  premier  de  qui  nous  apprissions  une  si  triste  nouvelle'.  »  Ce 
pathétique  témoignage  de  la  sympathie  royale  pour  la  douleur  pater- 
nelle effaça  sans  doute  un  peu,  dans  l'âme  de  Mornay,  les  souvenirs  de 
la  conférence  de  Fontainebleau  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  continua 
de  rendre  à  Henri  IV,  dans  les  synodes  et  les  assemblées  politiques  des 
protestants,  ses  bons  offices  accoutumés  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  entre  le  roi  catholique 
et  ses  anciens  amis  mécontents. 

J'ai  compté  un  troisième  prolestant,  Théodore  Agrippa  d'Aubigné, 
grand-père  de  madame  de  Maintenon,  non  certes  parmi  les  conseillers, 
mais  parmi  les  serviteurs  familiers  et  restés  célèbres  d^Henri  IV.  Il 
n'eut,  auprès  de  son  roi,  ni  un  grand  poste,  ni  une  grande  influence  ; 
c'était,  en  toute  occasion,  un  vaillant  soldat,  un  zélé  protestant,  un  in- 
fatigable amateur  et  chercheur  d'aventures,  quelquefois  un  libre  pen- 
seur, souvent  un  éloquent  et  hardi  parleur,  toujours  un  très-spiri- 
tuel compagnon.  Henri  IV  tantôt  s'en  servait,  tantôt  s'en  séparait,  ou 
l'oubliait,  ou  le  considérait  comme  un  brouillon,  un  factieux  qu'il 
fallait  mettre  à  la  Dastillc,  et  à  qui  on  aurait,  si  on  le  voulait,  de  quoi 
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faire  son  procès.  Madame  de  Ghâtillon,  qui  s'intéressait  à  d*Aubigné, 
l'avertit  du  danger  et  rengagea  à  partir  le  soir  même  :  c<  J'y  penserai, 
madame,  lui  dit-il;  j'implorerai  l'assistance  de  Dieu,  et  je  verrai  ce 
que  j'ai  à  faire...  »  «Mon  inspiration,  dit-il,  fut  d'aller  le  lendemain,  de 
grand  matin,  trouver  Sa  Majesté,  et  après  lui  avoir  représenté  en  bref 
mes  services  passés,  de  lui  demander  une  pension,  ce  que  jusqu'alors  je 
n'avais  pas  voulu  faire.  Le  roi,  surpris  et  bien  aise  en  même  temps  de  re- 
marquer, au  travers  de  mon  fier  courage,  quelque  chose  de  mercenaire, 
m'embrassa  et  m'accorda  sur-le-champ  ce  que  je  lui  demandais.»  Le  len- 
demain, d'Aubigné  alla  à  l'Ai'senal  ;  Sully  Tinvita  ù  diner,  et  le  mena 
voir  la  Bastille  en  l'assurant  qu'il  n'y  avait  plus  de  danger  pour  lui, 
mais  depuis  vingt-quatre  heures  seulement'.  Si  d'Aubigné  n'avait  pas 
écrit,  il  serait  aujourd'hui  complètement  oublié,  comme  tant  d*autre$ 
aventuriers  intrigants  et  turbulents  qui  se  remuent  beaucoup  et  es- 
sayent de  tout  remuer  autour  d'eux  tant  qu'ils  vivent,  et  qui  meurent 
sans  laisser  aucune  trace  de  leur  passage.  Mais  d'Aubigné  a  beaucoup 
écrit,  en  prose,  en  vere,  il  a  écrit  VHàloire  universelle  de  son  temps,  des 
Mémoires  personnels,  des  romans,  des  tragédies,  des  essais  théologiques, 
satiriques;  et  il  a  écrit  avec  un  esprit  sagace,  pénétrant,  inattendu,  une 
verve  rare,  un  talent  original  et  presque  profond  pour  démêler  et 
peindre  les  situations  et  les  caractères.  C'est  l'écrivain  qui  a  fait  vivre 
l'homme  et  lui  a  marqué  une  place  dans  notre  littérature  encore  plus 
que  dans  notre  histoire.  J'en  veux  citer  deux  fragments  qui  feront 
bien  connaître  et  apprécier  l'écrivain  et  l'homme.  Pendant  la  guerre 
civile,  sous  le  règne  d'Henri  lU,  d'Aubigné  s'était  emparé  de  l'île  d'Olé- 
ron,  l'avait  fortifiée,  et  ne  s'en  trouvait  pas  suffisamment  récompensé 
par  le  roi  de  Navarre,  à  qui  il  avait  voulu  rendre  et  avait  en  effet  rendu 
service.  Après  la  bataille  de  Coutras,  en  1587,  il  était  couché  avec  un 
de  ses  compagnons  d'armes,  Jacques  de  Caumont  la  Force,  dans  la 
garde-robe  de  la  chambre  où  couchait  le  roi  de  Navarre  :  a  La  Force, 
dit  d'Aubigné  à  son  camarade  de  lit,  notre  maître  est  un  ladre  vert  et 
le  plus  ingrat  mortel  qu'il  y  ait  sur  la  face  de  la  terre.  —  Que  dit- lu, 
d'Aubigné?  lui  demanda  la  Force  à  moitié  endormi.  —  Il  dit,  lui  ré- 
péta le  roi  de  Navarre,  qui  avait  tout  entendu,  que  je  suis  un  ladre  vert 
et  le  plus  ingrat  mortel  qu'il  y  ait  sur  la  face  de  la  terre.  i>  D'Aubigné 
se  tint  coi  un  peu  inquiet.  «  Mais,  ajoute-t-il,  quand  le  jour  parut,  ce 
prince,  qui  n'aimait  ni  à  récompenser  ni  à  punir,  ne  m'en  fit  pas  pour 
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cela  plus  mauvais  visage  et  ne  ni"en  donna  pas  un  quart  d'écu  de  plus.  » 
Trenle  ans  plus  lard,  en  ltîl7,  après  la  chute  de  la  Ligue  el  le  règne 
d'Henri  IV,  d'Aubigné,  voulant  peindre,  dans  son  Histoire  aitiverneUe, 
les  deux  chefs  des  deux  grands  partis,  les  résume  en  ces  termes  :  «  Le 
duc  de  Mayenne  avait  une  probité  humaine,  une  facilité  et  une  libéra- 
lité qui  le  rendaient  très-agréable  aux  siens  ;  c'était  un  esprit  judi- 
cieux qui  se  servait  de  ses  expi^riences,  qui  mesurait  tout  à  raison,  un 
courage  plus  ferme  que  gaillard;  en  tout,  il  se  pouvait  dire  capitaine 
excellent.  Le  roi  Henri  IV  avait  toutes  ces  choses,  hormis  la  libéralité; 
mais,  en  la  place  de  cette  pièce,  sa  qualité  arborait  des  espérances  de 
l'avenir  qui  faisaient  avaler  les  duretés  du  présent.  Il  avait  par-dessus 
le  duc  de  Mayenne  une  promptitude  et  vivacité  miraculeuses  et  bien 
au  delà  du  commun.  Nous  l'avons  vu  mille  fois  en  sa  vie  faire  des  ré- 
ponses à  propos  sans  ouïr  ce  que  le  requérant  voulait  proposer,  et  aller 
au-devant  des  demandes  sans  se  tromper.  Le  duc  de  Mayenne  était  in- 
commodé d'une  grande  masse  de  corps  qui  ne  pouvait  supporter  ni  les 
armes,  ni  les  corvées.  L'autre,  ayant  mis  tous  les  siens  sur  les  dents, 
faisait  chercher  des  chiens  et  des  chevaux  pour  commencer  une  chasse  ; 
et  quand  ses  chevaux  n'en  pouvaient  plus,  il  forçait  W7ie  sa»rfr)7/e' à 
pied.  Le  premier  faisait  part  de  cette  pesanteur  et  de  ses  maladies  à  son 
armée,  n'entreprenant  qu'au  prix  que  sa  personne  pouvait  supporter. 
L'autre  faisait  part  aux  siens  de  sa  gaieté,  et  ses  capitaines  le  contrefai- 
saient par  complaisance  et  par  émulation'.  » 

Ces  politiques,  ces  chrétiens,  ces  guerriers  avaient,  en  1600,  une 
grande  question  à  résoudre  pour  Henri  IV  et  un  grave  conseil  à  lui  don- 
ner. H  voulait  se  séparer  de  sa  femme,  Marguerite  de  Valois,  qui  s'était 
séparée  de  lui  en  fait  depuis  quinze  ans,  menait  une  vie  très-irrégu- 
lière  el  ne  lui  avait  point  donné  d'enfants.  Hais,  pour  pouvoir  obtenir 
du  pape  l'annulation  de  son  mariage,  il  fallait  d'abord  que  Marguerite 
y  consentit,  et  à  aucun  prix  elle  n*y  voulait  consentir  tant  que  le 
roi  aurait  pour  favorite  Gabrielle  d'Ëstrées,  qu'elle  détestait  et  dont 
Henri  avait  déjà  eu  plusieurs  enfants.  La  question  s'éleva  en  i598,  à 

'  J'ai  eu  recours  à  min  savant  confrère  M  Litiré  pour  m'expliquer  ce  passage  ;  après  avoir 
hésité  avec  sa  modestie  accoutumée,  il  m'a  écrit  ;  •  J'apprends  qu'aujourd'liui  méine,  en 
Béarn,  tandrilU  est  usité  et  srgnirie  etpadrille.  espèce  de  chaussure  populaire;  on  pourrait  in- 
lerpréler  ainsi  le  passage  :  i  II  Torçail,  une  etpadrille  aux  piedi.  > 

*  On  puhlie.  en  ce  moment,  le  tome  ["  d'une  nouvelle  édition  des  CEuerei  compléics  de  d'Au- 
bigné. Elle  sera  presque  aussi  importante  pour  I  hbloire  de  France  que  pour  l'amusement  des 
lecteurs. 
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propos  d'un  fils  que  venait  d'avoir  Gabrielle,  qui  faisait  toujours  cou- 
rir le  bruit  qu'elle  épouserait  le  roi.  Pour  donner  à  ce  bruit  quelque 
consistance,  elle  imagina  de  faire  présenter  son  fils  au  baptême  comme 
enfant  de  France,  et  une  ordonnance  fut  apportée  à  Sully  «  pour  faire 
payer  ce  qu'il  fallait  aux  hérauts,  trompettes  et  haut-bois  qui  avaient 
servi  au  baptême  à^Alexandre^  Monsieur,  enfant  de  France.  »  Au  vu  de 
cette  ordonnance,  Sully  la  retint  et  en  fit  rédiger  une  autre  qui  ne  fai- 
sait nulle  mention  d'Alexandre.  Les  employés  réclamèrent  disant  : 
«  Monsieur,  la  somme  que  nous  devons  avoir  comme  assistants  au  bap- 
tême des  enfants  de  France  est  de  longtemps  réglée.  —  Allez,  allez, 
leur  dit  Sully  en  colère;  je  n'en  ferai  rien;  il  n'y  a  point  d'enfants  de 
France.  »  Et  il  en  rendit  compte  au  roi,  qui  dit  :  «  II  y  a  là  de  la  ma- 
lice, mais  je  l'empêcherai  bien  ;  déchirez  cette  ordonnance.  »  Et  se 
tournant  vers  quelques-uns  de  ses  courtisans  :  «  Voyez  les  ruses  du 
monde  et  les  traverses  que  l'on  donne  à  ceux  qui  me  servent  bien  et 
selon  mon  gré.  On  a  envoyé  à  M.  de  Rosny  une  ordonnance  à  dessein 
de  m'offenser  s'il  la  passait,  ou  d'offenser  la  duchesse  de  Beaufort  s'il 
la  refusait.  J'y  pourvoirai  bien.  Allez  la  voir,  mon  ami,  dit-il  à  Rosny; 
contez-lui  ce  qui  s'est  passé;  contentez-la  en  ce  que  vous  pourrez.  Si 
cela  ne  suffit,  je  parlerai  en  maître  et  non  en  serviteur.  »  Sully  alla  au 
cloître  Saint-Germain,  où  la  duchesse  de  Beaufort  était  logée,  et  lui  dit 
qu'il  venait,  par  commandement  du  roi,  pour  l'informer  de  ce  qui  se 
passait.  «  Je  suis  avertie  de  tout,  lui  dit  Gabrielle,  et  n'ai  que  faire 
d'en  savoir  davantage;  je  ne  suis  pas  faite  comme  le  roi,  à  qui  vous 
persuadez  que  le  noir  est  blanc.  —  Ho!  ho!  madame,  reprit  Sully, 
puisque  vous  le  prenez  de  cette  façon,  je  vous  baise  les  mains,  et  ne 
laisserai  pas  de  faire  mon  devoir  pour  vos  colères.  »  Il  retourna  au  Lou- 
vre et  rendit  compte  au  roi  :  «  Allons,  venez  avec  moi,  lui  dit  Henri  ; 
je  vous  ferai  voir  que  les  femmes  ne  me  possèdent  pas,  comme  cer- 
tains malins  esprits  en  font  courir  le  bruit.  »  Il  monta  dans  le  carrosse 
de  Sully,  s'en  alla  avec  lui  chez  la  duchesse  de  Beaufort,  et  la  prenant 
par  la  main  :  «  Allons,  madame,  allons  dans  votre  chambre,  et  qu'il 
n'y  entre  que  vous,  Rosny  et  moi.  Je  vous  veux  parler  à  tous  deux  et 
vous  apprendre  à  bien  vivre  ensemble.  »  Puis,  ayant  bien  fermé  la  porte 
et  tenant  Gabrielle  par  une  main  et  Rosny  par  l'autre  :  «  Vrai  Dieu, 
madame,  qu'est-ce  que  ceci?  vous  voulez  donc  me  fâcher  de  gaieté  de 
cœur  pour  éprouver  ma  patience?  Par  Dieu,  je  vous  jure  que,  si  vous 
continuez  ces  façons  de  faire,  vous  vous  trouverez  bien  loin  de  vos  es- 
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pérances.  Je  vois  bien  qu'on  vous  a  dressée  à  lout  ce  badinage  pour 
essayer  de  me  faire  chasser  un  serviteur  duquel  je  ne  puis  me  passer  et 
qui  m'a  toujours  loyalement  servi  depuis  vingt-cinq  ans.  Par  Dieu,  je 
n'en  ferai  rien,  et  je  vous  déclare  que  si  j'étais  réduit  à  cette  nécessité 
de  choisir  à  perdre  l'un  ou  l'autre,  je  me  passerais  mieux  de  dix  maî- 
tresses comme  vous  que  d'un  serviteur  comme  lui.  » 

Gabrielle  s'emporta,  se  désola,  pleura,  se  jeta  aux  genoux  du  roi,  et 
«  le  voyant  plus  ferme  d'esprit  que  n'avaient  pensé  ceux  qui  lui  avaient 
conseillé  cette  escapade,  elle  commença  de  s'adoucir,  dit  Sully,  et  tou- 
tes choses  se  réconcilièrent  de  toutes  parts.  » 

Mais  Sully  n'était  pas  nu  bout  de  ses  embarras  et  des  fantaisies  tantôt 
faibles,  tantôt  fermes  de  son  roi.  Le  10  avril  1599,  Gabrielle  d'Eslrées 
mourut  si  subitement  que,  selon  le  penchant  du  temps  où,  dans  les 
1  jngs  les  plus  élevés,  les  crimes  étaient  si  communs  qu'on  les  croyait 
toujours  possibles  et  presque  probables,  on  la  crut  d'abord  empoison- 
née; mais  cela  ne  parut  avoir  aucune  vraisemblance.  Le  consentement 
de  Marguerite  de  Valois  à  l'annulation  de  son  mariage  était  acquis  ;  on 
entama  la  négociation  à  Rome  par  Arnaud  d'Ossat,  qui  fut  fait  cardi- 
nal, et  parBrulart  de  Sillery,  ambassadeur  ad  hoc.  Une  nouvelle  diffi- 
culté survint;  non  |ias  pour  les  négociateurs,  qui  n'en  surent  rien  ou 
parurent  n'en  rien  savoir,  mais  pour  Sully.  Trois  ou  quatre  semaines 
après  la  mort  de  Gabrielle  d'Estrées,  Henri  IV  faisait  sa  cour  à  une  nou- 
velle favorite.  Un  matin,  à  Fontainebleau,  près  de  partir  pour  la 
chasse,  il  prit  Sully  par  la  main,  le  mena  dans  la  première  galerie,  lui 
remit  un  papier,  et  se  tournant  d'un  autre  côté  comme  s'il  eût  eu  honte 
de  le  voir  lire  par  Sully  :  «  Lisez  cela,  lui  dit-il,  et  puis  dites-m'en 
votre  avis,  o  Sully  trouva  que  c'était  une  promesse  de  mariage  faite  à 
mademoiselle  Henriette  d'Entraigues,  fille  de  François  de  Balzac,  sei- 
gneur d'Entraigues,  et  de  Marie  Touchet,  favorite  de  Chartes  IX.  Sully 
revint  vers  le  roi,  tenant  à  la  main  le  papier  ployé  :  «Que  vous  en  sem- 
ble? »  lui  dit  le  roi.  La,  la,  parlez-en  librement;  votre  silence  m'offense 
plus  que  ne  le  pourraient  faire  vos  plus  contrariantes  paroles.  Je  me 
doute  bien  que  vous  ne  m'approuverez  pas,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  les  cent  mille  écus  que  je  vous  ai  fait  bailler  avec  tant  de  regret  ; 
je  vous  promets  de  ne  me  fAcher  de  rien  que  vous  me  puissiez  dire.  — 
Vous  le  voulez.  Sire,  et  vous  me  promettez  de  n'être  point  en  colère 
contre  moi, quoi  que  je  puisse  dire  ou  faire?  —  Oui,  oui,  je  vous  pro- 
mets tout  ce  que  vous  voudrez,  car  aussi  bien  pour  votre  dire  il  n'en 
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sera  ni  plus  ni  moins.  »  Sur  ce,  prenant  cette  promesse  comme  s'il  eût 
voulu  la  rendre  au  roi,  Sully,  au  lieu  de  cela,  la  déchira  en  deux  : 
«  Voilà,  Sire,  puisqu'il  vous  plaît  de  le  savoir,  ce  qu'il  me  semble 
d'une  telle  promesse.  —  Comment!  morbleu,  que  faites-vous?  êles- 
vous  fou? —  Il  est  vrai,  Sire,  je  suis  un  fou  et  un  sot;  et  je  voudrais 
l'être  si  fort  que  je  le  fusse  tout  seul  en  France.  —  Bien,  bien,  je  vous 
entends,  dit  le  roi,  et  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  afin  de  vous  tenir 
parole  ;  mais  rendez-moi  ce  papier.  —  Sire,  reprit  Sully,  je  ne  doute 
point  que  Votre  Majesté  ne  reconnaisse  que  vous  détruisez  tous  les  pré- 
paratifs de  votre  démariage,  car  cette  promesse  étant  divulguée,  et  on 
ne  vous  la  demande  pas  à  autre  fin,  jamais  la  reine  votre  femme  ne 
fera  les  choses  nécessaires  pour  valider  votre  démariage j  ni  même  le  pape 
n'y  apportera  pas  son  autorité  apostolique  ;  cela,  je  le  sais  de  science.  » 

Le  roi  ne  répondit  rien,  sortit  de  la  galerie,  entra  dans  son  cabinet, 
demanda  de  l'encre  et  du  papier,  y  demeura  un  demi-quart  d'heure, 
fit  un  second  écrit  pareil  à  celui  qui  venait  d'être  déchiré,  monta  à 
cheval  sans  dire  un  seul  mot  à  Sully  qu'il  rencontra,  alla  chasser  et 
remit  dans  la  journée  la  nouvelle  promesse  de  mariage  à  Henriette 
d'Entraigues,  qui  la  garda  ou  la  fit  garder  très-secrètement  jusqu'au 
2  juillet  1604,  époque  à  laquelle  son  père  le  comte  d'Entraigues  la 
rendit  au  roi  moyennant  vingt  mille  écus  comptant. 

A  travers  tous  ces  incidents  connus  ou  volontairement  ignorés,  la 
négociation  pour  l'annulation  du  mariage  d'Henri  IV  avec  Marguerite 
de  Valois  s'était  poursuivie  à  Rome  du  consentement  des  deux  parties. 
Clément  VIH  avait  prononcé,  le  17  décembre  1599,  et  transmis  à  Paris, 
par  le  cardinal  de  Joyeuse,  sa  sentence  d'annulation.  Le  6  janvier  1600, 
Henri  IV  donna  pouvoir  à  son  ambassadeur,  Brulart  de  Sillery,  de  con- 
clure à  Florence  son  mariage  avec  Marie  de  Médicis,  fille  de  François  P*" 
de  Médicis,  grand-duc  ne  Toscane,  et  de  Jeanne,  archiduchesse  d'Au- 
triche et  nièce  du  grand-duc  Ferdinand  I*'  de  Médicis,  qui  avait  souvent 
rendu  à  Henri  IV  de  grands  services  d'argent  chèrement  payés.  Dès  Tan- 
née 1592,  il  avait  été  question  de  ce  projet  d'union  ;  il  fut  repris  et  accom- 
pli, le  5  octobre,  à  Florence,  avec  une  magnificence  prodigieuse.  Marie 
s'embarqua  à  Livourne,  le  17,  sur  une  flotte  de  dix-sept  galères;  celle 
qu'elle  montait,  la  Générale,  était  tout  incrustée  de  pierreries  au  de- 
dans et  au  dehors  ;  elle  arriva  à  Marseille  le  3  novembre,  et  à  Lyon  le 
2  décembre,  où  elle  attendit  jusqu'au  9  le  roi,  retenu  par  la  guerre 
avec  la  Savoie.  Il  entra  dans  sa  chambre  au  milieu  de  la  niiit,  botté  et 
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armé,  et  fit  renouveler  le  lendemain,  dans  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Jean,  la  célébration  de  son  mariage,  plus  riche  qu'il  ne  devait  être  Iieu- 
reux.  Marie  de  Médicis  était  belle  en  1592,  quand  il  avait  été  question 
d'elle  pour  la  première  fois,  et  son  portrait,  â  cette  époque,  avait  sé- 
duit le  roi;  mais  en  1600  elle  avait  vingt-sept  ans,  elle  était  grande, 
grosse,  avec  les  yeux  ronds  et  fixes,  l'air  revècbe  et  mal  babillée.  Elle 
savait  à  peine  quelques  mots  de  français;  et  Henriette  d'Entraigues, 
que  le  roi  avait  faite  marquiscdeVerneuil,  n'eut  rien  déplus  pressé  que 
de  dire  en  la  voyant  :  «  C'est  donc  là  la  grosse  banquière  de  Florence  !  » 

Henri  IV  semblait  avoir  atteint,  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa  vii- 
domestique,  le  faite  de  la  destinée  et  de  l'ambition  humaine.  Il  était  à 
la  fois  roi  catholique  et  le  chef  de  la  i>oIiliquc  protestante  en  Europe, 
accepté  des  catholiques  comme  le  meilleur,  le  seul  roi  possible,  pour 
eux,  en  France.  D  était  en  paix  avec  toute  l'Europe,  sauf  avec  un  petit 
prince,  le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel  1",  à  qui  il  redemandait  le 
marquisat  de  Saluées  ou  une  compensation  territoriale  en  France 
même,  de  notre  côté  des  Alpes.  Après  une  courte  campagne  et  grâce  â 
l'artillerie  de  Rosny,  il  obtint  ce  qu'il  désirait,  et  par  un  traité  du 
17  janvier  1601,  il  ajouta  au  territoire  français  la  Bresse,  le  Bugey,  le 
pays  de  Gex  el  la  citadelle  de  Bourg,  qui  tenait  encore  après  la  prise  de 
la  ville.  11  était  de  plus  en  plus  cher  à  la  France,  à  qui  il  avait  rendu  la 
paix  au  dedans  comme  au  dehors,  el  une  prospérité  industrielle,  com- 
merciale, fÈnanciéro,  monumentale  et  scienlilique,  naguère  inconnue. 
Sully  couvrait  le  pays  de  routes,  de  ponts,  de  canaux,  d'édifices  et  de 
travaux  d'intérêt  public.  Dès  que  le  roi,  après  l'annulation  de  son  ma- 
riage avec  Mai^erlte  de  Valois,  avait  vu  à  Lyon  sa  nouvelle  femme, 
Marie  de  Médicis,  elle  lui  avait  déplu,  et  elle  lui  déplut  chaque  jour 
davantage  par  son  humeur  acariâtre  et  entêtée;  mais  elle  lui  donna,  le 
27  septembre  1601,  un  fils  qui  devait  devenir  Louis  XIII.  Henri  allait 
se  distraire  de  l'humeur  de  sa  femme  auprès  de  sa  favorite  Henriette 
d'Entraigues,  qui  savait  lui  plaire  tout  en  étant  avec  lui  altière  el 
exigeante.  H  tenait  moins  à  la  paix  de  son  ménage  qu'à  celle  de  son 
royaume;  il  avait  établi  sa  favorite  au  Louvre  même,  à  côté  de  sa 
femme;  et  son  nouveau  mariage  une  fois  contracté,  il  regardait  sa  vie 
domestique  comme  arrangée  aussi  bien  que  sa  situation  politique. 

Il  se  trompait  sur  l'un  et  l'autre  point;  il  n'était  au  bout  ni  de  ses 
périls  politiques  ni  de  ses  fantaisies  galantes.  Depuis  1595,  son  prin- 
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cîpal  compagnon  d'armes,  je  devrais  dire  son  favori  de  camp,  Charles 
de  Gontaut,  baron  de  Biron,  qu'il  avait  fait  amiral,  duc  et  maréchal  de 
France,  tout  en  continuant  de  le  servir  dans  les  batailles,  devenait  de 
jour  en  jour  un  conspirateur  acharné  contre  lui.  Il  avait  commencé  par 
être  un  joueur  effréné;  il  perdit  ainsi  quinze  cent  mille  écus  du  temps, 
environ  six  millions  d'aujourd'hui  :  «Je  ne  sais,  disait-il,  si  je  mourrai 
sur  Téchafaud;  mais  je  n'irai  jamais  à  l'hôpital.  »  Il  ajoutait  :  «  Quand 
la  paix  sera  conclue,  les  amours  du  roi,  la  stérilité  de  ses  largesses, 
les  mécontentements  de  plusieurs  pousseront  à  force  divisions,  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  brouiller  les  États  les  plus  paisibles  du  monde.  Et 
quand  cela  manquerait,  nous  en  trouverons  en  la  religion  plus  que 
nous  ne  voudrons-pour  mettre  les  plus  froids  huguenots  en  colère  et  les 
plus  repentants  ligueurs  en  fureur.  »  Henri  IV  portait  à  Biron  une 
amitié  tendre  :  «  Je  n'ai  tant  aimé  personne  comme  je  l'ai  aimé,  disait-il  ; 
je  lui  eusse  fié  mon  fils  et  mon  royaume.  Il  m'a  bien  servi  ;  mais  il  ne 
peut  pas  dire  que  je  ne  lui  ai  pas  sauvé  la  vie  trois  fois.  Je  le  tirai  des 
mains  de  l'ennemi  à  Fontaine-Française,  si  blessé  et  si  étourdi  de  coups 
que,  comme  j'avais  fait  le  soldat  pour  le  sauver,  je  fis  encore  le  maré- 
chal pour  la  retraite.  »  Biron  n'en  poursuivit  pas  moins  ses  ambitieux 
desseins;  c'était  à  la  souveraineté  indépendante  de  la  Bourgogne  qu'il 
aspirait,  et  toute  alliance,  tout  complot  lui  étaient  bons  pour  y  arriver  : 
«  Être  César  ou  rien  du  tout,  disait-il;  je  ne  mourrai  pas  que  je  n'aie 
vu  ma  tête  sur  un  quart  d'écu.  »  Il  entra  en  conspiration  flagrante 
avec  le  roi  d'Espagne,  avec  le  duc  de  Savoie,  avec  les  mécontents  fran- 
çais, le  duc  de  Bouillon  et  le  comte  d'Auvergne.  Henri  IV  le  savait  et 
faisait  tous  ses  efforts  pour  l'ignorer,  pour  ramener  Biron  à  lui;  il 
payait  ses  dettes;  il  l'envoyait  en  ambassade;  il  le  provoquait  à  des 
aveux  qui  lui  vaudraient  un  complet  pardon  :  «  Qu'il  pleure,  disait-il,  je 
pleurerai  av^clui  ;  qu'il  se  souvienne  de  ce  qu'il  me  doit,  je  n'oublierai 
pas  ce  que  je  lui  dois.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  maréchal  de  Biron  fût 
le  premier  exemple  de  la  sévérité  de  ma  justice,  et  que  mon  règne,  qui 
a  été  jusqu'ici  calme  et  serein,  se  chargeât  tout  à  coup  d'éclairs  et  de 
foudre.  »  Il  employa  Rosny  pour  décider  Biron  à  tout  avouer:  «Mon 
ami,  lui  dit-il,  voici  un  malheureux  homme  que  le  maréchal.  C'est 
grand  cas.  J'ai  envie  de  lui  pardonner.  Je  ne  peux  me  décider  à  faire 
du  mal  à  un  homme  qui  a  du  courage,  qui  m'a  si  longtemps  servi  et 
m'a  été  si  familier.  Mon  appréhension  est  que,  quand  je  lui  aurai  par^ 
donné,  il  ne  pardonne  ni  à  moi,  ni  à  mes  enfants,  ni  à  mon  État.  U  n'a 
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jamais  voulu  me  rien  confesser;  il  vit  avec  moi  comme  un  homme  qui 
a  quelque  chose  de  malin  dans  le  cœur.  Je  vous  prie,  voyez-le.  S'il 
s'ouvre  à  vous,  assurez-le  qu'il  peut  venir  »me  trouver  et  que  je  lui  par- 
donnerai de  bon  cœur.  »  Rosny  le  tenta  et  échoua.  «  Je  ne  veux  pas 
perdre  cet  homme,  dit  le  roi;  il  se- veut  perdre  lui-même.  Je  veux  lui 
dire  moi-même  que,  s'il  se  laisse  mener  en  justice,  il  ne  s'attende  plus 
à  grâce  quelconque  de  moi.  »  Il  vit  Biron  à  Fontainebleau,  le  reçut 
-après  le  dîner,  lui  parla  avec  sa  familiarité  accoutumée,  et  lui  mon- 
trant sa  statue  équestre  qui  était  en  marbre  sur  la  cheminée  :  «  Eh 
bien,  mon  cousin,  lui  dit-il,  que  dirait  le  roi  d'Espagne  s'il  me  voyait 
comme  cela? — Il  ne  vous  craindrait  guère,  »  lui  répondit  Biron.  Henri 
le  regarda  d'un  œil  sévère.  Le  maréchal  essaya  de  reprendre  ses  pa- 
roles :  «  J'entends,  sire,  s'il  vous  voyait  en  cette  statue  que  voilà,  et  non 
pas  en  votre  personne.  »  La  retraite  ne  réussit  pas;  le  coup  était  porté; 
Henri  sortit  du  salon,  rentra  dans  son  cabinet,  et  donna  ordre  à  ses  ca- 
pitaines des  gardes  de  l'arrêter.  Puis  il  revint  dans  le  salon  et  lui  dit  : 
«  Maréchal,  pensez  à  ce  que  je  vous  ai  dit.  »  Biron  resta  froid  et  muet. 
<c  Adieu,  baron  de  Biron  !  »  lui  dit  le  roi,  anéantissant  ainsi  d'un  mot 
.  toutes  ses  dignités,  et  l'envoyant  devant  ses  juges  naturels,  pour  ré- 
.pondre  de  ses  trahisons.  Le  18  juin  1602,  il  déféra  le  maréchal  à  la 
cour  du  parlement.  L'instruction  dura  trois  semaines.  Biron  fut  con-* 
^amné  à  mort  à  l'unanimité,  par  cent  vingt-sept  juges,  a  pour  conspi-" 
rations  faites  contre  la  personne  du  roi,  entreprises  sur  son  Ëtat,  tra* 
hisons  et  traités  faits  avec  les  ennemis  de  l'État.  »  Le  roi  apporta  à  la 
sentence  tous  les  adoucissements  compatibles  avec  l'intérêt  public.  Jl 
permit  à  Biron  de  faire  son  testament,  lui  remit  la  confiscation  de  ses 
biens,  ordonna  que  le  supplice  aurait  lieu  à  la  Bastille,  sous  les  yeux  de 
quelques  magistrats,  non  à  la  place  de  Grève  et  devant  la  multitude. 
Quand  Biron  se  vit  convaincu  et  condamné,  il  entra  en  fureur,  accabla 
ses  juges  d'injures,  s'écria  que,  «  si  on  le  mettait  en  désespoir  et  eu 
fougue,  il  étranglerait  la  moitié  des  assistants  et  forcerait  l'autre  moitié 
à  le  tuer.  »  Le  bourreau  fut  obligé  de  le  frapper  par  surprise.  Les  as- 
sistants se  retirèrent  consternes  du  crime,  de  la  rage  du  coupable, 
du  supplice  et  du  spectacle. 

Quand  la  question  des  conspirations  et  des  conspirateurs  avec  l'Es- 
pagne contre  la  France  et  son  roi  eut  été  ainsi  publiquement  élevée 
et  résolue,  elle  en  amena  une  autre;  les  moines  espagnols,  les  jé- 
suites, pour  les  appeler  par  leur  nom,  y  avaient-ils  pris  part?  fallait-il 
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aussi  les  poursuivre  ?  Us  n'étaient  plus  en  France  ;  ils  en  avaient  été  ban- 
nis le  29  décembre  1594,  par  arrêt  solennel  du  parlement,  après  l'at- 
tentat de  Jean  Ghâtel.  Ils  demandaient  à  y  rentrer.  Le  pape  le  deman- 
dait pour  eux.  «  Si  dans  d'autres  temps,  disaient-ils,  la  société  s'était 
montrée  hostile  à  la  France  et  à  son  roi,  c'est  que,  bien  accueillie  par- 
tout ailleurs,  surtout  dans  les  Ëtats  du  roi  d'Espagne,  elle  n'avait  ren- 
contré en  France  que  des  persécutions  et  des  opprobres.  Si  Henri  voulait 
lui  témoigner  de  la  bienveillance,  il  la  trouverait  bientôt  dévouée  à  sa 
personne  et  à  son  trône.  »  La  question  fut  débsrttue  dans  le  conseil  du 
roi,  surtout  entre  Henri  IV  et  Sully,  dans  leurs  tète-à-tète.  Sully  ne 
voulait  pas  la  rentrée  des  jésuites:  a  Ils  sont  dehors,  disait-il,  qu'ils  y 
restent.  S'ils  rentrent,  ils  auront  beau  vouloir  et  beau  faire  :  leur  pré- 
sence, leurs  propos,  leur  influence,  même  involontaire,  seront  contre 
vous,  échauiTeront  vos  ennemis,  irriteront  vos  amis;  la  haine  et  la  mé- 
fiance iront  s'aggravant.  »  Le  roi  était  d'un  autre  avis  :  a  Par  nécessité, 
disait-il  à  Sully,  il  faut  maintenant  que  je  fasse  de  deux  choses  l'une  : 
que  j'admette  les  jésuites  purement  et  simplement,  que  je  les  déchaîne 
des  diiTames  et  opprobres  dont  ils  ont  été  flétris,  que  je  les  mette  à 
l'épreuve  de  leurs  tant  beaux  sentiments  et  promesses  excellentes;  ou 
que  j'use  contre  eux  de  toutes  les  rigueurs  dont  on  pourra  s'aviser, 
pour  qu'ils  n'approchent  jamais  de  moi  et  de  mes  Ëtats.  Auquel  cas,  il 
n'y  a  point  de  doute  que  ce  ne  soit  les  jeter  au  dernier  désespoir  et 
dans  les  desseins  d'attenter  ma  vie  ;  ce  qui  me  la  rendrait  misérable  ou 
langoureuse,  demeurant  toujours  dans  la  défiance  d'être  empoisonné 
ou  asssassiné,  car  ces  gens  ont  des  intelligences  et  correspondances 
partout,  et  une  grande  dextérité  à  disposer  les  esprits  selon  qu'il  leur 
plaît.  Il  me  vaudrait  mieux  être  déjà  mort,  étant  en  cela  de  l'opinion  de 
César,  que  la  plus  douce  mort  est  la  moins  prévue  et  attendue.  »  Le 
roi  rappelait  alors  les  huit  projets  ou  tentatives  d'assassinat  qui,  de- 
puis l'attentat  de  Jean  Ghâtel,  de  1596  à  1603,  avaient  été  formés  et 
constatés  contre  lui.  Sur  ces  paroles,  Sully  passa  sur-le-champ  à  l'avis 
du  roi.  En  septembre  1603,  des  lettres  de  rétablissement  des  jésuites  fu- 
rent rendues  et  portées  au  parlement  de  Paris  ;  elles  y  rencontrèrent 
le  24  décembre  une  forte  opposition  et  des  remontrances  demeurées  cé- 
lèbres ,  par  l'organe  de  son  premier  président  Achille  de  Harlay,  le 
même  qui  avait  courageusement  résisté  au  duc  de  Guise.  Il  conjura  le 
roi  de  retirer  ses  lettres  patentes  et  de  laisser  intact  l'arrêt  qui  avait 
banni  les  jésuites.  Ge  n'était  pas,  dit-il,  le  sentiment  du  seul  parlement 
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de  Paris,  mais  aussi  œlui  des  parlements  de  Normandie  et  de  Bourgo- 
gne, c'est-à-dire  dés  deux  tici's  des  magistrats  du  royaume.  Henri  fut 
ému  et  ébranla;  il  remercia  très-affectueusement  le  parlement  :  «  11  ne 
fautpas,  dit-il,  reprocher  laLigue  aux  jésuites;  c'était  le  mal  du  temps., 
Laissei-moi  conduire  cette  affaire.  J'en  ai  manié  d'antres  Ibien  plus  dif- 
ficiles. »  Le  parlement  obéit,  quoique  à  r^ret,  et  k  3  janno-  iSOi  le» 
lettres  patentes  du  roi  furent  enregistrées. 

Ce  n'était  pas  la  seule  affaire  qu'Henri éiUà  cœur;  it en  arutune 
antre  d'une  autre  natUre  et,  pour  lui,  phis  diffldle  à  mattiei;.,  &i  fé- 
vrier 1609,  on  Tit,  pour  la  première  fois,  k  la  cour  de  Rnuce,  Char- 
lotte-Hai^erite,  troisième  fille  du  connétaMe  de  Htmtmorencj,  Agée 
seulement  de  seize  ans  :  a  II  n'y  aTait  lors*  disent  tous  les  contempo- 
rains, rien  de  si  beau  sous  le  ciel,  ni  de  meilleure  griee,-  ni  de  plus 
parfait.  »  Avant  de  la  présenter  k  la  cour,  son  père  TaVaitiMmise  à  Fran- 
çois de  fiassompierre,  issu  d'une  branche  de  la  maison  4e  Qires,  Igé 
de  trente  ans  et  déjà  célèbre  par  son  esprit,  son  luxé  et  sa  gilsnt^ev  11 
était  l'un  des  premiers  gentibhommes  de  la  diambre  du  rdi.^Dri  IV 
l'envoya  chercher  un  matin,  le  fit  mettre  à  genoux  sur  uu  carreau  devant 
son  lit,  et  lui  dit  que,  ne  dormant  pas,  il  avait  pensé  à  lui  la  nuit  pré- 
cédente, et  à  le  marier:  c  Hoi,  dit  Bassompierrc,  qui  ne  pensais  à  rien 
«moins qu'à  ce  qu'il  me  voulait  dire,  je  lui  répondis  que,  sans  la  goutte^ 
«de  H.  le  connétable,  ce  serait  déjà  fait. —  Non,  me  dit-il,  je  pensais  ù 
«  TOUS  marier  avec  mademoiselle  d'Aumale,et  moyennant  ce  mariage,» 
o  renouveler  le  duché  d'Aumale  en  votre  personne.» — Je  lui  demandai 
s'il  voulait  me  donner  deux  femmes.  Lors  il  me  dit  après  un  grand 
soupir  :  «  fiassompierre,  je  te  veux  parler  en  ami.  Je  suis  devenu  non- 
«  seulement  amoureux,  mais  furieux,  outré  de  mademoiselle  de  Hontmo- 
«  rency.  Si  tu  l'épouses  et  qu'elle  t'aime,  je  le  hairai  ;  si  elle  m'aimait. 
0  tu  me  haïrais.. 11  vaut  mieux  que  cela  ne  soit  point  cause  de  rompre 
«  notre  bonne  intelligence,  car  je  t'aime  d'alTection  et  d'inclination.  Je 
«suis  résolu  delà  mariera  mon  neveu  le  prince  de  Condé,  et  de  la  tenir 
«  près  de  ma  famille.  Ce  sera  la  consolation  et  l'entretien  de  la  vieillesse 
«où  je  vais  entrer.  Je  donnerai  à  mon  neveu,  qui  est  jeune  et  aime 
a  la  chasse,  cent  mille  fois  rnieux  que  les  dames,  cent  mille  francs 
«  par  an  pour  passer  son  temps,  et  je  ne  veux  autre  grâce  d'elle 
«que  son  affection,   sans  rien  prétendre  davantage.  » 

Tout  surpris  et  contrarié  qu'il  était,  fiassompierre  pensa  que  c'était, 
pour  lui,  un  a  amour  réglé  de  mariage  »,  et  qu'il  ferait  mieux  de  céder 
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au  roi  de  bonne  grâce  :  «  Je  me  désiste,  Sire,  »  lui  dit-il,  en  très-bons 
termes  pour  mademoiselle  de  Montmorency  comme  pour  lui-mêmt.  Le 
roi  l'embrassa,  pleura,  lui  promit  de  l'aimer  chèrement,  le  revit  le 
soir  avec  mademoiselle  de  Montmorency,  qui  ne  savait  rien,  et  il  entre- 
tint longtemps  la  jeune  princesse.  Quand  elle  se  retira,  s'apercevant 
que  Bassompierre  la  regardait,  elle  Jiaussa  les  épaules,  comme  pour  lui 
indiquer  ce  que  le  roi  lui  avait  dit  :  «  Je  ne  mens  point,  dit  Bassom- 
pierre, cette  seule  action  me  perça  le  cœur  ;  je  demeurai  deux  jours  à 
me  tourmenter  comme  un  possédé,  sans  dormir,  boire  ni  manger.  » 
Deux  ou  trois  jours  après,  M.  le  prince  de  Condé  déclara  qu'il  voulait 
épouser  mademoiselle  de  Montmorency.  La  cour  et  la  ville  ne  parlèrent 
d'autre  chose  que  de  cette  aventure  et  des  fiançailles  qui  suivirent 
immédiatement. 

Henri  IV  avait  cinquante-six  ans.  Galant  toute  sa  vie,  il  n'avait 
jamais  été  fidèle  ni  difficile  dans  ses  attachements.  Il  n'était  pas  de 
ceux  dont  le  ridicule  se  saisit  comme  d'une  proie,  mais  il  fut  do- 
miné par  sa  nouvelle  passion,  à  ce  point  que  la  jeune  princesse  de 
Condé,  qui  s'était  d'abord  écriée  :  «  Jésus  mon  Dieu,  il  est  fou  !  » 
commença  à  se  figurer  qu'elle  serait  bientôt  reine.  Marie  de  Mé- 
dicis  devint  jalouse  et  inquiète.  Elle  voulut  prendre  ses  précautions, 
et  demanda  à  être  sacrée  avant  que  le  roi  partît  pour  la  guerre, 
qu'il  allait,  disait-on,  entreprendre  contre  l'Autriche,  selon  son 
grand  dessein  et  de  concert  avec  les  princes  protestants  d'Allemagne, 
ses  alliés.  Le  prince  de  Condé  fut  pris  de  jalousie  ;  il  emmena  sa 
femme  d'abord  en  Picardie,  puis  à  Bruxelles,  où  il  la  laissa.  Henri  IV 
fit,  d'abord  pour  aller  la  voir,  puis  pour  la  faire  revenir,  puis  poui 
menacer  d'aller  lui-même  la  chercher  hors  de  France,  des  démarches 
passionnées  et  puériles  qui,  coïncidant  avec  ses  annonces  et  ses  pré- 
paratifs de  guerre,  faisaient  tenir  d'étranges  propos,  et  nuisaient  à  sa 
considération  personnelle  comme  au  caractère  sérieux  de  son  gouver- 
nement. Sully  s'impatientait  et  s'inquiétait.  Marie  de  Médicis  insistait 
fortement  pour  être  sacrée.  La  perspective  de  ce  sacre  déplaisait  à 
Henri  IV,  et  il  ne  s'en  cachait  pas  :  «  Hé  !  mon  ami,  disait-il  à  Sully, 
je  ne  sais  ce  que  c'est,  mais  le  cœur  me  dit  qu'il  m'arrivera  quelque 
malheur.  »  Il  s'asseyait  sur  une  chaise  basse  que  Sully  avait  fait  faire 
pour  lui  à  l'Arsenal,  rêvant  et  battant  des  doigts  sur  l'étui  de  ses 
lunettes  ;  puis  il  se  relevait  tout  à  coup  et  frappant  ses  deux  mains  sur 
ses  cuisses  :  «  Par  Dieu,  dit- il,  je  mourrai  en  cette  ville  et  n'en  sortirai 
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jamais.  Ils  mo  tueront;  je  vois  bien  qu'ils  n'ont  point  d'autre  remède 
en  leurs  dangers  que  ma  mort.  Ah  !  maudit  sacre  !  tu  seras  cause  de 
ma  mort. — Jésus!  Sire,  s'écriait  Sully,  quelle  fantaisie  prenez-vous  là? 
Si  elle  continue,  je  suis  d'avis  que  vous  rompiez  ce  sacre  et  couronne- 
ment, et  voyage  et  guerre;  s'il  vous  plait  de  me  le  commander,  ce  sera 
bientôt  fait.  —  Oui,  rompez  le  sacre,  dit  le  roi,  que  je  n'en  entende 
plus  parler;  j'aurai  l'esprit  en  repos  de  diverses  fantaisies  que  cer- 
tains avis  m'y  ont  mises.  Pour  ne  vous  rien  celer,  on  m'a  dit  que  je 
devais  être  tué  à  la  première  grande  magnificence  que  je  ferais,  et  que 
je  mourrais  dans  un  carrosse. — Vous  ne  m'aviez  jamais  dit  cela,  Sire; 
aussi  me  suis-je  plusieurs  fois  étonné  de  vous  voir  crier  dans  un  car- 
rosse, comme  si  vous  aviez  appréhendé  ce  petit  péril,  après  vous  avoir 
vu  tant  de  fois  parmi  les  coups  de  canon,  les  mousquetades,  les  coups 
de  lance,  de  pique  et  d'épée,  sans  en  lien  craindre.  Puisque  voire 
esprit  en  est  tant  travaillé,  si  j'étais  de  vous,  je  partirais  demain,  je 
laisserais  faire  le  sacre  sans  vous,  ou  je  le  remettrais  à  une  autre  fois, 
et  je  n'entrerais  de  longtemps  à  Paris  ni  en  carrosse.  S'il  vous  plait, 
j'enverrai  à  Notre-Dame  et  à  Saint-Denys  faire  tout  cesser  et  retirer  les 
ouvriers.  — Je  le  veux  bien,  dit  le  roi,  mais  que  dira  ma  femme?  car 
elle  a  merveilleusement  ce  sacre  en  la  tète.  —  Elle  en  dira  ce  qu'elle 
voudra,  mais  je  ne  saurais  croire  que,  quand  elle  saura  l'opinion  que 
vous  en  avez,  elle  s'y  opiniâtre  davantage.  » 

Quoi  qu'en  pût  dire  Sully,  Marie  de  Médicis  «  s'offensa  infiniment 
contre  le  roi  de  ses  alarmes  ;  on  en  disputa  trois  jours,  avec  de  grosses 
paroles  de  toutes  parts,  et  enfln  les  ouvriers  furent  renvoyés  tra- 
vailler. » 

Malgré  ses  pressentiments,  Henri  ne  changea  rien  à  ses  projets;  il 
ne  partit  point  ;  il  ne  différa  point  le  sacre  de  la  reine  ;  il  fit,  au  con- 
traire, annoncer,  le  12  mai  1610,  qu'elle  seraitsacrée  le  lendemain  13, 
à  Saint-Denis,  et  que  le  dimanche  16  elle  ferait  son  entrée  à  Paris.  Lie 
vendredi  14,  il  avait  dessein  d'aller  à  l'Arsenal  voir  Sully,  qui  était 
malade;  nous  avons  le  récil  de  cette  visite  et  de  l'assassinat  du  roi, 
donné  par  Malherbe,  alors  attaché  au  service  d'Henri  iV.'dans  une  lettre 
écrite  le  19  mai,  d'après  les  dires  des  témoins  oculaires,  et  que  je 
reproduis  textuellement. 

o  Le  roi  sortit  peu  après  son  dîner  pour  s'en  aller  à  l'Arsenal.  Il 
délibéra  longtemps  s'il  sortirait,  et  plusieurs  fois  dit  à  la  reine  :  «  Ma 
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«  mie,  irai-je?  n'irai-je  pas?  »  Il  sortit  même  deux  ou  trois  fois,  et  puis 
tout  d'un  coup  retourna,  et  disait  à  la  reine  :  a  Ma  mie,  irai-je  en- 
te core?»  Et  il  faisait  de  nouveau  doute  d'aller  ou  de  demeurer.  Enfin,  il 
se  résolut  d'y  aller,  et  ayant  plusieurs  fois  baisé  la  reine,  lui  dit  adieu  ; 
entre  autres  choses  que  Ton  a  remarquées,  il  lui  dit  :  «  Je  ne  ferai 
«qu'aller  et  venir;  je  serai  ici  tout  à  celle  heure  même.  »  Comme  il 
fut  en  bas  de  la  montée  où  son  carrosse  l'attendait,  M.  de  Praslin,  son 
capitaine  des  gardes,  le  voulut  suivre;  il  lui  dit  :  a  Allez-vous-en;  je 
«  ne  veux  personne  ;  allez  faire  vos  aiTaires.  » 

c<  Ainsi,  n'ayant  autour  de  lui  que  quelques  gentilshommes  et  des 
valets  de  pied,  il  monta  en  carrosse,  se  mit  au  fond  à  la  main  gauche, 
et  fit  mettre  M.  d*Épernon  à  la  main  droite.  Auprès  de  lui,  à  la  portière, 
étaient  M.  deHonlbazon,  M.  de  la  Force  ;  à  la  portière  du  côté  de  M.  d'É- 
pernon,  étaient  M.  le  maréchal  de  Lavardin,  M.  de  Créqui  ;  au-devant, 
M.  le  marquis  de  Mirabeau  et  M.  le  premier  écuyer.  Comme  il  fut  à  la 
Croix-du-Tiroir,  on  lui  demanda  où  il  voulait  aller;  il  commanda  qu*on 
allât  vers  Saint-Innocent.  Ëtant  arrivé  à  la  rue  de  la  Ferronnerie,  qui 
est  à  la  fin  de  celle  de  Saint-Honoré  pour  aller  à  celle  de  Saint-Denys, 
devant  la  Salamandre  il  se  rencontra  une  charrette  qui  obligea  le 
carrosse  du  roi  à  s'approcher  plus  près  des  boutiques  de  quincailliers 
qui  sont  du  côté  de  Saint-Innocent,  et  même  d'aller  un  peu  plus  belle- 
ment, sans  s'arrêter  toutefois,  combien  que  quelqu'un,  qui  s'est  hâté 
d'en  faire  imprimer  le  discours.  Tait  écrit  de  cette  façon.  Ce  fut  là  qu'un 
abominable  assassin,  qui  s'était  rangé  contre  la  prochaine  boutique, 
qui  est  celle  du  Cœur  couronné  percé  d'une  flèche^  se  jeta  sur  le  roi  et  lui 
donna,  coup  sur  coup,  deux  coups  de  couteau  dans  le  côté  gauche  ; 
l'un  prenant  entre  l'aisselle  et  le  teton,  va  en  montant  sans  faire  autre 
chose  que  glisser  ;  l'autre  prend  entre  la  cinquième  et  sixième  côte,  et 
en  descendant  en  bas,  coupe  une  grosse  artère,  de  celles  qu'ils  appel- 
lent ceineu$e$.  Le  roi,  par  malheur  et  comme  pour  tenter  davantage  ce 
monstre,  avait  la  main  gauche  sur  l'épaule  de  M.  de  Montbazon  et  de 
l'autre  s'appuyait  sur  M.  d'Épernon,  auquel  il  parlait.  Il  jeta  quelque 
petit  cri  et  fit  quelques  mouvements.  M.  de  Montbazon  lui  ayant  de^ 
mandé  :  «  Qu'est-ce,  Sire?  »  il  lui  répondit  :  «  Ce  n'est  rien,  »  par  deux 
fois  ;  mais  la  dernière  il  le  dit  si  bas  qu'on  ne  put  entendre.  Voilà  les 
seules  paroles  qu'il  dit  depuis  qu'il  fut  blessé. 

«  Tout  aussitôt  le  carrosse  tourna  vers  le  Louvre.  Comme  il  fut  au 
pied  de  la  montée  où  il  était  monté  en  carrosse,  qui  est  celle  de  la 
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chambre  de  la  reine,  on  lui  donna  du  vin.  Pensez  que  quelqu'un  était 
déjà  couru  devant  porter  celle  nouvelle.  Le  sieur  de  Cérisy,  lieutenant 
de  la  compagnie  de  M.  de  Praslin,  lui  ayant  soulevé  la  têle,  il  fit  quel- 
ques mouvements  des  yeux,  puis  les  referuiu  aussitôt  sans  les  plus 
rouvrir.  Il  fut  porté  en  haut  par  M.  de  Montbazon.  le  comte  de  Curzon 
en  Quercv,  et  mis  sur  le  lit  de  son  cabinet,  et  sur  les  deux  heures  porté 
sur  le  lit  de  sa  chambre,  où  il  fut  tout  le  lendemain  et  le  dimanche, 
l'n  chacun  allait  lui  donner  de  l'eau  bénile.  Je  ne  vous  dis  rien  des 
pleurs  de  la  reine  ;  cela  se  doit  imaginer.  Pour  le  peuple  de  Paris,  je 
crois  qu'il  ne  pleura  jamais  tant  qu'à  cette  occasion.  » 

La  douleur  fut  profonde  et  générale,  à  la  cour  comme  dans  le  peuple, 
dans  les  provinces  comuu'  à  Paris;  la  surprise  et  l'alarme  se  mêlaient 
à  la  douleur,  et  aussi  l'idée  que  le  roi  éiait  mort  triste  et  Inquiet.  Le 
14  mai,  au  matin,  avant  de  partir  pour  sa  visite  à  l'Arsenal,  il  était 
allé  entendre  la  messe  aux  Feuillants;  en  en  revenant,  il  dit  au  duc 
de  Guise  et  à Bassom pierre,  qui  raccompagnaient  :  «Vous  ne  me  con- 
naissez pas  maintenant,  vous  autres;  mais  je  mourrai  un  de  ces  jours; 
quand  vous  m'aurez  perdu,  vous  saurez  ce  que  je  valais,  et  la  difTê- 
rence  qu'il  y  a  de  moi  aux  autres  rois,  —  Mon  Dieu,  Sire,  lui  dit 
Bassompierrc,  ne  cesserez-vous  jamais  de  nous  troubler  en  nous 
disant  que  vous  mourrez  bientôt?  Vous  vivrez,  s'il  plait  à  Dieu,  bonnes 
et  longues  années.  Vous  n'êtes  qu'à  la  fleur  de  votre  âge,  en  parfaite 
santé  et  force  de  corps,  plein  d'honneur  plus  qu'aucun  mortel,  dans  le 
plus  florissant  royaume  du  monde,  aimé  et  adoré  de  vos  sujets,  de 
belles  maisons,  de  belles  femmes,  de  beaux  enfants  qui  deviennent 
grands.  »  Henri  soupira  en  lui  disant  :  a  Mon  ami,  il  faut  quitter  tout 
cela.  »  Ce  sont  les  dernières  paroles  que  je  retrouve  de  lui  dans  les 
récits  des  contemporains;  quelques  heures  après,  il  était  frappé  à 
mort  dans  son  carrosse,  ramené  au  Louvre,  étendu  sur  son  lit;  un 
de  ses  conseillers  d'Ëtat,  H.  de  Vie,  assis  sur  le  même  lit,  lui  avait  mis 
sa  croix  de  l'ordre  sur  la  bouche,  et  lui  faisait  souvenir  de  Dieu;  Milon, 
son  pi-emier  médecin,  était  dans  la  ruelle,  pleurant;  ses  chirurgiens 
voulaient  le  panser-,  un  soupir  expira  sur  ses  lèvres  :  ■  C'en  est  fait, 
dit  le  médecin;  il  est  passé.  »  Guise  et  Bassompierre  sortirent  pour 
aviser  à  ce  qui  se  passait  au  dehors;  ils  rencontrèrent  a  H.  de  Sully 
avec  quelques  quarante  chevaux,  lequel,  étant  proche  de  nous,  nous 
dit  avec  façon  éplorée  :  «  Messieurs,  si  le  service  que  vous  aviez  voué 
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«  au  roi  tous  est  empreint  en  l'âme  autant  qu'il  le  doit  être  à  tous  les 
«  bons  Français,  jurez  tous  présentement  de  garder  au  roi  son  fils  et 
«successeur  la  même  fidélilé  que  vous  lui  avez  rendue,  et  que  vous 
«  emploierez  votre  vie  et  votre  sang  pour  venger  sa  mort.  —  Monsieur, 
«  lui  dit  Bassompierre,  c'est  nous  qui  faisons  faire  ce  serment  aux  autres, 
«et  n'avons  pas  besoin  d'y  être  exhortés»  ;  Sully  lui  tourna  visage, 
ajoute-t-il,  et  alla  s'enfermer  dans  la  Bastille,  envoyant  enlever  tout  le 
pain  qu'il  put  trouver  aux  halles  et  chez  les  boulangers.  Il  dépêcha 
aussi  en  diligence  vers  M.  de  Rohan  son  gendre,  pour  lui  faire  tourner 
tête  avec  six  mille  Suisses  dont  il  était  colonel  général,  et  marcher  sur 
Paris.  »  Henri  IV  mort,  c'était  pour  la  France  et  pour  la  royauté  que 
Sully  s'alarmait  et  prenait  ses  sûretés. 
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